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ALLEMAGNE
DU
Depuis la fondation de l'Empire jusqu'à nos jours.
tIu^lques observations préliminaires ue-s^ront sans doute pas inutiles pour donner une idée juste et précise de l'ensemble du nouveau travail que nous allons offrir, et de l'aspect sous lequel nous l'avons envisagé.
Il fallait, en traitant de la France et de l'Angleterre, retracer simplement la naissance et les progrès des institutions politiques qui ont régi ou régissent encore les deux peuples, former le corps de droit public de chacun d'eux, en l'accompagnant du tableau historique , d'où nous le voyons naître avec tant d'intérêt. Là se bornait notre travail. Ici il s'agrandit et présente deux points de vue distincts sur lesquels l'attention doit se fixer. En effet; sous cette dénomination
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d' Allemagne nous comprenons plusieurs Étals séparés et indépendans , mais formant toutefois la plus antique et la plus imposante des fédérations modernes. Cette observation divise naturellement ce précis en deux parties.
La première ne doit traiter que des lois générales, publiques et fondamentales, composant la constitution de l'Empire. A la seconde, doit se rapporter tout ce qui est relatif aux principes ou actes qui établiî^sent le droit public de chacun des Etats appartenansà rassociation germanique. Une division semblable a dû se retrouver dans le texte même des lois politiques que nous avons cru devoir comprendre dans ce recueiL L'histoire de la constitution de lEmpire est certainement un des points les plus intéressans, et je puis ajouter, les moins connus en France, de l'histoire moderne. Toutes les questions qui intéressent la société politique, tous les droits et toutes les libertés que revendiquent les sujets ou la couronne, tous les principes que proclament la sagesse et l'esprit de conservation, y sont successivement amenés par les évènemens. Là, sur des faits discutés, sur des habitudes avérées, l'expérience a pu baser des doctrines positives, tandis qu'on créait ailleurs de vagues et dangereuses théories. Enfin, dans les derniers siècies, l'Empire devient le point central de l'Europe; et la connaissance des traités qui le constituent est indispensable pour l'intelligence des évènemens dont cette partie du monde est le théâtre.
Malheureusement, les esprits ont été long-temps détournés en France des études historiques approfondies, soit par une légèreté naturelle, soit par l'impulsion que savait imprimer le gouvernement vers une littérature plus légère. Il est arrivé encore, et peut-être par une conséquence naturelle» que les livres d histoire ont été en général faits parmi nous avec de l'érudition sans esprit, ou avec de l'esprit sans érudition. On n'a pas lu les premiers, et l'on a cru savoir après avoir lu le.^ seconds. Le résultat a dû être une infériorité de connais.'-ances sur ce point que nous avouons aujourd'hui > ce qui prouve que nous marchons à une instruction plui,
Taste et plus solide. Cette infériorité a été telle qu'elle a pu être facilement sentie dans une foule de nos écrits les plus estimés; la plupart, en effet, constatent que leurs auteurs n'ont eu que des notions fort superficielles sur ces grands corps de faits , sur ces vastes collections d'actes et de pièces des divers peuples, dont l'examen et la comparaison sont les véritables et principales sources de l'histoire moderne; il ne faut que citer l'étonnant ouvrage de Voltaire, pour faire sentir toute la justesse de cette réflexion.
Le tableau qu'on offre ici , où l'on verra naître successivement la fameuse hulle-d'or ^ les divers reces de l'Empire, Xdi paix -publique ^ les traités et actes fédératifs qui ont constitué ou constituent l'Allemagne; ce tableau sera donc de quelque intérêt et neuf jusqu'à un certain point; quoique rapide et court, il ne sera pas fait avec la légèreté qu'on vient de reprocher à la plupart des ouvrages où la même matière est traitée : il faut ajouter encore que la série des évènemens sera marquée dans ce précis d'une manière plus précise et plus positive que dans les précédens , parce qu'ils sont généralement beaucoup moins connus.
F" PARTIE
CONSTITUTION DE l'eMPIRE.
§. I. Des Germains,
La Germanie est le berceau des nations modernes. Si toutes les hordes qui la conquirent après la chute des enfans do Théodose n'en furent pas immédiatement originaires , au moins peut-on dire qu'elles y firent un assez long séjour pour en contracter toutes les habitudes politiques et sociales; aussi l'étude réfléchie de tout ce que les Anciens nous ont laissé sur les Germains est elle, en quelque sorte, si je peux m'exprimer ainsi, la clef de l'histoire dans les premiers siècles; c'est là qu'on reconnaît les germes de ces mœurs et de ces insti-
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unions des peuples de l'Occident, où l'on retrouve une origine commune, diversement altérée par le temps et par les révolutions. C'est ainsi qu'en méditant, avec la profondeur de son génie, l'admirable tableau de Tacite, Montesquieu a pu faire tant de rapprochemens ingénieux , qui jettent jxn jour 1 ^out nouveau sur quelques points curieux de l'histoire nationale.
Ce qu'il y aurait de plus intéressant dans notre objet serait sans doute de déterminer si les diverses peuplades qui habitaient la Germanie étaient, long- temps avant la chute de l'Empire, unies par un pacte fédératif; et, dans ce cas, quelle était là nature de ce pacte. Malheureusement des notions précises manquent sur ce point : on peut croire, à la vérité, d'après les écrits des Anciens sur les Germains , qu'une espèce d'union fut opérée en diverses circonstances à l'approche d'un danger commun, bien qu'on puisse douter qu'elle ait jamais été générale et composée de toutes les peuplades que nous sommes dans l'usage d'appeler germaniques; mais il est infiniment probable que cette confédération se formait d'une manière en quelque sorte instinctive, qu'elle se dissolvait quand le besoin qui l'avait produite n'existait plus, et qu'elle n'était régie par aucune règle politique.
Dans un cercle plus rétréci, on voit que certaines nations, ou plutôt certaines subdivisions de la même nation, étaient réellement unies entre elles, et soumises à des lois générales qui constituaient bien une espèce d'union fédérative : un passage de Tacite nous l'atteste. « Il faut maintenant parler des » Suèves, dit l'admirable historien, ceux-là ne sont pas, comme » les Cattes ou les Bructères, une seule nation : ils occupent » une grande partie de la Germanie, par peuplades séparées, » et ayant chacune un nom qui leur est propre, quoique » toutes soient généralement désignées sous le nom commun » de Suèves (i). » Voilà tout ce que dit Tacite dans l'objet
(i) DcMor, Gerin.
qui nous occupe. Les divisions et les classifications géographiques faites par Pline ou Ptolomée ne nous apprennent absolument rien.
Après ces remarques sur la composition générale et sur la situation politique du corps des peuplades germaniques , passons à quelques observations sur leur gouvernement; j'ouvre encore Tacite : <* Parmi les Germains, l'illustration du sang fait M les rois, et la bravoure les généraux. Les rois n'y ont pas » une autorité libre et sans entraves. Les généraux ont sur- 3> tout l'autorité de l'exemple : actifs , vaillans , combattant ;» toujours en tête, ils entraînent surtout l'armée par l'enw thousiasme qu'ils inspirent
« Les petites affaires sont décidées par les chefs, la nation » entière prononce sur les plus importantes, après toutefois » qu'elles ont été discutées par les chefs. Ils s'assemblent or- *» dinairement, si ce n'est quand une circonstance fortuite et » pressante les appelle, au plein et au renouveau de la lune; ^> car ils pensent que c'est alors qu'on peut traiter des affaires
" sous les auspices les plus favorables
» Un inconvénient caractérise leur indépendance; ils n'ar- » rivent pas tous à-la-fois à l'assemblée et comme d'après un j ordre; deux ou trois jours se passent quelquefois avant « l'ouverture des délibérations. Lorsqu'ils se croient assez ') nombreux, ils siègent tout armés; les prêtres, auxquels •w appartient le droit de maintenir l'ordre, font faire silence ; » le roi ou un autre chef sont entendus selon ce qu'ils ont >' d'âge, de noblesse, de gloire militaire ou d'éloquence; ^ mais là , c'est par la persuasion surtout qu'il peuvent diî' riger; si l'avis déplait, il est repf)ussé par un sourd mur- ^' mure; s'il les satisfait, ils entrechoquent leurs f ramées. « Cette manière d'exprimer ainsi leur assentiment avec leurs,
>> armes, est la plus glorieuse pour l'orateur Il est
« loisible de porter devant ce conseil les affaires criminelles
» et les accusations capitales Là, encore, on
» élit les chefs qui doivent rendre la justice dans les can-.
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» tons et dans les bourgs, et auxquels on adjoint cent as- >' sistans tirés du peuple, qui leur donnent conseil et par- » tagent leur autorité. «
11 n'y a rien à ajouter à ce tableau ; mais il y faut remarquer l'établissement de cette antique assemblée nationale, dont on retrouve toujours quelques traces dans la suite au travers des altérations amenées par les âges. Ce n'est pas sans un vif intérêt qu'on porte son attention sur cette assemblée , qu'on examine sa formation et son objet, qu'on voit son caractère de souveraineté si clairement exprimé par l'iiistorien, quand on songe qu'elle est le berceau des libertés politiques de la plupart des peuples modernes. On a vu, dans les morceaux qui ont précédé celui-ci, que le servage, la vassalité , que l'arbre féodal tout entier enfin , avait ses racines dans les forêts de la Germanie. Il n'est donc pas nécessaire de revenir sur ce sujet. Il s'agit de présenter ici seulement d'autres résultats provônant d'une même origine par des circonstances différentes.
Telle fut cette sauvage Germanie, devant laquelle viwt échouer l'orgueil des légions, et qui, après avoir, pendant plusieurs siècles , constamment ravagé les frontières de l'Empire, se déborda enfin comme un torrent dévasteur, porta le dernier coup à l'édifice de César et de Constantin, et forma de ces débris la plupart des Etats qui composent actuellement encore l'Europe. Mais arrêtons-nous un instant sur cette époque.
§. II. Des Ligues i^ermaniques, (3^ siècle).
Vers le milieudu troisièmesiècle défère chrétienne, la situation politique de la Germanie prit une nouvelle face. Les peuples qui l'habitaient, armés par les souvenirs d'Arminius et de Tetoburgium. avaient soutenu jusque-là les alternatives de la guerre opiniâtre que les Bomains portaient constamment au-delà du Rhin. Ils changèrent alors de rôle, reconnaissant que c'était leurs divisions et leur état d'isolé-
ment qui avaient partout favorisé les succès de leurs ennemis, ils songèrent à réunir leurs efforts, et les fameuses ligues germaniques prirent naissance; ce fût alors aux anciens aggresseurs à repousser leurs perpétuelles invasions dans la Gaule Rhénane.
On chercherait vainement dans l'histoire autre chose que des notions confuses sur ces lig^ues, dont l'établissement est néanmoins d'un si grand intérêt, puisqu'il concourut puissamment sans doute à la chute de l'Empire romain. Les prolixes annalistes de cette époque qui nous ont raconté avec tant de complaisance les prétendus miracles de ces fondateurs supposés des premiers sièges apostholiques, n'ont qu'à peine fait mention des confédérations fameuses , armées alors pour la liberté de la Germanie. On ne sait absolument rien sur les règles de leur formation , et les limites mêmes du territoire quelles embrassaient, offrent une foule de points livrés aux discussions savantes des géographes du moyen âge.
Bornons-nous donc à quelques remarques, qui ne paraissent guère pouvoir être contestées.
La plupart des peuples qui habitaient le nord de la Germanie se trouvèrent réunis sous la dénomination de Saxons; ce furent les conquérans des Iles Britanniques; les Frisons furent ceux qui occupaient les côtes de la mer du Nord, depuis les bouches du Weser, jusqu'à celles de la Moselle : il faudra y revenir quand il sera question de la Hollande et des Provinces Unies. On désigna comme Francs , ceux qui , tenant le cours du Khin jusqu'à l'Alsace, s enfonçaient dans le centre du pays jusqu'aux limites des nations Saxonnes, et dont les chefs devaient plus tard donner des lois à loutî'Occident; à la suite on trouvait les Allemands ( Alemanni ) , qui remontaient le Danube, et dont le nom prédomina dans la suite sur le sol entier de la Germanie; et au-dessus de ceux-ci, les Bavarois (Boioarïj, dont les diverses migrations avaient embrassé le territoire compris entre la Sj^jxe et le Tyrol. Entre ces peuples, il en est certainement plusieurs dont on ne
peut assigner positivement l'existence à telle ou telle ligue; les Thuringiens, par exemple, dont les rois firent souvent la guerre aux Francs pendant la première race. Mais je le répète, dans un pareil sujet il faut s'abstenir; car on serait d'autant plus inexact qu'on voudrait mettre plus d'exactitude. Telle fut la nouvelle situation politique de la Germanie. Il f;iut maintenant traverser plusieurs siècles , et arriver à Charlemagne; car l'histoire ne présente plus jusqu'à la restauration de l'Empire, que les diverses conquêtes des peuples que nous venons de désigner, et les migrations fréquentes des peuplades Slaves, ou autres, dans le territoire qui leur était abandonné par les premiers.
§. III. Charle??ia gne. {^* sïèc\e.)
Nous avons considéré ailleurs Charlemagne comme monarque et législateur des Francs. Ici c'est l'empereur qui doit paraître; c'est le souverain victorieux de toutes les nations germaniques, plaçant sur sa tête la couronne de l'un des héritiers de Théodose.
Ce fut l'acte politique le plus grave dont le monde eut été le théâtre depuis la translation du siège de l'Empire romain à Constantinople, que celui qui plaça sur le trône d'Auguste et de Marc-Aurèle le descendant des simples officiers du palais des Childérics et des Dagoberts. Ce fut un événement qui devait exercer une haute influence sur la marche de l'Occident vers la civilisation.
Une chose bien digne de remarque, c'est que c'était dans les écoles de l'Orient , que se préparait en silence cette grande révolution , qui devait changer la face de l'Europe. Depuis près d'un siècle , le despotisme cruel des empereurs y faisait triompher l'hérésie d es iconoclastes , de l'anathème des évêques de Rome. Une querelle religieuse amena, comme il est souvent arrivé, un changement politique. L'Italie s'arma pour les images, à la voix de son pontife; et Rome, si long-temps tyra- BÎsée, conquise et dévastée, vit un instant ^a croix régner
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dans ses murs, avec autant d'éclat que les aigles de la république.
« Pendant ce schisme, dit Gibbon (i), les Romains avaient » goûté de la liberté, et les papes de la domination. » En se soumettairt de nouveau aux souverains dont ils avaient secoué le joug , ils pouvaient s'exposer aux vengeances d'une cour non moins perfide que tyrannique. Dans cette situation les conseils de TEglise durent naturellement se tourner pour y chercher des appuis, vers ces princes encore empreints, à la vérité, de leur barbare origine, mais qui respectaient les images , et dont les États s'affermissaient. La protection des intérêts du Saint-Siège apostolique, fut donc confiée à la nouvelle dynastie des Francs, qui vit en retour ses droits religieusement consacrés au détriment de ceux de la postérité de Clovis. Enfin , la cour de Rome médita un de ses plus mémorables actes de politique, le rétablissement de l'empire d'Occident, dans la personne de ce Patrice illustre qui dominait déjà toute l'Europe par ses armes et par ses loix. * Cet acte i> décisif, dit encore l'historien que nous venons de citer, » anéantissait les prétentions des Grecs ; Rome cessait d'être la y métropole d'une province , et allait reprendre toute sa ma- » jesté; les chrétiens de l'Église latine seraient réunis sous un » chef suprême, et les vainqueurs de l'Occident allaient rece- »» voir leurs couronnes des successeurs de 3aint-Pierre ; l'È- » glise romaine devait acquérir un défenseur zélé et impo- » sant, et sous la protection de la puissance carlovingienne, » l'évêque de Rome pouvait gouverner cette capitale du * monde chrétien avec honneur et sûreté. »
Ainsi cet événement élevait à la fois la dynastie des Francs et le trône pontifical; mais il est un point de vue sous lequel on ne l'a pas considéré, et qui n'en mérite pas moins de fixer notre attention, c'est l'influence qu'il dût exercer sur l'état de civilisation et l'élabhssement d'un ordre fixe en Occident.
(r) Chap. g. "~^
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Entre tous ces trônes que la framée ou le poignard élevaient ou renversaient tour à tour, depuis plusieurs siècles, il se forimait enfin un empire dont le titre se rapportait à une longue durée antérieure, dont les imposans souvenirs existaient encore dans la mémoire des hommes, et dont le sceptre devait être d'un tout autre poids dans l'esprit du peuple conquis, comme aux yeux des conquérants. 11 était naturel que les autres souverainetés, groupées autour de celle-ci, reçussent par analogie un degré de stabilité qu'elles ne pouvaient avoir auparavant, ce qui était un pas vers le terme de cette série de calamités auxquelles l'Europe était en proie depuis la chute de l'Empire romain. Ce fut peut-être dans ces vues, c'est-àdire, pour imprimer un caractère tout nouveau à sa royauté, que Charlemagne consentit à recevoir, comme un don inatendu de l'évêque et du peuple de Piome, une couronne que son épée avait conquise; concession qui pouvait être politique alors, mais qui fondait une puissance contre laquelle les successeurs de ce grand homme devaient plus tard établir une SI longue et si mémorable lutte.
La Germanie ne put que retirer peu de fruits des établissemens créés par le génie de Charlemagne; on le conçoit facilement en réfléchissant à la rapidité avec laquelle les traces s'en effacèrent dans la Gaule même , pays plus avancé sans doute, vers l'état de civilisation, que la Germanie.
Yoilà l'idée qu'on peut se faire à-peu-près de la situation de cette contrée aux temps où nous sommes arrivés : le sol se trouvait partagé entre ces grandes ligues que nous avons désignées plus haut; mais celle des Saxons et celle des Bavarois dominaient alors dans la Germanie propre ; les diverses peuplades qui les composaient étaient ou soumises à un seul chef, à un duc, ou gouvernées par plusieurs Anciens et formant une espèce de fédération ; elles combattaient au-dedans, si elles n'avaient pas à combattre au-dehors; elles défendaient leur indépendance contre les rois francs avec la même opiniâtreté que contre les Romains. Les mœurs
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avaient conservé leur aspérité primitive; peu de villes, point de culture; le pillage était leur fortune, et le glaive leur raison; des idoles sanguinaires leur imposaient encore, et souvent ils massacraient sans pitié ces pieux chrétiens qui osaient porter avec la croix , au sein de leurs immenses forêts, les lumières et les vertus.
Tels étaient les peuples que les successeurs de Glovis travaillaient à rendre tributaires. « On aurait beaucoup ga- » gné, dit Gaillard (i), à leur laisser celte indépendance, » dont ils étaient avec raison si jaloux , et à se contenter » de réprimer leurs courses par des barrières, par des forteresses , par tous les obstacles et toutes les ressources d'une » guerre défensive. C'est une grande vérité qui échappa. » même à Charlemagne, et dont l'ignorance, en ne lui laissant » que la triste ressource de vaincre perpétuellement et tou- » jours sans fruit, le jeta dans des violences et des cruautés » qui sont une tache à sa mémoire. «
Il fallut trente ans de guerre à Charlemagne pour soumettre les fiers Saxons et cet autre Arminius-Witikind , qui les commandait.
§. IV. Maison de France,
L'histoire de l'Empire , tant qu'il fut gouverné par les héritiers dégénérés du sang de Charlemagne, c'est l'histoire même de France. Tout ce qui concerne cette contrée à cette mémorable époque, se rapporte à-peu-près à la Germanie, et l'on y retrouve les mêmes résultats d'une fusion à-peuprès semblable des antiques habitudes romaines avec les sauvages coutumes de l'Occident, de l'union des principes protecteurs du Christianisme avec tous les caprices de la conquête ; là , aussi , on ne voit qu'à peine quelques lueurs de raison au travers des ténèbres de la barbarie.
Il est facile de concevoir, toutefois, que la féodalité ne
(i) Histoire de Charlemagne, t. IL
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s'établit pas exactement dans cette contrée delà même façon que sur le sol occupé par les Francs ; en effet , il n'y avait point là de nation conquise et soumise comme dans la Gaule ; les rois francs triomphèrent bien, à la vérité, des Thuringiens, des Saxons, et d'autres peuplades; mais les vaincus ne furent certainement pas traités par des vainqueurs sortis si récemment du même berceau, comme l'avaient été les cités romaines en tombant sous le joug ; ce ne fut donc que plus tard, et par une analogie bien naturelle, que les chefs militaires se trouvèrent investis de tous les droits qu'avaient usurpés leurs pairs dans le reste de l'Empire, et que la nation tout entière subit les conséquences du joug de la féodalité.
Le gouvernement fut monarchique et héréditaire sous les descendans de Charlemagne, mais les grandes assemblées nationales limitaient l'exercice du pouvoir; ces assemblées sont appelées Champs-de-mai par les écrivains français , et Diètes par les historiens de l'Empire. Ce fut dans les assemblées de Mersen, en 85i , et de Coblentz, en 860 que furent solennellement reconnus par les princes, les droits du clergé et de la noblesse à donner leurs conseils dans la direction des affaires : c'est une époque remarquable. Charlemagne avait dans ces diètes appelé des individus qui n'appartenaient à aucun^ des deux ordres que nous venons d'indiquer; on pense que cet usage ne fut point imité après lui. 1! est probable, au surplus, que sous de tels monarques, les avis de ces fiers députés devaient souvent ressembler à des lois.
Charlemagne avait abattu la puissance des chefs ou ducs qui s'étaient établis en divers lieux, de gré ou de force, sous la première dynastie des Francs; il avait divisé l'autorité dont ils étaient investis, et l'avait confiée à des officiers révocables, La plupart des empereurs qui suivirent n'étaient probablement pas capables de comprendre les vues pohtiques qui avaient dicté cette réforme ; les seigneurs qu'ils comblaient d'une faveur aveugle, ou ceux que leur faiblesse redoutait
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devinrent des ducs plus puissans que jamais. A l'époque où partout les sceptres furent brisés et dispersés par lambeaux entre les hommes dont l'épée pouvait guider un certain nombre de serfs , ducs anciens ou nouveaux , officiers révocables et de tout degré, tous se prétendirent indépendans dans l'exercice d'une autorité dont le titre remontait à la couronne, et propriétaires de biens qu'ils auraient dû simplement protéger. L'hérédité ne fut qu'une suite de cette prise de possession. Les princes, en accueillant cette illusoire cérémonie de XhommagCy consommèrent la révolution en imprimant un caractère de justice et de légalité à l'œuvre de la violence et de l'usurpation.
J'ai expliqué ailleurs, avec Montesquieu, la cause des prtages successifs du sol de la France que l'histoire nous présente à cette époque. Voici, ce me semble, comment il faut considérer l'Empire dans les premiers siècles de son existence , et quelle raison l'on peut donner des divers démembremens qu'il subit.
Les premiers chefs germains avaient occupé les provinces romaines au double titre du triomphe deleurépéeet des droits delà magistrature, que la faiblesse de l'empereur leur concédait. Clovis était non-seulement un roideFrance, mais aussi un patrice romain. Ce fut pareillementaveccelte qualité que le glorieux Charlemagne gouverna long-temps l'Italie, après la chute du trône des Lombards. Quand ce monarque fut proclamé Auguste à Rome, ce fut simplement un titre nouveau , le premier de tous, qui lui fut déféré; sans doute cet événement devait , comme nous l'avons dit précédemment , exercer une haute influence sur les destinées futures de l'Europe; mais alors il ne changeait rien , et les lois qui régissaient les nouvelles monarchies n'en restaient pas moins en vigueur. Ainsi Charlemagne devait partager ses conquêtes, comme Clovis avait partagé les siennes; ainsi l'Empire devait être morcelé comme l'avait été précédemment l'Etatdes Francs; seulement, l'un des héritiers, Taîné, sans doute, recevait avec sa portion cette imposante couronne impériale qui avait décoré le front
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de Charlemagne, et avec elle une sorte de primauté : car ses frères, avait dit le Capitulaire de Louis-le- Débonnaire , devaient se rendre auprès de lui une fois l'an, pour lui porter des présents et conférer avec lui des affaires communes de l'Empire ; mais le titre de la dignité ne serait point exclusivement ^taché à la possession de telle ou telle contrée.
Cette remarque fait comprendre les révolutions de l'histoire de l'Empire sous la dynastie carlovingienne. On s'explique de la sorte comment ce furent tour- à -tour les princes possesseurs de l'Allemagne, de la France ou de l'Italie, qui furent couronnés empereurs à Home. Passons rapidement sur l'histoire de ces faibles successeurs d'un grand homYne, pour arriver à la révolution qui rendit la couronne élective, et qui l'attacha définitivement à la possession de l'Allemagne. Toutefois, avant tout, quelques courtes remarques sur l'état de l'Eglise à cette époque sont indispensables.
g. V. De r Eglise.
Il est intéressant de remarquer la situation des papes relativement au temporel.
Un peu avant de proclamer Charlemagne empereur, Léon III avait été menacé par une faction , qui s'était formée à Rome, et qui l'accusait de grands excès. Le roi , ou le patrice, chargea ses missi , ou envoyés à Rome, d'examiner cette affaire. S'étant lui - même rendu dans la capitale du monde chrétien , il siégea comme juge du pontife, et après avoir ouï ses justifications, le déchargea des accusations portées contre lui.
Sous ses successeurs, le rôle des papes seborna à poser humblement sur le front de l'un d'eux le diadème impérial. II est constant qu'en faisant les fameuses donations, les monarques s'étaient réservé la haute souveraineté des pays donnés; c'étaient leurs missi qui administraient la justice dans les murs de Rome. Bien plus, ils devaient concourir à l'élection du pape, et cette élection était ensuite confirmée par l'empereur, comme celle des autres évêques de ses Etats (i).
(i) Annales Bcrtiniani, etc.
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C'est ainsi qu'en 868, Adrien II ayant été élu par le peuple sans la participation des officiers impériaux, ils protestèrent contre cette élection, non pas, disaient-ils, qu'ils désapprouvassent le choix qui avait été fait, mais afin qu'on ne pût arguer de là, plus tard, pour se passer de leur intervention. Louis II approuva la conduite de ces officiers, tout en confirmant l'élection.
Les princes et les diètes approuvaient les décisions des conciles, comme le démontrent les actes mêmes de ces assemblées.
Les fiers évêques germains , qui , dirigés par le fameux Wala, condamnaient à tant d'humiliations le malheureux Louis-le-Débonnaire , repoussaient avec vigueur toutes tentatives des papes pour se mêler aux affaires intérieures des Etats; quelques-uns d'eux , que Grégoire IV menaçait d'excommunier, parce qu'ils restaient fidèles à leur empereur, firent cette déclaration fameuse dans les Annales ecclésiastiques, Si excom* municaturus "venit,^ excommunicatus ahihiL
Tels étaient les pontifes dont les successeurs prétendirent, dans la suite, avoir le droit de déférer l'empire, et de disposer de tous les trônes de l'Europe.
§. VI. Conrad l, (io« siècle.)
Je le répète, un titre d'empereur et quelques royautés que le régime des fiefs annihilait chaque jour davantage, telle était l'Europe politique à cette époque.
On peut facilement comprendre , en saisissant bien l'état des choses, la révolution que marquent les Annales de l'Empire à l'époque où nous sommes parvenus.
Les grands duchés que Charlemagne avait voulu dissoudre, et que ses successeurs avoient rétablis, coupaient là Germanie. C'étaient ceux de Saxe , de Bavière , de Franconie et de Thuringe. Un prince habile pouvait, en dominant les quatre titulaires de ces grandes fractions du territoire , concentrer entre ses mains toutes les forces du pays. Mais il était naturel
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fie penser que si le sceptre était porté par de faibles mains, il deviendrait le jouet de ces grands vassaux.
En outre, les membres principaux du clergé allemand avaient déjà jeté les bases d'un ordre politique qui devait n'être entièrement effacé que de nos jours. Plusieurs sièges apostoliques , fondés vers les limites de l'Empire pour comprimer , par les voies de paix et par les lumières de la foi , les barbares qui les harcelaient sans cesse , avaient été transformés graduellement en véritables souverainetés. Quelques abbés puissans s'arrogèrent également toutes les prérogatives féodales : pareille chose s'établit aussi en France , mais n'y eut qu'une courte durée. En Allemagne, au contraire, ce fut l'origine de ces puissantes principautés ecclésiastiques dont l'existence devint plus tard constitutive de l'Empire.
Toutefois il faut remarquer que dans le royaume d'Allemagne l'autorité royale ne tomba pas tout-à-fait dans la même dégradation qu'elle subissait en France. Là ce ne fut qu'un peu plus tard que la perpétuité des fiefs s'établit comme loi; les souverains montrèrent un peu plus de caractère, peutêtre parce qu'ils n'avaient pas un aussi grand nombre de vassaux directs à gouverner. « J'ajoute que le royaume d'Al- » lemagne, dit Montesquieu, ne fut pas dévasté, et pour ainsi » dire anéanti, comme le fut celui de France, par ce genre » particulier de guerres que lui firent les Normands et les » Sariazins. Il y avait moins de richesses en Allemagne , » moins de villes à saccager, moins de côtes à parcourir, » plus de marais à franchir, plus de forêts à pénétrer. Les » princes, qui ne virent pas à chaque instant l'Etat prêt à » tomber, eurent moins besoin de leurs vassaux, c'est-à* M dire, en dépendirent moins (i). » Tel était le royaume d'Allemagne.
Le royaume de France penchait vers sa ruine ; il avait déjà subi plusieurs démembremens. Les Normands, après avoir
(i) Esprit des lois, liv. 3i , chap. xx.
couvert de ravages la moitié de son territoire , s'étaient fixés dans la Neustrie. Un Boson avait fondé dans le Midi le royaume d'Aries, qu'on appelle aussi de Bourgogne : les grands vassaux se disputaient le reste. La branche directe de Charlemagne vit tour-à-tour l'usurpation d'un chef des Normands et celle d'un comte de Paris couronnées par le succès; elle fut forcée de laisser le trône Allemand et la couronne impériale passer aux bâtards de Louis-le-Germanique. Enfin, elle laissa entièrement échapper le sceptre, qu'elle ne tenait plus que d'une main chancelante.
L'Italie était tout entière sous l'influence des ducs de Spolète et de Frioul, créés comme ceux de l'Allemagne. Ces deux seigneurs s'y disputaient la domination sur Rome que les papes voulaient conserver. Le titre d'empereur, auquel ils aspiraient comme les souverains Allemands, était un nouveau sujet de discorde. Dans cet état de choses, celui que la victoire amenait à R.ome recevait la couronne des mains d'un pontife quelquefois souillé de crimes. Les Romains formaient de nouvelles factions pour se délivrer de tous ces chefs barbares qui avaient succédé au glorieux Charlemagne , et de ces évêques que leur imposait Marozie ou ïhéodora. C'était une série non interrompue de désordres et de scandales.
Ce fut dans ces conjonctures que Louis IV , fils d'Arnoùl , mourut sans postérité. Comment Charles- le-Simple qui régnait, aurait-il pu soutenir ses droits au trône d'Allemagne, quand il ne pouvait pas même conserver le patrimoine de sa branche ! Aussi les principaux seigneurs allemands s'assemblèrent à Worms , et sans tenir compte , à ce qu'il paraît , de cet héritier du sang de Charlemagne, ils élirent roi l'un d'eux, Conrad P', duc de Franconie, ou d'Austrasie, ou de France Rhénane; car on le désigne sous ces différens noms. Ce duc fut élu comme le fut, peu après en France, le fondateur de ia dynastie capétienne.
On se demande d'abord, en lisant le récit de cette double-
révolution , pourquoi le résultat de chacune fut différent ; pourquoi la couronne resta élective en Allemagne, tandis qu'elle devint héréditaire en France. « L'empire, dit à ce « sujet Montesquieu, était sorti de la maison de Charle- » magne dans le temps que l'hérédité des fiefs ne s'établissait » que comme une condescendance. Elle fut même plus tard » en usage chez les Allemands que chez les Français; cela fit >» que l'Empire fut considéré comme un fiefélectlf. Au contraire, » quand la couronne de France sortit de la maison de Gharle- » magne , les fiefs étaient réellemenrhéréditaires dans ce royau- » me : la couronne, comme un grand fief, le fut aussi (i).» J'ose hazarder une autre explication, peut-être plus véritablement historique que celle du grand homme.
Il yavaiteu à distinguer jusques-là entre la couronne germanique héréditaire et élective, à la fois, de même que celle des Francs , et la couronne impériale déférée par le choix des Romains et par l'adhésion du souverain pontife. Quand la maison de Saxe eut définitivement réuni les titres de ces deux couronnes, il arriva que le mode électif par lequel des rois d'Allemagne , d'Italie o»i de France avaient été jusques-là faits empereurs romains y subsista quand il n'y eut plus, par la confusion des deux titres, que des empereurs d'Allemagne. Le roi aurait été héréditaire, mais l'empereur dut continuer à être électif;, les monarques eux-mêmes semblèrent d'abord, en quelque sorte, reconnaître la légalité de cet usage , en faisant élire leurs successeurs de leur vivant. L'ambition des maisons électorales en fit, dans la suite, une loi constitutive.
§. VIL Maison de Saxe,
Conrad lavait été élu, dit-on, par le crédit d'un duc de Saxe, qui trouva &»on âge trop avancé pour ceindre le bandeau royal. 11 était naturel de penser que la postérité de ce duc qui donnait un souverain au pays, parviendrait elle-même à la souverai-
(0 Liv. 3i , cli;)p. xxxn.
DIT DROIT PUBLIC GERMA^NiQUE. ^3
neté. La maison de Saxe monta en effet sur le trône, aprè.; Conrad, dansla personne d'Henri I, qu'on a appelé X Oiseleur, Au reste, ces deux princes ne portèrent que la couronne alors appelée teutonique^ et n'eurent aucun rapport avec l'Italie. Ni l'un ni l'autre ne furent empereurs; et c'est certainement sans litre que l'histoire les a compris dans la série des Césars de l'Occident.
Henri réunit d'abord son duché de Saxe à la couronne, et, un peu plus tard, ce qu'on appelait alors le royaume de Lorraine, successivement démembré dansla suite, et presque toujours en faveur de la France. C'était un prince vaillant et plus éclairé qu'on ne l'était communément alors dans les palais. A i'époque de son règne remonte la fondation de plusieurs villes où l'on commença à pouvoir braver le despotisme féodal, et de quelques marches créées pour mettre les frontières à l'abri des Barbares de l'Est : ce fut, dit-on, l'origine des margraviats de Lusace, de Misnie et de Brandebourg.
Othon I le Grand, qui lui succéda, renouvela l'empire de Charlemagne ; il vint en Italie avec une armée victorieuse ^ battit les princes qui en affectaient la souveraineté, et réprima ces pontifes qui donnaient au monde chrétien l'exemple des plus monstrueux scandales. Il prit la double couronne du royaume d'Italie et de l'empire d'Occident , titres qui furent toujours unis, dans la suite, en la personne de ses successeurs, et comme étant, en quelque sorte, dépeadans l'un de l'autre. Ceci donna lieu à cette dénomination de St. Empire romain de la nation germanique^ qui constitua une souveraineté dont la suprématie fut long-temps consacrée dans l'Europe chrétienne» Othon-le-Grand peut être regardé comme le restaurateur de l'Empire.
Il y a quelques remarques à faire sur l'élection d'Othonle-Grand. Quoique la couronne fût élective depuis l'extinction de la race de Charlemagne , il est manifeste que la parenté et le vœu du précédent empereur avaient beaucoup de pouvoir surl'assemblée élective, quelle qu'elle fiit, et que, soi^-
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vent même, cette cérémonie de l'élection ne fut, en quelque sorte, que confirmative d'une volonté précédemment exprimée. Voici comment Witikind , moine de Corbie , auteur contemporain, a raconté Tavènement de ce monarque : Apres la mort d Henri l , dit- il , le peuple de Franconie et de Sacce élut Othon son fils ^ que le père avait désigné pour son successeur; puis il ajoute les circonstances suivantes : « Quand on fut demeuré y d'accord que l'élection se ferait à Aix-la-Chapelle, les ducs » et principaux seigneurs s'y rendirent, et s'étant assemblés y> avec les princes et le reste de la noblesse, dans une galerie » attenante à l'église bâtie par Charlemagne, ils firent asseoir » le jeune prince sur un trône, Vélirent roi^ et lui prêtèrent » serment de fidélité en lui touchant en la main et en lui ') promettant de le secourir contre tous ses ennemis. Pendant » ceci le grand pontife (l'archevêque de Mayence) l'attendait » dans l'église, à la tête de son clergé, et revêtu de tous les » ornemens pontificaux. Quand le prince sortit de la gale- » rie , il alla au-devant de lui, le prit avec la main gauche, et » l'ayant conduit jusqu'au milieu de la nef, il se tourna vers >» le peuple et prononça ces mots : Voici , je vous amené Othon » que Dieu a choisi , que le feu monarque a nommé^ et que les w princes ont J ait roi \ si cette élection vous pi ait ^ élevez vos » mains. »
Cesacclamalions du peuple furent, jusqu'à Conrad 111, consiirnéesdans les actes d'élection.
Si l'on en croit quelques écrivains , les quatre ducs de Lorraine, de Franconie , de Souabe et de Eavièie firent au sacre d'Oihon les fonctions de grand-chambellan, de grand-maître, de grand-échanson et de grand- maréchal. Voilà , ce me semble , la première trace de ces offices de la couronne dont les titulaires acquirent plus tard tle si hautes prérogatives.
g. VIII. Maison de Franconie, (i i^ siècle.)
L'Empire fut agrandi sous les cinq rois de la dynastie saxonne j ils en étendirent les frontières du côté de l'Est
jusqu'au-delà de la Saale et de l'Elbe; l'épée de leurs officiers ou la croix de leurs évêques soumirent plusieurs de ces peuplades Slaves qui les ravageaient; ils fondèrent enfin une puissance que les princes de la maison de France Rhénane, ou de Franconie, rendirent plus vaste encore.
Conrad II réunit à l'Empire le royaume de Bourgogne compris entre le Rhin et le Rhône; Henri III, son successeur, battit les Hono^rois, et constitua le Margraviat oriental ou d'Autriche, à-peu-près avec les limites qu'a actuellement encore le pays qui porte cette dénomination ; c'est une époque florissante dans Thistoire de TEmpire. Il comprenait à-peu* près les deux tiers de celui de Gharlemagne, et s'étendait depuis la Baltique jusqu'à la Méditerranée; plusieurs princes étaient ses tributaires.
Le souverain de l'Allemagne était donc alors incontestablement le monarque dominant en Europe; il avait de vastes possessions en propre , déférait toutes les dignités civiles ou ecclésiastiques, et exerçait un pouvoir qu'il ne fallait partager avec les grands que relativement à quelques affaires graves. La cour de Rome semblait vouloir baser sur cette puissance un système qui devait fonder la monarchie universelle; l'empereur serait le chef temporel de la chrétienté, tandis qu'elle y exercerait elle-même la suprématie spirituelle la plus étendue : le monde aurait ainsi deux maîtres égaux, en quelque sorte, par l'exercice d'une portion d'outorité à-peu-près égale; mais l'on pouvait aisément supposer que souvent la pusillanimité de l'un s'abaisserait devant le caractère sacré de l'autre; que le génie triompherait quelquefois du glaive; et qu'enfin, un jour peut-être , les clefs du vicaire de Jésus Christ domineraient formellement le sceptre de celui qu'on n'appelait déjà pkis quelquefois que du titre modeste àavojer {adi^ocatus) du Saint-Siège (i).
Mais, d'une part, il y avait dans l'Empire des germes d'une
' (r) Leibnitius ^in prœfat, Cod.juns gentium dipL
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nouvelle dissolution; et de l'autre, la violence et l'ambitiorî des papes en en accélérant le développement, devaient empêcher l'entier accomplissement des projets médités par leur politique; c'est ce que nous allons faire remarquer en nous arrêtant un instant sur une époque que l'on ne peut guère connaître parmi nous que par les immenses Annales de 1 Eglise, ou par les notes épigrammatiques de Voltaire.
§. IX. Féodalité,
J'ai fait voir comment la couronne germanique était restée élective; ce mode de gouvernement contribua à laisser aux grands une plus haute influence dans l'Etat; et celte influence, à son tour, affaiblit le pouvoir royal, et tendit à le détruire; l'empereur manquait la plupart du temps des forces nécessaires pour punir les uns et pour protéger les autres; point d'impôts régulièrement levés, point d'armées permanentes; il n'avait pas même l'avantage dont jouissaient la plupart des princes à cette époque, celui de pouvoir rassembler, par suite d'une sorte d'organisation féodale régulière, tous les barons de sa suzeraineté : sa force momentanée faisait seule sa puissance; il n'y avait aucun lien d'union entre les divers Etals composant l'Empire : c'était une chose si ordinaire que de le voir démembré, qu'un caprice seul enfantait quelquefois une révolte ; et souvent, quand l'empereur en appaisait une, il s'en organisait une nouvelle sur un autre point de l'Empire.
Cet état de choses devait naturellement amener une révolution; les guerres d'Italie, en ruinant les einpereurs, et les querelles fameuses avec le sacerdoce en les avilissant , accélérèrent la ciise.
C'est l'époque où les efforts des grands pour établir toutes les conséquences du système féodal , obtinrent enfin un plein succès; c'est l'époque où les grands offices, ainsi que les llefs, devinrent également héréditaires et dotés de tous les droits régaliens. Leurs titulaires se regardèrent, depuis
la fin du onzième siècle, comme des souverains, et consacrèrent aussi leur possession de cette formule royale : Par la grâce de Dieu; on eût mieux dit sans doute : Par L: faiblesse de f empereur.
Ainsi s'établit cette constitution féodale dont la monarchie triompha en France et en Angleterre, mais qui, en Allemagne, créa une foule de souverainetés unies, en quelque sorte, fédérativement. Voilà le berceau de l'existence politique de l'Empire. C'est du sein même de ce démembrement définitif et régularisé que vont sortir les principes qui concourent à maintenir jusqu'à nos jours l'unité du corps germanique.
Gomme en France , dès l'établissement du régime féodal les peuples reçurent de la couronne quelque allégement à un joug qu'ils ne pouvaient briser : Henri V accorda aux artisans, qui formaient en grande partie la population des villes , des immunités et des privilèges. C'est le Louis -le -Gros de son temps.
§. X. Grégoire Vlî.
L'affaiblissement de l'autorité impériale et le génie d'un homme créèrent une puissance qui menaça un instant l'Europe de la monarchie universelle.
Telle était, à cette époque , la situation de l'Eglise : Rome et tout l'Etat ecclésiastique reconnaissaient la domination des empereurs. Ils confirmaient l'élection du pontife , et le déposaient si sa conduite ne répondait pas au saint ministère dont il était investi; des préfets, nommés par eux, exerçaient le pouvoir du glaive clans la capitale du monde chrétien. Ils envoyaient des commissaires pour lever les taxes annuelles c[ui leur étaient dues. Les monnaies portaient leur effigie; les actes publics étaient datés de l'année de leur avènement (ij. Des princes vassaux de l'empire en Italie avaient bien quelquefois, à la vérité, enlevé ces prérogatives aux monarques
(i) Othon de freisxvgen ^ liv. vi.
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de la nation germanique, mais c'était pour les exercer euxmêmes en qualité de rois d'Italie, ou d'empereurs romains; et ces (Jroits, attribués alors à la puissance séculière, n'en sont pas moins constans.
Les titulaires des autres sièges n'étaient pas dans une moindre dépendance. Au chef suprême de l'Empire appartenait le droit de les nommer, et celui de les destituer, si bon lui semblait; les fiefs et les droits régaliens adjoints aux diocèses, ou confondus avec le diocèse, par la munificence peu éclairée des princes, formaient pour ceux-ci de nouveaux titres à la soumission des prélats. Cette soumission était formellement caractérisée par la fameuse cérémonie de Viiwestiturepar la crosse et ï anneau: c'étaient les signes des dignités épiscopale et abbatiale. Les titulaires les recevaient de l'empereur; ils lui prêtaient, en les recevant, serment de fidélité et d'hommage lige.
11 y avait alors un homme qui méditait l'une des plus audacieuses entreprises que le génie delà politique ait jamais conçues; qui se préparait, par un renversement de tous les principes et de tous les usages , à mettre l'Eglise oùse trouvait TEmpire , ou plutôt à fonder la grandeur de la première sur les ruines du second. Fils d'un charpentier toscan , la souplesse de son génie et son aptitude aux affaires l'avaient élevé à la poujpre. Ses connaissances étaient étendues, ses mœurs austères ; il avait cette vigueur de conception et d'exécution de l'homme né pour les grandes choses : son âme était fière, son caractère opiniâtre, son ambition insatiable. Tel était Hildebrand.
Après avoir gouverné l'Eglise sous le pape Nicolas II, il s'essaya, à la mort de ce pontife, en faisant élever Alexandre II , sans attendre lei ordres de la cour impériale ; devenu enfin pape lui-même, sous le nom de Grégoire VII, il put donner une libre carrière à ses projets ( i ).
(x) Gcschichte des Pabsthums in den ahcndlandischcn klrchen, par M. Plank, ï8o5.
L'Empire était alors gouverné par Henri IV. C'était pendant la minorité de ce jeune monarque, que les grands vassaux avaient établi leur puissance aux dépens de l'autorité impériale. Henri avait une âme ardente et courageuse, mais point d'armée pour passer en Italie , comme les Othons, et l'Allemagne étant toujours sur le point de se soulever, il confirma l'élection de Grégoire VII.
Le pontife fit revivre tous les principes de ces fausses décrétaies du fameux Isidore Mercator. Il travailla, par une suite d'actes hardis que nous ne pouvons analyser ici, à briser le joug sous lequel l'autorité temporelle avait jusques-là tenu le clergé , et aie remplacer par celui du chef spirituel de l'Eglise (i). Un concile tenu à Rome, en ioj4) interdit aux souverains l'investiture jjar la crosse et [anneau. Au reste, on conçoit facilement que comme il y avait dans la personne des évêques créés par les souverains d'Allemagne, une sorte de confusion de la dignité ecclésiastique et de la possession féodale du diocèse, les soustraire à l'investiture, c'était, de fait, enlever auxempereurs près de la moitié de l'Empire.
Ce n'était point assez. Ce pontife osa affecter une sorte d'inspection sur le gouvernement des Etats , et adresser des avis aux princes sur leur conduite; il s'interposa, avec tout l'ascendant de son génie, dans les querelles des sujets et des rois. Il prêta son appui aux premiers, pour arriver à être, dans leur esprit, le juge suprême des seconds. Cette politique lui réussit en Allemagne. Des seigneurs saxons lui déférèrent la connaissance des griefs qu'ils alléguaient contre Henri IV, et l'évêque cita son souverain , en 1076, à Rome, devant un synode chargé d'examiner sa conduite.
Henri, indigné de tant d'audace, forma une assemblée d'évêques à Worms, qui prononça la déposition du pontife (2); et Grégoire y répondit par cette célèbre sentence d'excom-
(i) Pierre de Marca. de concordia sacerd. etimpeiii. (a) Urstisii scriptores renim germanicarum , totn. I.]
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iiiunication et de déposition adressée à Saint-Pierre, et qui commençait ainsi : « De la part du Dieu Tout-Puissant, je dé- » fends à Henri, fils de l'empereur Henri , qui , par un orgueil M inoui s'est élevé contre votre E^hr^e^ de gouverner le V royaume teuloiiique et l'Italie. J'absous tous les chrétiens ¥ du serment qu'ils lui ont fait ou feix)nt. »
Cet acte insolent et inoui, que la colère avait peut-être dicté k Fimpérieux pontife, eut un plein succès dans ce siècle. Au mot seul d'excommunication , les peuples et les rois frémissaient; les Etats de l'Empire menacèrent Henri de procéder à une autre élection , s'il ne se soumettait. Il se soumit. 11 traversa les monts, et se rendit au château de Canosse, oîi Grégoire se trouvait alors avec cette comtesse Mathide, Wntable bienfaitrice du Saint-Siège, dit Voltaire; là, aux pieds du pontife, il avilit, par la plus honteuse pénitence, la majesté des peuples et des rois.
Ici je ne puis me dispenser de faire une réflexion : c'est qu'il fallait nécessairement qu'une usurpation si manifestement contraire à tous les droits reconnus jusques-là, fut soutenue par la guerre civile; ce n'était effectivement qu'en entretenant toujours dans l'Empire im parti ennemi de la couronne, que le pontife romain pouvait espérer de garder la conquête faite sur le pouvoir de l'empereur : il devenait naturellement le chef de tous \q% adversaires de celui qu'il dépouillait, et il leur prêtait un appui d'autant plus puissant, qu'alors les idées religieuses asservissaient entièrement les esprits, et qu'elles formaient à-peu-près toute la politique de ces siècles.
Ce qui devait arriver, arriva; cette grande querelle entre le sacerdoce et l'Empire fit, sous les successeurs de Grégoire et de Henri, verser des flots de sang; l'Italie et l'Allemagne furent tour-à-tour le théâtre des guerres les plus sanglantes. De là naquirent ces factions fameuses des Guelfes et des Gibelins, dont les fureurs se signalèrent par tant de désastres. En considérant toutes ces calamités, il est permis de croire
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que la puissarice temporelle des vicaires de Jésus-Christ ne fut pas toujours dans les vues éternelles de la Providence.
A l'égard de l'investiture par la crosse et l'anneau, il y eut, en 1122, entre Henri V, fils et successeur d'Henri IV, et Galixte H, un concordat qui termina le différend; l'empereur renonça à l'investiture et laissa faire les élections aux églises; le pontife consentit à ce que la cour envoyât des commissaires aux élections, et confiât aux élus Xinvestiture des droits régaliens par le sceptre ; ainsi, par ce compromis, tout lien vassalitique ne fut pas rompu, mais le clergé n'en fut pas moins soustrait à l'influence du pouvoir séculier.
§. XI. Maison de Souabe. (12* siècle.)
Cette célèbre maison d'Hohenstaufen, ou de Souabe, gouverna l'Empire à-peu-près un siècle après Lothaire II , prince de la maison de Saxe, élu à la mort d'Henri V. Elle compte six empereurs : Conrad III, Frédéric I, Henri VI, Philippe, Frédéric il et Conrad IV; il faut y intercaler un Othon IV, de la maison Guelfe, qu'un parti de l'Allemagne opposa à Frédéric II : c'est une époque remarquable. La plupart de ces princes eurent sinon du génie, du moins un grand caractère ; et l'un d'eux, Frédéric II, eût, un siècle avant, peut-être changé la face de l'Empire et rétabli la monarchie de Charlemagne; mais les choses étaient trop avancées, et trop d'obstacles s'offraient aux courageuses volontés de ce monarque. Il fallait nécessairement alors que la révolution fût consommée.
En effet, l'enpereur ne possédait guère d'intact que les insignes de sa dignité. Il se trouvait entouré de princes jaloux d'un pouvoir qu'ils lui avaient conféré, et toujours prompts à saisir toute occasion de l'avilir. Les princes voyaient leurs usurpations sanctionnées par le temps; leur domination féodale était à-peu«près entière; les communes et les villes se formaient lentement; et bien que ces établissemens améliorassent déjà le sort des individus, ils ne pouvaient entrer
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encore dans la balance des pouvoirs politiques. Le délire des croisades absorba inutilement une portion des forces que pouvait rassembler l'énergie du monarque : l'empire était souvent harcelé encore par les peuples de l'Est et du Nord. La querelle avec le sacerdoce durait encore : des papes habiles avaient succédé à Grégoire VII, ils savaient marcher dans les voies que le pontife leur avait ouvertes. Un acte de spoliation de Conrad III, à l'égard de la puissante maison des Guelfes, donna naissance à une faction à la tête de laquelle se placèrent les pontifes. S'érigeant en défenseurs de la liberté, les Guelfes attaquèrent avec acharnement ie gouvernement impérial, dont les partisans, marchant au combat au nom de Waiblingen , en Souabe, furent par corruption appelés Gibelins. De là une série de troubles, de combats et de ravages qui menacèrent la civilisation. Les villes d'Italie brisaient successivement le joug de ces princes étrangers, sans cesse frappés des foudres de l'Église, et dont les prétentions à la souveraineté au-delà des Alpes étaient, la plupart du temps, si mal soutenues ; plusieurs avaient déjà proclamé leur indépendance, et Rome rêvait son antique liberté : elle avait un sénat et des consuls.
Ce fut donc vainement, dans ces circonstances, que régnèrent ce courageux Frédéric I , dit Barberousse,et ce plus célèbre Frédéric II, tant de fois excommunié , si souvent victorieux, et toujours au-dessus de sa fortune. Ils laissèrent les affaires de l'Empire dans une égale confusion, el leur postérité, après avoir lutté quelque temps encore contre les haines et les proscriptions des papes, perdit successivement toutes ses couronnes, et s'éteignit enfin sur Téchafaud dans la personne du malheureux Conradin.
g. XII. FrécUiic IL
Les remarques particulières qui se rapportent aux révolutions survenues vers ce temps , dans les grandes principautés
tîe l'Empire trouveront place ailleurs; je ne m'y arrête point dans ce précis.
Mais le règne de Frédéric fait époque dans l'histoire du droit public germanique par deux chartes qu'il octroya, l'une en 1220, à Francfort , aux princes ecclésiastiques; et l'autre en isSa, à Udine, aux princes séculiers. On peut regarder ces deux actes comme des lois fondamentales de l'Empire ; elles donnèrent la sanction aux droits successivement usurpés par les princes , et dont le seul titre étàitVoi^servance .
Il est déjà fait distinction dans ces actes entre les villes impériales et les villes épiscopales , et l'on y statue que l'empereur pourrait seulement soumettre à sa juridiction \es dernières, lorsqu'il viendrait y tenir sa cour, huit jours avant et huit jours après son arrivée, dans tout autre occasion , elles restaient soumises à la juridiction des évêques.
« Ces deux constitutions impériales, dit M. Kock (i), ren- M ferment les élémens de la supériorité territoriale des Etats » d'Empire. » Il est donc à propos de s'occuper de ce point important.
§. XIII. De la supériorité territoriale.
J'anticipe ici sur les temps, sans doute, car les droits qui constituaient la supériorité territoriale , et le terme même, n'ont été formellement consacrés que plus tard; mais ceci jette quelque clarté sur tout ce qui suit, et c'est une raison suffisante pour s'en occuper,
La supériorité territoriale (2) était le pouvoir, appartenant aux Etats, d'exercer dans leur territoire tous droits de souveraineté non en contradiction avec les lois générales et publiques de l'Empire.
On conçoit que ces droits ne s'établirent partout ni à la même époque, ni dans les mêmes circonstances, ni au même
(i) Hist, des traités de paix, t. 6, édition de 18 17, de M. Sclioëll. (2) Landes fûrstUcbe koheit, landes hoheit.
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degré ; que la force contribua plus souvent à les fonder que la justice; et que ce fut le temps seul qui en fit presque toujours la légalité.
Le traité d'Osnabrûck confirma ces droits successivement çtfiblis, et en régla l'étendue. On y lit, à l'article 8, §. i : « Tous et chacun, les électeurs , princes et Etats de l'Empire » romain sont établis et confirmés en leurs anciens droits, » prérogatives, libertés, privilèges^ libre droit territorial, » tant en matière ecclésiastique que politique, seigneuriaux, » régaliens, et dans la possession d'iceux , tellement qu'ils » ne puissent y être troublés par personne, ni sous quelque » prétexte que ce puisse être. >
Cet article , comme on le voit, ne met aucune distinction entre les Etats, et semble admettre entre eux une égalité de droits. La force des uns put seule les investir d'une puissance intérieure moins circonscrite par les limites dans lesquelles durent se renfermer le plus grand nombre, et le hasard seul, plutôt qu'un principe fixe, assigna ou refusa aux divers membres de ÏEmpire cette prérogative de siéger à la diète qui constituait particulièrement la qualité à'FAat d'' Empire, La supériorité territoriale se composait des droits inséparables ou haut-régaîiens , et des droits simplement régaliens ; les premiers étaient ceux sans lesquels le»»pouvoir ne pourrait remplir l'objet de son institution ; la protection de la société; les seconds composaient surtout le domaine, et complettaient l'exercice de la souveraineté. Le pouvoir législatif était du nombre des premiers, et le droit de battre monnaie parmi les seconds.
Voici les bases. Nous aurons lieu d'ajouter plus tard de nouvelles remarques sur ces droits et sur leur exercice; il est seulement essentiel d'observer ici que dans plusieurs Etals la supériorité territoriale était exercée conjointement par le Gouvernement et par les Etats provinciaux (i); c'étaient des
(i) Lactl-stiyid».
assemblées formées de personnes ou de corporations possédant des biens-fonds, et pouvant, jusqu'à un certain point, représenter la nation; bien entendu que, relativement à certains objets, ces Et^ts provinciaux ne cessaient nullement d'être soumis à la supériorité territoriale, ce qui empêchait qu'ils ne formassent des représentations libres comme celles qui émanent des constitutions modernes.
§. XIV. Fwdolphe de Habsbourg,
L'extinction delà puissante maison de Hohenstaufen entraîna une longue suite de troubles, et la p;us affreuse anarchie. Ce tenips est connu sous le nom de grand interrègne ^ fiénomination qui n'est ju.^te toutefois qu'en considérant comme illégitime Télection de plusieurs princes.
Un Guillaume , comte de Hollande, ne fait que passer sur le trône impérial à la mort de Conrarl IV; les électeurs veulent élire un étranger, sans doute dans la pensée qu^ils resteront plus puissans avec un enipeix?ur orrlinalrement retenu loin de l'Ailomagne par 1»^ soin de ses Et;jts liérédilaires. Deux f^ tions se Forment; l'ime élit Richard d'Angleterre, frère d'Henri 111; l'autre A!| îionse X, roi de Gaspille. Ils font égniemcnt des actes de souverain<îé qui n'ont aucun résultat heureux pour la paix publique. L'Etat est déchiré et n'offre p'us qu'une vuste scène de ciirnage.
Un comte o'e Habsbourg en Sui<.se sur cède à ces fantômes de souverains^ mais celui-ci trompe l'attente des électeurs qui ne désiraient plus qu'un maître beaucoup plus fdble que ciiacun d'eux, li uiontre du génie, ij fait f.;ce aux ennemis intérieurs et extérieurs de sa couronne; il rend quelque vigueur aux lois, et réprime les désordres auxquels lEnipire est en proie. C'est la tige de cette célèbre maison d'Autriche qui devait plus tard menacer l'Europe iXuiiQ domination universelle.
Nouvel interrègne après Rodolphe I; nouveaux combats
entre deux prétendans au trône impérial; nouveaux bouleversemens dans les grands Etats de l'association germanique.
Ce fut pendant le grand interrègne que se formèrent ces ligues fûimeuses des villes du midi et du nord, dont l'objet fut de chercher, dans une réunion de forces pour la défense commune, une protection qu'un sceptre avili ne pouvait plus garantir. Celle du midi fut composée de Mayence, Cologne, Worms, Spire, Strasbourg, Baie, et de plus de soixante autres qui s'y adjoignirent successivement. Elle a été appelée confédération du Rhin; le commerce était le principal objet de cette association. Les villes confédérées avaient contracté l'engagement d'armer jusqu'à six cents bâtimens sur le Rhin. On a nommé Hanse ou ligue Hanséatique cette fédération commerciale plus fameuse de Lubeck, Brème, Hambourg, Brunswick, et de plusieurs autres villes de l'Allemagne septentrionnale, qui s'accrut d'un grand nombre de cités florissantes dans toute l'Europe , et devant laquelle les couronnes du nord furent quelquefois obligées de faire fléchir leur orgueil.
§. XV. De la noblesse immédiate.
On a accusé l'érudition germanique en droit public d'attribuer trop généralement à l'époque du grand interrègne l'origine de toute institution dont la date certaine restait vasque encore après de longues recherches. Ce reproche peut quelquefois être juste , mais il ne le serait point ici. On trouve bien, à la vérité, des traces de l'existence de la noblesse imi^édiate dans l'Empire avant le iS*" siècle; mais il semble qu'on peut fort raisonnablement fixer l'établissement de l'immédiatité à l'époque marquée par de grands bouleversemens, par plusieurs extinctions dans les suzerainetés féodales. Il est assez naturel de penser que la noblesse dût saisir les occasions qui lui étaient offertes de secouer une vassalité d'un ordre inférieur, et qui en devenait souvent par cela seul plus onéreuse, afin de ne plus relever que de l'empereur et de l'Em-
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pire; une remarque historique vient à l'appui de ce système, c'est que ce fut précisément dans les Etats des maisons de Franconie et de Souabe , qui s'éteignirent sur le trône impérial , que la nublesse immédiate forma un corps plus nombreux.
La noblesse immédiate, pour terminer à peu près tout ce que nous avons à en dire, était un corps qui ne reconnaissait pour chef que le corps germanique et l'empereur; tandis que la noblesse médiate était celle qui se trouvait placé sous la domination de quelque Etat de l'Empire.
Les nobles immédiats n'étaient point Etats cCKmpire\ car ils n'avaient point de suffrages à la diète (i), malgré de fréquentes tentatives faites à cet égard.
Ce corps était divisé en trois cercles (2) : celui de Franconie, celni de Souabe et celui du Rhin. Ces trois cercles avaient un directoire commun , choisi tour à tour tous les trois ans dans chacun d'eux. Chaque cercle avait, en outre, lin capitaine, et un tribimal dont les appels ressortissaient au conseil aulique, ou à la chambre impériale.
La noblesse immédiate était en possession de hautes prérogatives, que les capitulations impériales avaient confirmées, elle pouvait former des assemblées générales et des diètes particulières. Elle avait le droit de légation pour tout le corps en général ou pour chaque cercle en particulier. La juridiction ecclésiastique lui était assurée (5). Elle jouissait du droit de collecte , c'est-à-dire , de la faculté de pouvoir imposer ses sujets pour fournir à l'empereur un don gratuit appelé suhsidîum caritativum. C'étaient les principales prérogatives dont jouissait la noblesse immédiate en corps. Il faut comprendre que ses membres possédaient individuellement la supériorité territoriale, bien qu'à quelques égards elle \q\\ï: fût contestée.
(i) Voy. le parag. XIII.
(2) Rltterhreise.
(3) Capicul, im£>. art. 23. — Traiùé d'Osnabruck, etd •
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Voilà l'iJée qu'on peut se laiie de ce corps dont l'illustration n'eut jamais qu'un éclat sans importance dans Tempire, et que les dernières révolutions de l'Allemagne ont fait disparaître probablement sans retour.
§. XYI. Des Austregues,
La féodalité était devenue constitutive dans l'Empire à peu près vers l'époque oîi la couronne la renversait ailleurs, pour mettre à la place de ses pesa n tes chiiî nés leî« franchises nationales avec ses propres droits. Le territoire avait été coupé en une infinité de petits Etats particuliers, pnr les partages successifs Aqs grands fiefs. La surface de rAllemagne se trouvait couverte d'une foule de souNcrains dont la civilisation chevaleresque approchait de la barbarie. Le sort des peuples était déplorable.
Le principe d'allégement, qui avait fr.it naître les communes et les grandesligues, produisit aussi un établissement qui devait avoir une heureuse iiulucnce sur cet état de choses. Le fer avait jusque là terminé tous les différends. On reconnut enfin que le jugement d'une expérience calme et désintéressée serait à la fois un peu plus juste et un peu moins onéreux pour les sujets. Alors s'établit une sorte (ïarùùr/.'ge pacifique, au moyen duquel une foule de contestations se trouvèrent vidéey, s^ns l'effusion du sang de ceux à qui elles importaient ordinairenient si peu. De là naquirent ces Anstreilles {\) juges ordinaires pendant long-temps des causes des membres immédiats de TEmpire (2).
On distinguai t entre Austrègues conventionnels, c'est-à-dir» établis par des pactes particuliers et Austrègues légitimes introduits par les lois de l'Empire, dans les Etats qui n'avaient point établi les premiers. Les sentences austrégales étaient portées par appel devant la chambre impériale , et le conseil
(i) De vieux mot Austragen ^ le même que Entscheiden, — Décider. (a) Pièces de i555, § 22.
aulique, et les seules causes dont connaissaient ces deux tribunaux étaient aussi déférées aux Austrègues(i). Au reste l'usage de ces arbitres était devenu peu fréquent dans les derniers temps de l'existence de l'Empire. Je reprends la série des faits.
§. XYII. Maison de Luxembourg ( 1 4*. siècle. )
Albertl" d' Autriche, dontlerègne estmarqué par une célèbre révolution qui enleva plusieurs provinces à l'Empire et régénéra Tantique Helvétie, mourut assassiné. Après un interrègne de sept mois, la maison de Luxembourg fut placée sur le trône dans la personne de Henri VII. Cette dynastie interrompue par Louis V de Bavière a fourni cinq empereurs, parmi lesquels est Charles IV dont le nom se rattache à l'acte le plus fameux de la constitution germanique. Après ces princes commence la longue série des monarques de la maison d'Autriche. C'est maintenant enfin que la loi politique va consacrer ce que les armes et la fortune ont fait jusqu'ici, et qu'un gouvernement régulier va sortir du sein de ces usurpations successives que nous avons eu à retracer.
Les Etats de l'Empire (2), ou les diètes, comme on voudra les appeler, avaient rempli, jusqu'à cette époque, un rôle important dans les affaires de l'Allemagne. Mais la noblesse et le clergé seuls y siégaienî, et le tiers-état, pour nous servir d'une expression française, n'y avait point encore été admis. La diète de Spire ^ en iSog, où l'empereur était parvenu à faire placer la couronne de Bohême sur la tête de son fiîs Jean XAveugle^ est la première où vinrent siéger des députés des villes immédiates ou impériales. C'était peu d'années auparavant que Henri III et Phiîippe-le-Bel avaient définitivement appelé les communes dans leurs parîemens de
(i) Schmaus , îiv. 2, chap. II.
(a) Reichstànde. Il ne faut pas confondre ces assemblées avec les états provinciaux (land stândej sur lesquels nous reviendrons quand il sera questioa de l'existence politique des divers meiabres du corps germanique.
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France et d'Angleterre. Partout les esprits commençaient à s'agiter et à concevoir la possibilité d'un ordre meilleur que celui qui régissait l'Europe depuisla fondation des Etats modernes.
§. XVIIL Louis r.
Henri VII avait fait, ce qu'on appelait alors, Xexpéditïon romaine. Un simple acte de présentation en Italie de la part des empereurs suffisait pour alarmer le pontife, et renouveler les anciennes querelles qui avaient causé tant de troubles.
Louis V de Bavière fut élu, après un interrègne de quatorze mois, pour succéder à Henri , mais seulement par une portion des électeurs; l'autre portion déféra la couronne impériale à Frédéric, duc d'Autriche. Il fallait une guerre oivile pour décider entre ces deux compétiteurs. On se battit donc et la victoire assura l'Empire au Bavarois.
Mais il y avait alors à Avignon, devenu siège du suprême pontificat, depuis quelques années, un pape émule de Grégoire VII, d'Innocent III et de Boniface VIII, c'était Jean XXII. On a de la peine à comprendre l'extravagance des prétentions de ce pontife; mais, soit que cette vaine cérémonie du couronnement à laquelle les empereurs semblaient toujours attacher de l'importance, y donnât quelques fondcmens à ses propres yeux, soit qu'il voulût essayer par un grand coup de relever l'autorité du Saint- Siège chancelante depuis Philippe-le-Be! , il déclara que cétuit à lui qu'il appartenait de prononcer entre les deux contendans à l'Empire, avant que leur querelle eût été terminée par les armes.
Ceci amena un long différend. Le pape excommunia l'empereur, et le déclara déchu de ses Etats; l'empereur à son tour, traversant les Alpes, et agissant en succesî>eur des Othonset des Henris, déposa le pape dans une assemblée générale et le condamna à mort. Ni l'une ni l'autre de ces sentences ne fut exéeutée, mais elles augmentèrent l'animosit*; entre les
partis. On peut voir jusqu'à quel point elle était portée elle la part de la cour de Rome par les anathêmes exprimés dans une bulle de Clément VI, l'un des successeurs de Jean XXII, contre l'empereur; « Que Dieu, y est-il dit, le frappe de » folie et de rage , que le ciel l'accable de sa foudre , que la « colère de Dieu et celle de saint Pierre et de saint Paul » tombent sur lui dans ce monde et dans l'autre; que l'univers » entier se ligue contre lui ; que la terre l'engloutisse tout » vivant ; que son nom périsse dans la première génération ; » et que sa mémoire disparaisse de la terre; que tous les élé- » mens lui soient contraires; que ses enfans, livrés entre » les mains de ses ennemis, soient écrasés sous les yeux de » leur père! »
J'ai besoin de faire remarquer que, dans tout ce qui est écrit ici sur la conduite et la politique des papes , rien n'est inspiré par cet esprit de malveillance et de dénigrement qu'on a si justement reproché à plusieurs de nos écrivains; il faut bien avouer qu'on ne peut que rarement présenter le pontificat sous un aspect favorable dans ses rapports avec l'Empire; mais il est divers points de vue, étrangers à ce précis, sous lesquels il se présente plus honorablement et nous ne manquerons pas de les faire remarquer en traitant de rilalie.
Tant de fureur excita une indignation générale dans l'Empire , et le pontife , en voulant frapper trop fort, vît retomber sur lui-même le coup qu'il portait à l'empereur. Les princes et Etats d'Enipire n'avaient plus besoin, comme dans les premiers temps, de l'appui de la cour de Kome pour consolider leur puissance. En conséquence, ils résolurent, d'un avis à peu près unanime, d'en réprimer les prétentions démesurées. Ils portèrent, en i538, sur le rapport du collège électoral, un décret regardé comme loi fondamentale de l'Empire, dont la substance était que la puissance impériale relevait immédiatement de Dieu ; que rélection légitime faisait le vrai roi et empereur des Romains, sans qu'il fût nécessaire que le
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pape confirmât et couronnât le monarque élu; que toute obéissance lui était due dès son élection , et que ceux qui soutiendraient le contraire seraient traités comme criminels de lèze-majesté (i).
C'est seulement quelques mois avant, que les électeurs réunis à Rensé y dressèrent cet acte de confédération , connu sous le nom à^ Union générale électorale^ qui avait pour objet le maintien de l'intégrité de l'Empire et des droits des électeurs, décret qui fonda l'existence de ces princes comme corps politique , et qu'on place également au nombre des lois fondamentales.
§. XIX. Bulle dor (i556.)
Cette loi fameuse que Charles IV publia solennellement dans 1-35 Etats de Nuremberg, en i356, et que tant d'autres ont depuis confirmée, devait être la base de l'édifice poli-i tique de l'empire.
Elle se compose de trente articles : les vingt-trois premiers furent publiés en même temps à Nuremberg, les sept derniers à Metz, de concert avec les électeurs, à la fin de la même année; ceux-ci ne concernent que les princes , et comme la diète avait, en quelque sorte, antérieurement accordé au monarque le droit de les dresser , ils ont toujours été tenus pour égaux en force aux premiers.
Le nom de cet acte vient d'un scel d'or, appelé par d'anciens auteurs huila ^ qui y fut apposé (2). On a beaucoup écrit pour décider si Torigin^J avait été écrit dans la langue romaine, ou dans l'idiome allemand; quelque5 auteurs ont prétendu que certains textes allemands copiés , ou non, n'étaient pas moins authentiques que le texte latin (3). C'est une de ces questions produites par ce sentiment national dont le motif est toujours pur , mais dont l'objet devrait souvent être
(i] Schmaus coî'p.jus.piibL acad. ^. g.
(2) Thalemaiius de huila aurea, argeiitea, etc.
(3^) Schihermstitut. jur. pub. l.xï,-^, 1^'].
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un peu mieux clioisi, tl taî!i>a'On, en effet, qu'aucun acte n'était écrit alors dans la îan^'ue encore barbare àii pays. Petit on supposer que le^juri-con tiltes italiens que l'empereur employa à la réfaction de sa bulle aient voulu se servir, dans un pareil travail, d un idiome, qu'au surplus plusieurs d'entre eux peut-être ne comprenaient que fort imparfaitement. ^
Voici le singidier préambule de cette bulle d'or; j'emprunte une ancienne traduction (i) répétée dans plusieurs ouvrages français :
Au nom de la sainte et indivisible Trinité \ Ainsi-soit-il.
« Charles , par la grâce de Dieu , empereur des Romains , ï toujours auguste et roi de Bohême, à. la mémoire perpé- » tuelle de la chose. Tout royaume divisé en soi-même sera y> désolé j et parce que les princes se sont fait compagnons » de voleurs, Dieu a répandu sur eux un esprit d'étourdis- » sèment et de vertige, afin qu'ils marchent en plein midi » de même que s'ils étaient dans les ténèbres; il a ôté leurs » chandeliers du lieu où ils étaient, afin qu'ils soient aveugles î) et conducteurs d'aveugles. Et en effet, ceux qui marchent w dans l'obscurité se heurtent, et c'est dans la division que » les aveugles d'entendement commettent des méchancetés. » Dis, orgueil, comment aurais-tu régné en Lucifer, si tu » n'avais appelé la dissention à ton secours? Dis, Satan en- » vieux, comment auraii-tu chassé Adam du paradis, si tu » ne l'avais délourné de l'obéissance qu'il devait à son Créa- » leurr Bîs, colère, comment nurais-tu dt'îruit la république y> rengaine, si ru ne t'dàs servi de la division pour animer » Pompée et Jules à inie r>^iurre ime-t-ne , 1 un contre l'autre? M Di.e, luxure, coiiimenl ?iîrus-îu ruiné les Troyens, si tu » n'avais, séparé Hélène d'avec son ns,>ri? Mais toi, envie.
(i) Mémoires instinctifs sur la vacance du trône inipénaî, les droits des éïec-^ teurs, etc., par le barou de D***, ministre à la diète de Ratisbonne* Amst. 1745,1.
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» combien de fois t'es-tu efforcée de ruiner par la division » l'empire chrétien que Dieu a fondé sur les trois vertusthéolo- « gales, la Foi, l'Espérance et la Charité, comme sur une « sainte et indivisible Trinité, vomissant le vieux venin de « la dissention parmi les sept électeurs , qui sont les colonnes « et les principaux membres du Saint Empire, et par l'éclat « desquels le Saint Empire doit 4tre éclairé comme par sept » flambeaux dont la lumière est fortifiée par les sept dons du •0 Saint-Esprit; c'est pourquoi étant chargé, tant à cause des 1' devoirs que nous impose notre dignité impériale, etc. »
L'empereur se sert plusieurs fois de cette expression dans la bulle d'or : De notre certaine science , autorité et pleine puissance impériale. Maximilien I inséra le premier dans ses actes publics : du consentement des électeurs. Plus tard les constitutions furent promulguées avec ces paroles : nous sommes demeurés d'' accord avec les Etats , et les Etats avec nous , de ce qui suit. En i654î 1 empereur Ferdinand III ayant voulu renouveller l'ancienne formule, cette tentative excita une réclamation générale^ et le prince fut obligé d'alléguer une prétendue faute dun secrétaire (i).
Les dispositions de la bulle d'or sont de deux espèces : les unes traitent particulièrement de l'élection et des électeurs , comme on le verra ci-après; les autres coneernent l'Empire en général , et en démontrent la déplorable situation à cette époque. On voit par ces dernières que le législateur, ne pouvant détruire le mal, s'occupait du moins à le régulariser en quelque sorte, afin d'en diminuer les effets désastreux. Le chapitre 17 , des défis ^ en offre un exemple frappant : il porte qu'on ne devra ravager ni incendier les propriétés de son ennemi qu'après l'avoir averti pendant trois jours consécutifs.
Quelques-uns des articles de la bulle d'or ont eu force de Ici jusqu'à nos jours; d'autres avaient été modifiés par des actes subséquens ; plusieurs étaient restés sans exécution.
(i) Traité liutorique de itlecùonùe l'empereur, t. i, clipp. vrii.
Une chose remarquable, c'est qu'il est difficile de savoir précisément si c'est à l'empereur Charles IV, à l'un ou au corps entier des électeurs, ou au génie de quelque personnage obscur de l'Etat qu'on doit plus particulièrement la bulle ; je ne vois pas que l'histoire en fasse mention. Ainsi cet acte, l'un des plus remarquables sans doute dans sa bisarre contexture, des dix premiers siècles de l'histoire moderne, nous est arrivé sans que nous sachions proprement quel est celui dont il doit consacrer le nom. Beaucoup d'autres choses semblables ont été omises par les historiens de ces temps; mais nous avons, par compensation^ des in-folio dans lesquels on peut voir exactement les descendans en ligue directe et collatérale de tous les Burgraves, Landgraves, Margraves que le sol germanique a portés.
g. XX. De r élection.
J'ai cessé de m'occuper de l'élection des empereurs depuis le temps où la couronne est devenue définitivement élective, quoique souvent perpétuée, par le vœu de la nation, dans la même race : j'ai voulu que tout ce qui est relatif à ce point de droit public fût rassemblé et présenté à la fois à l'attention du lecteur.
Nous avons rapporté \q?> circonstances qui accompagnèrent l'élection et le couronnement d'Othon I. Ce fut à peu près de même, tous les anciens auteurs en font foi (i), que furent élus et couronnés les autres princes choisis dans les maisons de Saxe et de Franconie. C'était toujours dans une assemblée des grands de la nation que cette double cérémonie avait lieu; des évêques et des princes d'Italie s'y rendaient quelquefois; le peuple donnait une espèce de sanction solennelle au choix de l'assemblée par ses acclamations.
Il y a une remarque intéressante à taire sur l'élection de Conrad II le Salique : il parait que les États résolus de faire
(i) Othon de Freisingen , Wippo , etc.
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empereur up prince de la maison de Franconie,se trou* vèrent partagés entre deux ducs, cousins germains, de cette maison. L'un d'eux, dit un contemporain cité plus haut, se leva et exhorta son parent à se soumettre au vœu de l'assemblée, s'il lui était contraire, comme aussi pour éviter toute division fatale il pnmiettait de le faire dans le cas où il ne serait pas élu. L'autre y ayant adhéré, le peuple demanda à l'archevêque de Mayence à qui // appartenait 'd^opiner le premier^ lequel des deux princes il élisait. Le prélat ayant nommé sur-le-champ Conrad, son avis fut successivement adopté par tous les autres. Ce n'est pas le seul exemple de ce genre d'élection où l'un des électeurs reçoit mandat de désigner le prince qui doit être élu.
Il est manifeste que sous les empereurs de la maison de Souabe, le nombre des électeurs ne fiir limité (jne par le nombre de personnages qui se pré>entait-nt ;, oui- élire. On lit, par exemple, que l'élection que Henri VI (ii faire de son fds fut confirmée j^ar les cinquante- deaoc princes qui ont acc< utumé délire F empereur (i). Les actes des a>^seniblées poriaieu.t vers ce temps : Nous princes et barons d'Allemagne^ tant séculiers qii ecclésiastiques y avons élu^ etc.
Les choses changèrent, lors An^ troubles (jui signa'èrent ce qu'on appelle le grand interrègne; les fw( tions cuvaient organisé un tel brigandage d.ms tout lErnpire qu'on ne pouvait se rendre au lieu de l'élection qu'avec une escorte nombreuse; les dépenses et les périls empêchèrent <i"a^ord les seigneurs les moins opulens et les plus éloignés de s'y rendre. Insensiblement , il ne s'y trouva gnères que le;s grands officiers de l'Empire, la plupart titulaires de grandes principautés, et que leurs charges appelaient à la cour; et ainsi, leur f':t en quelque sorte livré le droit d'élire seuls l'empereur, droit que leur puissance leur garantit eu'^uile. Toutefois, il me parait inexact de dire que c'est précisément comme
^i) Grande chronique beï^ique , -p. 2o5.
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grands officiers que ces princes devinrent électeurs exclusifs. En effet, on voit que jusqu'à Louis V, les princes cadets des grandes familles électorales étaient admis à voter pour l'élection ; d'où il suit que c'était de princes et non d'archi-officiers que se composait encore le collège dans l'opinion du temps. La bulle d'or est donc le premier et le seul acte qui fixe le nombre des électeurs à sept. Par elle les aînés furent seuls admis à l'élection , et comme c'étaient eux aussi qui étaient revêtus des titres des grands offices, on pût dire également alors qu'ils formaient le collège électoral comme princes ou comme archi-officiers.
Les sept électeurs institués par la bulle d'or furent l'archevêque de Mayence, archi-chancelier du Saint-Empire, en Allemagne; Tarchevêque de Cologne; en Italie; et l'archevêque de Trêves dans les Gaules, le roi de Bohême, archiéchanson du Saint- Empire; le comte palatin du Rhin, archi-maître d'hôtel; le duc de Saxe, archi-maréchal, et le marquis de Brandebourg, archi-chambellan (i). Nous indiquerons les changemens survenus postérieurement dans l'électorat.
C'est à l'électeur de Mayence qu'appartenait, en vertu de la bulle d'or, la charge de rassembler le collège à la vacance du trône impérial; ainsi que de recueillir les suffrages dans le sein du collège. Yoici le serment que prêtaient les électeurs avant de procéder à l'élection : Je^ etc. , prince électeur.^ juré sur ces saints évangiles ici placés devant moi, par la foi avec laquelle je suis obligé a Dieu et au Saint-Empire romain^ que selon tout mon discernement et jugement, avec l'aide de Dieu^ je veux élire un chef temporel au peuple chrétien, c està-dire, un roi des Romains , futur empereur, qui soit digne de lêtre, autant que par mon discernement et mon jugement je le pourrai connaître ; et sur la même foi je donnerai ma voix et mes suffrages en ladite élection , sans aucun pacte 7U espérance
(i) Bulle d'or, chap. i.
48 PRtoS DE l'histoire
d'intérêt^ de réconipems ou ds vromesse^ ou d'aucune chose
semblable ^ de quelque manière quelle puisse être appelée :
AINSI DIEU m'aide ET TOUS LES SAINTS (l).
L'article 5 du même chapitre de la bulle porte l'empreinte des mœurs du siècle. 11 y est dit que si les électeurs diffèrent de procéder à l'élection , dans trente jours consécutifs , à compter de celui où ils auront prêté le serment, ils n auront pour toute nourriture que du pain et de Veau,
§. XXI. Des Electeurs»
La faculté d'élire n'était qu'un accident de la dignité de prince ou d'archi-officler; la bulle d'or en fit la dignité ellemême ; et ce fut la première, parce que la prérogative qui y était attachée, était la plus imposante qui pût être exercée par un Etat d'Empire.
Les hautes questions relatives à l'existence du corps électoral, c'est à-dire, l'exclusion d'un membre mis au ban de l'Empire, la création d'un nouvel électorat, ou le simple pourvoi à la vacance seront successivement amenés à notre examen par les évènemcns; car c'est maintenant une sorte de lutte entre les princes dont la puissance vient d'être consacrée, et le trône impérial que l'histoire de l'empire va surtout nous présenter.
Les électeurs formaient un collège séparé à la diète. Ils pouvaient tenir, sans le consentement préalable de l'empereur, des assemblées électorales (2) pour délibérer soit sur les affaires générales de l'empire , soit sur leurff esoins particuliers (5). Ils étaient appelés dans quelques lois conseillers intimes de l'empereur lequel promettait de prendre leur avis sur certaines affaires majeures de l'Empire, telles que la paix ou la guerre. Les publicistes prétendaient qu'ils étaient égaux
(i) Chap. II. Depuis la réforme on avait remplacé ces mots par ceux-ci Dieu me soit en aide et les saints évan§iles.
(2) Chur-fursten-tâge.
(3) Capitulation de François /, art. m.
aux rois. Ils avaient le droit d'envoyer des ambassadeurs aux souverains étrangers. Il n'est pas besoin d'ajouter qu'ils possédaient la supériorité territoriale.
Les électorats ecclésiastiques s'obtenaient par l'élection; les séculiers par la succession dans l'ordre direct et de primogéniture.
Biais il faut remarquer que la bulle d'or transmettait le droit d'élire ou l'électorat au fils aîné laïque , né en légitime mariage. Or, l'observance avait établi pour les électeurs, comme pour les autres princes de l'Empire, qu'un mariage inégal était illégitime et ne produisait qu'une descendance incapable de succéder. Les capitulations impériales avaient consacré cette loi non écrite.
§. XXII. Du VicariaU
Une constitution par laquelle le monarque est électif, établit nécessairement des interrègnes, et doit , par conséquent, prévoir les maux qui accableraient l'Etat s'il restait sans chef jusqu'à l'avènement du successeur. C'est pour les éviter que deux princes de l'Empire étaient, à chaque vacance, investis des droits de l'administration de l'Etat , sous le titre de vicaires.
Ces deux princes institués par la bulle d'or, étaient le comte palatin du Rhin, dans les provinces rhénanes, la Souabe, etc. -, et le duc de Saxe pour les autres parties de l'Empire : la buU© se sert de ces deux expressions, pour poser une limite certaine aux juridictions respectives des deux vicaires : in jure franconico et in jure saxonico (\), Mais on conçoit que cela n'explique rien, parce qu'il serait très-difficile de reconnaître précisément quelles étaient, vers le temps de Charles IV, les provinces soumises au droit de Franconie, et quelles étaient celles où régnait le droit saxon.
Plusieurs savans se sont, comme dit plaisamment Voltaire,
(i) Chap. V.
TOME ir. Ùl
5o PRÉCIS DE l'histoire
distillé le cerveau, pour pénétrer l'origine et l'époque de l'établissement (le ces deux vicariats, que la bulle ne fit que consacrer. Leurs recherches ne paraissent avoir produit rien de positif (i); mais il est probable, quant au comte palatin, que cette haute prérogative ne fut qu'une conséquence de la charge ëminente de juge du palais de l'empereur qu'il exerçait; et l'on a pensé, pour ce qui concerne le duc de Saxe, que comme il était chargé, en sa qualité d'archi-maréchal , d'exécuter les sentences rendues par l'empereur ou par le comte palatin , il se trouvait, en quelque sorte, lors de la vacance, partager les fonctions du vicariat avec cet électeur.
Les vicaires jouissaient, dans l'exercice^de leurs fonctions, de tous les droits de la souveraineté. Cependant cette souveraineté faisait naître quelques difficultés de droit public sur lesquelles il estau reste inutile de nous arrêter* car cela n'offre plus de nos jours aucun intérêt.
Le vicaire de l'empereur, en Italie, avait anciennement le titre de comte du palais de Latran. Le duc de Savoie était décoré de ce titre depuis le 17® siècle.
§. XXIIL Des concordats» (i5* siècle.)
Le grand schisme d'Occii'ent avait pris naissance.
« Qu'on se fasse ici, dit Voltaire (2), un tableau de l'Eu- • rope : on verra deux papes qui la partagent, deux empe- » reurs qui déchirent l'Allemagne; la discorde en Italie après i> la mort de Visconti; les Vénitiens s'emparant d'une partie © de la Lombardie, Gênes d'une autre partie; Pise assujettie ■> par Florence; en France des troubles affieux sous un roi ft en démence; en Angleterre des guerres civiles. Les Maures » tenant encore les plus belles provinces de l'Espagne; les M Turcs avançant vers la Grèce, et l'empire de Constantinople %> touchant à sa fin. ^
(i) Gundling bedenken von dem urspning der hejden Reichs'Vicanen, — Strave histor. nachrichc uon denen uicariaten des heil. rom. Reichs, ctc, (2) Annales de V Empire ^ aux années 140a et 1407.
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Contentons-nous de ce vif et rapide aperçu sur les affaires générales de cette époque; car elles n'ont en général que peu de trait à la constitution de l'Empire dont nous traçons l'histoire. En effet, le point qui avait causé la longue querelle des eiupereurs et des papes, avait été décidé par l'acte solennel dont nous avons parlé plus haut. C'est ailleurs que nous parlerons de cette cruelle guerre pontificale et de ces conciles célèbres qui avoient promis de réformer l'Eglise, et qui ne surent que dresser des bûchers pour les hussites.
Toutefois ces temps sont marqués pour l'Empire par quelques lois fondamentales ecclésiastiques dont il ne faut pas négliger de faire mention.
Nous avons parlé de la convention conclue entre le pape Calixte II et l'empereur Henri V : elle décidait un point iraportant. Les siècles amenèrent d'autres difficultés. Il fallait pourvoir aux désordres introduits dans l'Egli.^e pendant les troubles fréquens de l'Etat. La nation germanique présenta, à cet effet, au concile de Constance, sous le titre de Auisamenta; les articles sur lesquels devait porter la réforme. Martin V crut terminer tous différends par un concordat passé en 1417 avec l'empereur Sigismond (1) ; mais ce concordat ne satisfit personne, et l'on trouva généralement qu'il ne portait remède à aucun des maux de l'Eglise.
Le court règne d'Albert II vit paraître un acte plus célèbre, et qui aurait pu devenir plus efficace, c'est celui qui est connu sous le titre de Pragmatique-Sanction de Mayence (2). Il fut dressé en 14^9 par l'empereur, les électeurs et Etats d'Empire, de concert avec les députés du concile de Baie. Cette pragmatique, comme celle de France, qui, comme on le voit, ne lui est ant-érieure que d'une année, rendait à la couronne ses justes droits. Elle proclamait la supériorité des conciles sur le pape, abolissait les annates et toutes réserves et grâces expectatives : elle interdisait l'appel en cour de Rome.
(1) Van der hardt act. conc. Constant.
(a) Sancdo prag. germanorum f etc, pabliét par Kach en 178g, ïn-!^".
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Cet acte important ne fut pas défendu en Allemagne, comme le fut en France la pragmatique-sanction de Bourges par les successeurs du célèbre Gerson. On en méconnut très-promptement les principes, et dix ans après seulement, le pape Nicolas V arracha au faible Frederick III son adhésion au concordat qui a fait loi dans l'Empire jusqu'à sa dissolution.
Son contenu se réduisait à quelques points principaux; i*^ il laissait au pape le droit de conférer les évêchés et tous es g rands bénéfices vacans en cour de Rome; 2® les chapitres avaient le droit d'élire, à condition que l'élection fût confirmée par le pape; 3° les chapitres et la cour de Rome avaient alternativement le droit d'élire, pendant un mois, pour les canonicats et bénéfices mineurs; 4° les annales étaient restituées.
Il était de principe que tel Etat d'Empire qui pouvait prouver qu'il avait protesté contre cette convention à l'époque de son introduction, et qu'il ne l'avait jamais exécutée (i), n'était point tenu de s'y soumettre.
g. XXIV. Maison cV Autriche,
Deux princes de la maison de Habsbourg avaient déjà régné sur l'Empire. « Après Rodolphe, dit un écrivain dis- » tingué (2) , ïes princes de sa maison n'avaient jamais » perdu de vue le plan primitif du fondateur de leur puis- » sance, celui de se former en Allemagne une grande masse » d'Etats héréditaires, qui pût fixer l'Empire dans leur » maison et en faire plus qu'un vain titre. » Cette maison remonta dans la personne d'Albert II, sur un trône qu'elle devait occuper trois siècles, avec cette alternative de gloire et d'abaissement, sort ordinaire d'une grande fortune.
Cette puissance autrichienne était, dès ce temps, assez vaste. Les royaumes de Bourgogne et d'Arles avaient cessé d'exister après divers démembremens successifs; mais indé-
(i) Institution au droit public d' Allemagne , liv. i, chap. viii. (2) Ajîcillon, tableau du sfsùéme politique de l'Europe, t. i.
pendammeiît du double titre de souveraineté impériale, en Allemagne et en Italie, dont jouissaient ces princes, ils possédaient encore l'Autriche , le Tyrol, la Bohême et la Hongrie. Frederick III, en faisant épouser à son fils l'héritière des ducs de Bourgogne, adjoignit à ces possessions ce qu'on appela dès-lors les Pays-Bas. Il ne fallait qu'un homme de génie à la tête de tous ces Etats, pour dominer l'Europe; et il naquit précisément du fils de Maximilien d'Autriche et de Marie de Bourgogne.
Frederick dirigea, pendant un demi-siècle, les rênes de l'État, d'un bras sans vigueur. Sous son règne l'autorité impériale , qui seule pouvait mettre des bornes à l'état de désordre dans lequel devait se trouver naturellement l'Empire, déclina de jour en jour. Le sceptre ne fat plus que le jouet de toutes les ambitions qui se disputaient ce sol malheureux. Les grands apprirent à mépriser les lois; le joug sous lequel le peuple gémissait devint plus pesant encore. L'anarchie fut complète. Ce fut une des époques les plus désastreuses pour la nation. La tradition en a conservé le souvenir, sous le nom de domination du droit du plus fort (i).
11 se fit, sous ce règne, des changemens importans dans l'organisation de la diète. Mais ce n'est pas encore le lieu de nous occuper de ce point important de la constitution germanique.
§. XXY. Paix publique.
Il paraît que le peuple allemand fut de tous les peuples modernes celui qui comprit le plus tard, que la justice n'existe dans l'état social que pour servir de contre-poids à la force. Il fallut plusieurs siècles pour déterminer la noblesse à reconnaître des lois au-dessus des armes, et ce ne fut qu'après des tentatives multipliées que les empereurs parvinrent à détruire cette souveraine iaridîcîion du glaive, que chaque possesseur de fief défendait comme un droit
(î) Faust'und kolhen-recht.
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sacré. Telle devait être cette nation , postérité directe et sans mélange des farouches Germains.
Cet ordre de choses avait pris une sorte de régularité. Le gouvernement, souvent trop faible pour pouvoir opérer une révolution complète, chercha du moins à y introduire quelques pratiques qui ressemblassent à de l'équité; il y eut un peu d'ordre dans le désordre. C'est ainsi que la loi politique consacra les défis et le drok canonique, la treize du Seigneur, Lu trêve marquait certains jours auxquels il n'était pa.-» permis de poursuivre son ennemi, et certains lieux qui étaient pour lui un asyle inviolable. Les défis servaient d'avertissemens, et lui offraient des délais comme nous l'avons dit ci-dessus. Us se faisaient en personne, par tiers ou par lettres. Celles-ci étaient ainsi conçues : Nous nobles. ...faisons
savoir a vous , que noyant pu parvenir a nos droits ^
nous, "VOUS annonçons que nous vous poursuivrons par le pillage ^ l incendie et l'assassinat , le tout contre ^ous et les alliés de vos alliés. Nous vous attendrons ti ois jours et trois nuits. Des suzerains cet usage s'était étendu aux vassaux. Voilà ce quon a appelle le droit mannuaire-
Rodolphe de Habsbourg avait cherché à ramener le règne des lois, en portant une paix publique pour trois ans,*et en faisant démolir un grand nombre de ces châteaux escarpés où l'on pouvait se soustraire à leur ijutorité. Ses successeurs marchèrent sur ses traces, mais infructueusement. Enfin cet .état de brigandage devint tel sous Frédéric III, comme on vient de le dire plus haut, qiic les Etats eux-mêmes s'en lassèrent, et engagèrent Maximilien I à rendre le repos à i'Aliemagne par une paix publique perpétuelle. Elle fut arrêtée à la diète de Worms, eu i495.
Elle contient deux parties, la première, abolit les défis et porte la peine du ban contre les iufracteurs ; la seconde crée la chambre impériale. Il faut expliquer ces deux objets.
§. XX-VL Ban de l^ Empire, Le ban de l'Empire était, ce me semble, le plus ancien^ neruent la confiscation ùes biens au profit du fisc et des fieis au profil du suzerain, portée par l'empereur comme juge suprême. Les Etats la confirmaient-ils toujours? C'est ce qu'il est difficile de déterminer d'une manière précise. On peut penser que ce fut un acte de souveraine puissance, quand le monarque fut véritablement puissant et que les Etats prétendirent au droit d'y prendre quelque part, quand ils se trouvèrent en position de faire la loi. Au reste, dans les derniers temps, l'action du sceptre fut limitée à cet égard. La paix, publique réglait les cas dans lesquels le ban pouvait être encouru. Voici dans quelle forme barbare la peine était anciennement prononcée : « Nous déclarons ta femme "veuve ^ tes enfans orphelins y tes Jief s retournés à ton seigneur direct. Donnons ton héritage et tes propres a tes enfans^ ton corps et ta chair aux animaux qui sont dans les forêts^ aux oiseaux qui sont dans Tair ^ et aux poissons qui sont dans Veau ; nous t\ihandonnons a tous et un chacun sur tous les chemins ^ et voulons que tu najes ni paix ni saiif- conduit ^ là ou chacun en «, nous te montrons les quatre chemins du monde au nom du diable. Cette formule a dans les derniers temps été ainsi modifiée: Nous te mettons de la paix dans la discorde .^ et abandonnons ton corps et tes biens a tous et un chacun.
Les dernières capitulations impériales avaient arrêté que l'empereur ne pourrait mettre au ban de l'Empire personne, de quelque condition que ce fût, sans le consenteuient des électeurs, princes et Etats; et voici comment des condamnations pareilles étaient portées. Quand le procès avait été instruit à la requête du procureur fiscal de l'Empire, soit devant la chambre impériale, soit devant le conseil auliquê, les pièces, en étaient déférées à la diète pour y subir un examen, après lequel le jugement était prononcé. Ce jugement devait être approuvé par l'empereur, et resccution en éini confiée au cercle dans lequel le condamné avait feoa établlssenieot.
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§. XXVII. Chambre impériale et Conseil aulique.
J'ai dit que la paix publique créait la chambre impériale,
La justice fut toujours l'attribut de la royauté. L'empereur, comme les autres monarques, fut, dès les premiers temps, en Germanie , le premier juge des terres de sa vaste domination. Là, comme ailleurs aussi, cette auguste prérogative du sceptre devint, en quelque sorte, une propriété du sol; et il y eut autant de juridictions que de petites souverainetés. Mais ce n'est pas ce dont il s'agit ici.
Le monarque, chef suprême de la justice dans l'Empire, pouvait déférer à des juges choisis par lui la connaissance des affaires nombreuses sur lesquelles il avait à prononcer \ d'une autre part, des princes et des seigneurs si puissans, hauts-justiciers d'ailleurs, jusqu'à un certain point, dans leurs Etats respectifs, ne devaient pas voir d'un œil indifférent les causes qui les concernaient, décidées sans appel par un tribunal entièrement dans la dépendance de l'empereur. Ceci donna naissance à deux cours souveraines, dont les attributions furent à peu près les mêmes, mais dont, en principe, l'une dut dépendre de V empereur seul, et l'autre de T empereur et de T empire. La première c'est le conseil auiique; la chambre impériale est la seconde.
La chambre impériale se composait d'un juge et de deux présidens nommés par l'empereur, et d'assesseurs présentés, les uns par l'empereur, les autres par les électeurs et cercles de l'Empire; le nombre en a varié. Elle fut établie à Francfort, puis successivement transférée à Worms , à Spire, à Essling, à Augsbourg et à Nuremberg. En i6c)3 , elle fut fixée à Wetzlar; elle y est restée jusqu'à l'époque où elle a cessé d'être. Ce tribunal n'interrompait point ses fonctions; pendant la vacance il continuait à rendre la justice au nom de l'Empire et des deux vicaires.
Le conseil aulique, dont l'origine remonte probablement à la création des premiers juges du palais, est d'une institu-
tion moins ancienne; ce fut une ordonnance de Ferdinand I^^ qui l'organisa en iSSp. Il rendait la justice au nom de l'empereur seul qui en nommait les présidens et les conseillers. Il siégeait à l'endroit où l'empereur tenait ordinairement sa cour, et cessait à sa mort. Ses membres jouissaient des mêmes prérogatives que ceux de la chambre impériale.
Ces deux tribunaux avaient, sur plusieurs points, une jurisdiction concurrente, de telle façon qu'on pouvait quelquefois recourir à l'un comme à l'autre. La loi laissait le choix au plaignant, mais une cause pendante à l'un des deux tribunaux ne pouvait être évoquée à l'autre. Les capitulations interdisaient formellement aux empereurs cet acte d'autorité (i).
La concurrence cessait quand il s'agissait de décider sur des causes qui devaient naturellement dépendre de l'empereur seul, celles-ci étaient attribuées au conseil aulique exclusivement. On devine que des difficultés durent naître quelquefois pour fixer ce point important de la compétence; mais, nous arrêter là-dessus, aussi bien que sur les formes de la procédure adoptée par les deux tribunaux, ce serait dépasser les bornes de ce précis; c'est ailleurs qu'd faut chercher des connaissances approfondies sur cet objet, lesquelles au reste n'ont plus guère qu'un intérêt de curiosité (2).
§. XXVIII. Cerchs.
Depuis que les États avaient consolidé leur influence aux dépens de l'empereur, toutes réformes dans 1 Empire devaient être marquées par quelques atteintes portées à son autorité; par quelques pas nouveaux vers un entier affranchissement.
C'est à peu près toute l'histoire de l'AHemagne jusqu'à la dernière et mémorable révolution qui couronna cette série d'empiétemens.
A cet époque, les États , en créant une chambre impériale
(1) Capitulation de François I, art, 16. ^
(2) Voyez Ludolf^ Moser, Sdimaus , etc.
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indépencîante de rempeieiir et dont la haute juridiction sounietîait les membres quelconques de TEmpire, portaient atteinte au souverain, regardé jusque-là comme source première de toute juridiction. Mais ils ne se bornèrent pas là, ils établirent à Augsbourg, en i5oo, un conseil de régence qui devait participer au gouvernement de l'Empire. Ce conseil était composé de six électeurs et de plusieurs autres députés de divers ordres. L'électeur de Bohême n'était pas compris dans le nombre, parce qu'il n'envoyait pas alors de ministre à la diète. Pour procéder au choix de ces représentans au conseil de régence, les États qui devaient y concourir furent partagés en six cercles: ceux de Franconie, de Bavière, de Souabe, du Rhin, de Westphalie et de Saxe. Le conseil ne tiirda pas à être aboli par Maximilien ; mais la division par cercles fut maintenue, et on en ajouta quatre autres un peu plus tard; ce furent ceux d'Autriche, de Bourgogne, du Bas- Rhin, et de la Haute-Saxe (i). Tout le territoire allemand fut ainsi compris dans cette division ; il faut en excepter toutefois la Prusse et la Bohême, qui refusèrent d'entrer dans cette organisation comme cercles.
Ce fut à la paix de Westphalie que l'institution des cercles reçut tous les développemens qui pouvaient la rendre utile.
Chaque cercle avait un directeur; ceux où se trouvaient renfermes des États ecclésiastiques en avaient deux, dont un était eccléîji astique : ce directeur présidait les assemblées des cercles. Les affaires étaient expédiées au nom du prince qui les avait convoquées , et c'était à lui qu'étaient adressés les rescrits de l'empereur. Ce président et ce prince étaient quelquefois le même, quoique leurs fonctions fussent distinctes. Les Etats de chaque cercle élisaient wxv chef militaire revêtu du pouvoir exécutif dans les limites de chaque cercle.'
Le maintien de Tordre public avait été le premier motif
(i) Recès de Cologne ^e i5i2, $. ir
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de cet établissement des cercles ; on jugea utile dans la suite de lui donner de l'extension. Les cercles furent chargés des plus importantes affaires, telles que l'exécution des arrêts des cours souveraines, les délibérations préliminaires sur les objets qui devaient être traités à la dièle générale, etc. Dans les derniers temps, plusieurs coutumes, ou lois relatives aux cercles, étaient tombées en désuétude; diverses conventions avaient été rompues ; de sorte qu'on ne retirait plus autant d'avantages de l'établissement, mais on pensait à le remettre entièrement en vigueur, et on le faisait même promettre à l'Empereur dans sa capitulation.
§. XXIX. Charles V.
Maximilien I" avait été le fondateur d'un ordre légal dans l'Empire; mais la puissance de sa maison était encore mal assuiée : elle ne se composait guère encore que de riches possessions dont la souveraineté pouvait lui être disputée; et de hautes prétentions qui demandaient à être soutenues par des armées. Il fallait un homme pour rassembler ces élémens épars de grandeur, et en former un édifice qui dominât l'Europe.
Maximilien, comme nous l'avons dit précédemment, avait acquis les Pays-Bas par son mariage avec Marie de Bourgogne. Philippede-Bel, son fils, épousa, en 149^? l'infante Jeannela-FoUe, héritière de Ferdinand et Isabelle, souverains de toute la monarchie espagnole. Deux fils naquirent de cette union : Charles, l'aîné, devint prince des Pays-Bas, à la mort de son père Philippe, en i5o6. Ferdinand-le-Catholique lui légua, en i5i6, tous les Etats, fruits de cette politique criminelle que Machiavel a célébrée; c'étaieiît les rovaumes d'Espagne, de Naples, de Sicile et de Sardaigne, avec ce Nouveau Monde, que le génie de Colomb venait d'ouvrir a la barbare cupidité à.^?^ Espagnols. Maximilien lui transmit, en i5i9, toutes les possessions de la maison d'Autriche en Allemagne; les électeurs lui déférèrent , à la inême époque.
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la couronne impériale. Il n'y avait point eu de prince aussi puissant en Europe depuis Charlemagne.
Charles avait reçu de la nature un caractère souple et énergique, un esprit actif et pénétrant, sur-tout celte volonté froide et inébranlable, gage le plus sûr du succès parmi les hommes. Son éducation avait été excellente ; il avait acquis de vastes connaissances en histoire et en politique. Obligé de gouverner des Etats presqu'au sortir de l'enfance , il avait appliqué, de bonne heure, aux affaires ses heureuses dispositions. Son humeur était naturellement réfléchie , elle le devint plus encore par la position dans laquelle il se trouva placé ; son esprit en contracta la faculté précieuse de voir une affaire sous toutes ses faces, et d'en pénétrer jusqu'aux conséquences les plus reculées : il fut ainsi peut-être l'homme le plus profond de son siècle. Habile à dissimuler les secrets de son âme, il sut toujours n'en dévoiler les vues ambitieuses que selon qu'il était nécessaire pour leur réussite. En un mot, les qualités Je Maximilien et les vices de Ferdinand se réunirent en lui, et se combinèrent de manière à en faire un génie supérieur : tel fut celui contre lequel notre brillant, mais léger François I^' , devait établir une lutte si fatale à la France.
§. XXX. De la capitulation impériale.
Je ne crois pas qu'il y ait eu en Europe de souveraineté parfaitement absolue en principe. Toujours quelques limites furent posées à l'action du sceptre ; toujours quelques devoirs furent prescrits à celui dont on proclamait l'autorité. Les synodes ecclésiastiques, les ligues de barons, les corps de cités, les assemblées d'Etats qui ont existé partout, quelquefois conjointement, font voir la solidité de cette assertion. Le sacre et le serment en sont un témoignage manifeste.
L'histoire nous apprend que les premiers rois d'Allemagne juraient à leur avènement de conserver le culte de Dieu , de défendre son Eglise , d'administrer ia justice, et de niainîeniv
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les droits de TEmpire. Les empereurs firent, dans la suite, un serment à peu près semblable j mais les électeurs ne crurent point cette cérémonie suffisante pour réprimer un prince jeune et puissant; en conséquence^ ils dressèrent une série d'articles qu'ils lui firent signer. C'est ce qu'on appela capitulation impériale.
Ce fut un usage consacré dans la suite, de sorte que chaque empereur dut aussi signer sa capitulation avant d'être couronné. Le roi des Romains, élu du vivant de l'empereur, fut astreint à la même obligation. On conçoit que ces actes, consacrant les lois générales et fondamentales d'après lesquelles chaque souverain devait régner , doivent eux-mêmes être placés dans le nombre de ces lois.
Les électeurs se trouvèrent naturellement investis de la prérogative de dresser la capitulation qu'ils devaient faire signer au monarque élu par eux ; mais les autres Etats d'Empire réclamaient sans cesse le droit d'y coopérer. De là de continuelles protestations; on eut l'idée de terminer le différend en rédigeant à la diète une capitulation perpétuelle; ce projet, sans cesse remis en avant, fut toujours écarçé par le crédit des électeurs, jusqu'à l'époque où ce point cessa, comme tant d'autres, d'être mis en question.
§. XXXI. Delà Réforme. ( 16^ siècle.)
Une révolution avait été dès long-temps préparée en Europe par les premiers progrès de l'industrie et de la culture des lettres; la classe inférieure de la société était parvenue à une certaine participation aux affaires publiques. C'en était donc fait du régime barbare qui pesait sur les peuples depuis la conquête du 6® siècle; il devait nécessairement succomber sous les coups dont il allait être assailli.
Il n'y a guère dans l'histoire de tableau plus intéressant que celui que présente le i5^ siècle. Jamais peut-être des circonstances indépendantes de la force physique, jamais les idées ; pour dire tout en un seul mot, n'eurent une influence
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si subite et si manifeste sur les destinées humaines. Il est probable que cette étonnante révobition est encore peu comprise parmi nous; et toutefois, qu'il serait heureux pour les peuples, comme pour ceux qui les gouvernent, que ses conséquences inévitables fussent bien senties!
Traçons-en une rapide esquisse. L'état politique de l'Europe avait à peine été légèrement amélioré par les premiers coups que le sceptre des rois avait portés au gouvernement féodal, qu'une foule de causes mémorables se réunirent pour accélérer le mouvement imprimé dès-lors aux esprits. Constantinople succomba sous les forces des Ottomans; tous ceux qui honoraient encore, par leurs connaissances, cette antique rivale de Rome, se réfugièrent en Italie, et y portèrent le goût des lettres et de l'antiquité. Ce goût se répandit rapidement dans toute l'Europe; partout s'élevèrent des écoles où l'on enseignait d'après les grands modèles. La sci.olastique fut détrônée; les arts produisirent des chefs-d'œuvre, les sciences enfantèrent des découvertes qui sont autant de titres de supériorité des modernes sur les anciens. Le canon changea le système militaire et fonda la puissance des trônes; lim* primerie et le papier rendirerit la communication des pensées facile et rapitle; la boussole ouvrit un nouvel univers au génie commercial. De nouveaux besoins, de nouveaux intérêts , de nouvelles passions naquirent du sein d'uneagitation presque générale, et durent, en s'agitant eux-mêmes, changer la face du monde.
Ce n'était point assez encore : cet esprit d'innovation qui 5e portait à la fois sur tous les objets qui sont du domaine de l'homme ne devait pas même laisser les choses de Dieu à l'abri de toute atteinte. Et ici se présente une réflexion. On peut supposer que, si les discussions des siècles précédons eussent eu pour objet la politique; si les droits respectifs des peuples et des rois eussent été définis et balancés par ces hommes dont le génie avait jeté quelques lueurs au travers des ténèbres de la barbarie; si l'attention publique, enfin,
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«ût été dès Jong-temps dirigée vers ces questions qui ont un rapport immédiat à l'existence des peuples; on peut supposer, dis-je, que la réforme eiit été simplement politique. Gomme, au contraire, les esprits, depuis plusieurs siècles^ avaient été fortement agités par des querelles religieuses; comme on ne s'était occupé que de cette lutte opiniâtre du spirituel contre le temporel , des abus introduits dans la discipline de l'Eglise, des schismes qui l'avaient déchirée , du sang qu'ils avaient fait verser; les premiers réformateurs durent naturellement être des théologiens, et la révolution politique dut être reculée de trois siècles. Elle n'en était pas moins inévitable, et il n'en était pas moins manifeste que les peuples de l'Europe marcheraient tous, avec plus ou moins de rapidité, vers une organisation politique meilleure et plus en harmonie avec le nouvel état social qui venait d'être créé. C'est une vérité qui n'a malheureusement frappé qu'un très -petit nombre d'esprits entre les hommes puissans , dans le dernier «iècle; peu, parmi nous-mêmes qui voyons luire les derniers feux de l'incendie, sont susceptibles d'en sentir l'évidence. Le plus grand nombre en est encore à ce point, de prendre ces simples remarques pour la réflexion d'un démagogue.
L'opinion générale, à cette époque, étaitque les conciles œcuméniques seuls pouvaient réformer l'Eglise. Nous avons vu que ceux de Constance et de Baie n'avaient eu d'autres résultats que de mettre au grand jour, de constater, en quelque sorte, les abus contre lesquels on réclamait. Quelques hommes hardis conçurent la pensée de faire ce qu'avaient inutilement tenté ces grandes assemblées de l'Eglise. Martin Luther, et UlricZwingle, attaquèrent, au commencement du lô*' siècle, les indulgences par lesquels Léon X avait mis le comble aux désordres de l'église. Leur audace étonna et fit des prosélytes; le pontife, au lieu de convoquer un concile, pour ôter de justes prétextes à l'esprit d'innovation , méprisa d'abord ces faibles ennemis de la cour de Rome, et crut ensuite les abattre facilement par une bulle d'excommunication. Un pareil acte
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eut pu, quelques années auparavant, renverser un trône; les temps étaient changés, cette buile fut brûlée à Wittemberg, en i520, par des docteurs et des écoliers; événement mémorable qui ouvrait le schisme le plus sanglant dont le Christianisme ait à o^émir.
Ce pas fait, les réformateurs ne gardèrent plus de mesures. Jean Calvin s'adjoignit peu d'années après à ceux que nous avons nommés. Ce ne fut plus alors le seul abus des indulgences qui fut en butte à leurs attaques. Célibat des prêtres, vœux monastiques, primauté du pape, hiérarchie ecclésiastique, célébration du saint mystère de l'autel, tout fut entraîné par une fougue que les conseils de lEglise ne surent malheureusement qu'irriter. Les nouvelles doctrines trouvaient tant d'esprits di.'îpo>és à adopter tout ce qui serait nouveau, qu'elles firent de rapides progrès. Plusieurs princes les adoptèrent, les uns parce qu'ils étaient convaincus, les autres pour devenir chefs du culte dans leurs souverainetés respectives; ceux-ci afin de se trouver à la tète d'un parti puissant, ceuxdà dans la vue d'enrichir leur domaine par les sécularisations. La raison d'Etat eut bientôt autant de part aux mouvemens que le principe religieux : ainsi fut soustraite une portion de l'Europe à l'autorité légitime des vicaires de Jésus Christ.
On donna d'abord à tous ceux qui avaient adopté les nouvelles doctrines le nom de protestansj à cause de la protestation faite en 1529 contre les décrets de la diète de Spire, qui défendaient de rien innover en matière de religion ; jusqu'à la tenue d'un concile général. Les luthériens, qui avaient présenté à la diète d'Augsbourg, en i53o, une confession de foi à l'empereur Charles V, furent plus particulièrement compris sous le nom de Confession dJagsbourg.
Le concile œcuménique de Trente vint trop tard pour terminer les querelles religieuses ; les esprits avaient été aigris par la dispute et par la persécution. Le temps de persuader n'était plus, celui de tolérer, ou de détruire, était arrivé. Le
concile rétablit l'autorité ébranlée du pontiferomain, et consacra les pures doctrines de la foi catholique : mais en opérant des réformesdans la discipline, il établit des principes qui n'avaient pas toujours été ceux de l'Eglise universelle; et qui, chose bien digne de remarque, furent répudiés dans plusieurs Etats à l'époque même où le fanatisme y torturait les sectaires au nom de la Foi.
Avant de retracer les suites delà réforme sur la constitution de TEmpire, il faut jeter un coup-d'œil sur un grand changement qu'elle amena dans le système général de l'Europe. Au milieu des troubles religieux et des guerres qui en furent la suite « on vit naître, dit M. Koch (i) , un système de » politique qui fut le résultat des nouveaux rapports qui s'é- » taient établis entre les puissances européennes depuis la » fin du i5* siècle. Antérieurement à cette époque, les Etats » étaient faibles et isolés; occupés d'intérêts et de démêlés qui V leur étaient particuliers, les peuples se connaissaient peu, » et n'influaient que rarement les uns sur les autres. Des » vices inhérensau régime féodal dominaient toute l'Europe, » et comprimaientla force et la puissance des Etats. Lessouve- » rains, continuellement en guerre avec des vassaux factieux et » puissans, ne pouvaient point porter leurs vues au dehors , » ni faire ombrage à leurs voisins. On ne savait ni former des » plans, ni les exécuter; et les opérations militaires man- » quaient communément d'ensemble et de suite. Un concours » de circonstances, des causes physiques et morales, amenè- » rent des changemens dans les mœurs et dans les gouver- » nemens des principaux Etats de l'Europe ; l'anarchie féodale » disparut insensiblement ; des constitutions mieux ordonnées » furent introduites; aux troupes passagères des vassaux suc- » cédèrent des armées stables et régulières , à l'aide desquelles y> le pouvoir abusif des grands feudataires et des nobles fut « abattu. Il en résulta que des Etats, auparavant faibles,
(i) Tableau des révolutions , etc. , t. ir, p. a6,
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» acquirent de la force, et que les souverains, débarrassés » de la crainte de leurs vassaux qui les avaient tenus en » échec, commencèrent à étendre leur politique au dehors » et à former des projets d'agrandissement et de conquêtes.
» Dès-lors se manifesta l'action des puissances les unes sur w les autres. Celles qui craignaient pour leur indépendance » durent concevoir l'idée d'une balance de pouvoirs capable « de les protéger contre les entreprises des princes ambitieux 5> et conquérans. De là ces fréquentes ambassades et négocia- » lions, ces traités d'alliance , de subsides et de garantie ; ces » guerres devenues souvent générales par le concours des » puissances qui se croyaient forcées d'y prendre part; de » là enfin, ces projets de barrière et d'équilibre qui occu- » pèrent les différentes cours de l'Europe. >>
Nous allons voir que le premier pas de l'Europe vers l'établissement de cet équilibre politique qui garantissait son existence fut l'abaissement de la maison d'Autriche. §. XXXII. Paix de religion. (i6« siècle).
L'un des premiers actes de Charles V, à son avènement au trône, fut un décret de proscription contre Luther et ses adlîérens, qu'il fit porter par la Diète de Worms. Les novateurs étaient par là mis hors de la paix publique et déclarés ennemis de l'Empire.
Publié en 102 1 , cet édit resta long temps sans exécution , parce que l'enipereur comprit qu'il allait ouvrir une guerre civile désastreuse. Il ne fut point compris dans le réces ou Recueil des actes de la Diète de i52i. Mais l'esprit d'intolérance qui l'avait dicté soufflait la discorde dans l'Empire , et devait nécessairement produire un embrasement. Les princes catholiques voyaient , avec une sorte de rage , la réforme faire des progrès dans leurs Etats. C'était un mal , sans doute ; mais ils voulurent en arrêter le cours par un mal pis encore, la persécution. Ainsi l'édît qui semblait avoir été répudié comme loi publique de l'Empire, fut individuellement appliqué avec une rigueur extrême. Les
princes qui avaient adopté les nouvelles doctrines, voyant leurs frères menacés , s'assemblèrent et conclurent cette ligue fameuse, connue sous le nom de Confédération de Sniakalde. Jean -Frederick , électeur de Saxe, et Philippe-le- Magnanime, landgrave de Hesse, en furent les chefs.
Cette ligue ne put tenir devant le génie de Charles V. Cent mille confédérés réunis sur le Danube furent obligés de se disperser. L'électeur attaqué seul fut battu et fait prisonnier dans les champs de Mùhlberg : le landgrave se soumit. L'empereur victorieux et tout puissant fît signer au malheureux Jean^Frédérick , une renonciation à son électoral de Saxe, pour lui et sa postérité ; et il le transféra, de sa propre autorité, à Maurice, cousin de l'électeur, qui, quoique protestant , paraissait lui être dévoué. Une Diète d'Augsbourg fut obligée d'accueillir cet acte inouï. L'armée impériale campait dans les environs de cette ville : Charles affectait toutes les façons d'un dictateur • il fit rédiger un formulaire qui devait servir de règle , jusqu'à ce qu'un concile œcuménique eût prononcé. La communion sous les deux espèces et le mariage des prêtres y étaient accordés aux novateurs. Cet intérim^ c'est le nom qu'on donna à ce règlement, déplut aux catholiques comme aux protestans; mais l'empereur employa tous les moyens pour l'introduire partout. Il mit luimême au ban de l'Empire quel qu.es villes qui l'avaient refusé.
Cette constitution germanique, à peine établie, était ainsi menacée d'une subversion totale. Les choses changèrent bientôt de face. Le nouvel électeur de Saxe, Maurice, était im homme d'un caractère élevé. Il devint, comme le précédent électeur , chef d'une ligue à laquelle s'adjoio^nit Je roi de France , Henri IL C'était pour la première fois que la France intervenait directement dans les affaires intérieures de l'Empire ; car François I^^ n'avait fait qu'entrevoir cette ligne qu'avait dès-lors à suivre la politique française. Il faut bien comprendre que maintenant les intérêts humains vont avoir autant de part à cette lutte que ceux de la reli£rion.
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Les peuples combattront encore.au nom d'une interprétation contraire des livres sacrés ; mais leurs chefs n'auront d'autre objet que de fonder un ordre politique en harmonie avec l'état delà société en Europe; c'est-à-dire, une sorte d'équilibre propre à neutraliser, autant qu'il est possible, et à remplacer au moins habituellement l'empire de la force. Ainsi la maison d'Autriche tendra à étendre , à consolider sa puissance en Empire. Les princes allemands chercheront à mettre des limites à cette puissance en fixant leur propre existence politique. La France et le Nord les soutiendront pour occuper et pour contenir l'ambition des Habsbourgs ; voilà l'état des choses jusqu'à la paix de Westphalie.
Cette nouvelle ligfue força Charles V à conclure la transaction de Passau, en i552 , par laquelle il fut convenu qu'une Diète serait convoquée dans l'espace de six mois, afin de terminer les différends que la réforme avait fait naître. On stipula que la paix n'en subsisterait pas moins entre les partis, dans le cas même où les bglises ne pourraient se réunir. La chambre impériale fut ce qu'on a appelé dans l'histoire de nos troubles religieux, mi-partie, c'est-à dire composée d'assesseurs choisis dans les diverses communions.
Ce ne fut qu'en i555 , à la Diète d'Augsbourg, que Ferdinand, frère de l'empereur, parvint à concilier les partis, toujours prêts à combattre, par la fameuse paix de religion^ souvent renouvelée depuis. Les Etats catholiques reconnaissaient par cet acte l'existence des États de la confession d'Augsbourg, et vice versa, ils s'engageaient réciproquement à ne jamais induire, par violence ou autrement, les sujets à changer de Foi. Les biens ecclésiastiques médiats , dont les princes protestans avaient disposé, étaient confirmés à leurs possesseurs; la juridiction du clergé romain était suspendue relativement aux adhérens à la confession d'Augsbourg; les sujets , professant une autre religion que celle de leurs seigneurs, étaient libres de se rendre dans un autre territoire; tout ecclésiastique qui renonçait à l'ancienne religion pour
embrasser les dogmes des novateurs perdait son bénéfice , sauf son honneur. Cette clause ne fut adoptée qu'après de longues difficultés : c'est ce qu'on a désigné sous le nom de réserve ecclésiastique.
Enfin , il y était stipulé que ceux qui n'appartiendraient ni à la foi catholique, ni à la confession d'Aug«bourg, ne pourraient profiter du bénéfice de la paix de religion; que , conformément à ce qui avait été dit dans la transaction de Passau ^ l'inutilité des tentatives pour rétablir l'unité de la Foi n'entraînerait point la guerre, et que toutes les peines portées contre les infractions à la paix publique, le seraient également contre les infractions à cetéditde pacification religieuse.
Cette loi publique de l'Empire ne put faire tout le bien qu'on en devait attendre, parce qu'il n'y avait point un gouvernement assez fortement consolidé pour l'appliquer. D'une autre part, le zèle fanatique des peuples et l'inquiète ambition des princes appelaient naturellement des troubles nouveaux. La paix de religion fut tour-à-tour méconnue par les catholiques et par les protestans. L'Empire fut le théâtre de fréquentes hostilités partielles , qui aboutirent enfin à la mémorable guerre de trente ans.
§. XXXIII. Paix de Westplialie, (1 7* siècle).
Cette longue et désastreuse guerre, qui avait été sur le point de commencer dans l'année même où notre grand Henri IV fut frappé par le poignard de Ravaillac , prit naissance en 1618 dans la Bohême. Depuis long temps l'Allemagne était divisée, et il n'y avait plus qu'à prendre les armes. Le signal fut à peine donné , que des combattans se présentèrent de toutes parts. IJUnion évangélique eut d'abord la supériorité. L'empereur Ferdinand II fut expulsé de la Bohême, et vit appeler à ce trône, à sa place, Frederick V , électeur palatin. J\Tais la ligue ( c'était le nom qu'on donnait en Allemagne à l'association des princes catholiques) fut bientôt après victorieus», et les armes de Tilly rendirent à l'empereur ce qu'il
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avait perdu, et conquit même le Palatinat. Frederick, oblige de fuir, fut mis au ban de l'Empire et privé de sa couronne ainsi que de son électoral. C'est la période de la guerre de trente ans qu'on appeWe palatine.
Ferdinand marchait sur les traces de Charles V. A chaque triomphe nouveau il faisait un pas vers le pouvoir arbitraire. Cette conduite ne tarda pas à lui susciter de nouveaux ennemis. Les royaumes du Nord, dont l'influence sur les affaires de l'Europe avait jusque là été si peu marquée, étaient alors secrètement agités par les intrigues de la France. Christian IV, roi de Danemark, membre de l'Empire pour le Holstein , se porta enfin ouvertement pour protecteur des libertés germaniques , et la guerre recommença. Un des plus grands hommes de guerre du siècle, Wallenstein vint associer son génie à celui de Tilly. Christian vaincu fut obligé de signer un traité par lequel ses États ne lui furent rendus qu'à la condition de ne se plus mêler des affaires de l'Allemagne : c est la période danoise.
C'en était fait de la constitution de l'Empire, quand un nouvel ennemi parut sur Vhorison politique. Gustave Adolphe, roi de Suède , jugea que le Nord serait nécessairement placé dans la dépendance du monarque autrichien, s'il ne rendait une nouvelle vie à l'Union évangélique : il se plaça à sa tête, et vint porter la guerre dans le sein de l'Empire. Cette période suédoise fut féconde en grands évènemens. Les victoires de Leipzig et de Lulzen assurèrent d'abord le triomphe des armes suédoises; mais Gustave ayant été tué dans cette dernière action, les affaires de la cause dont il avait été le chef déclinèrent progressivement malgré les talens du célèbre Oxenstiern, son chancelier, et des généraux distingués formés à son école. Enfin , en i635 , Jean-George P' , électeur de Saxe, abandonna l'alliance des Suédois et fit un traité particulier avec l'empereur. Cette armée étrangère était sur le point de perdre tout le prix de ses premiers triomphes, quand le cardinal de Richelieu résolut de la soutenir plus efficace-
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ment qu'il ne Favait fait encore. La France fit alors marcher des armées en Espagne, dans les Pays-Bas, en Italie et en Allemar^ne. Le duc de Saxe-Weimar, et trois généraux Francais, Guébriant , Turenne et le duc d'Enghien, s'illustrèrent dans cette suite de campagnes qui signalèrent cette guerre jusqu'à la conclusion de la paix: c'est ce qu'on appelle \à période Française (i).
Des négociations s'ouvrirent enfin. Des préliminaires furent signés à Hambourg en i64) ; mais ce ne fut qu'en i644 que le congrès commença ses séances à Munster et à Osnabruck, en même temps. L'affluence des ministres, autant que la nécessité de ne point mettre en présence quelques-uns d'eux , fit prendre la mesure de diviser ainsi l'assemblée. Il n'y en avait point eu encore en Europe d'aussi imposante ni qui fût appellée à régler d'aussi graves intérêts.
Après de longues et mémorables discussions, fut enfin, signée , en 1648, cette paix de Westplialie, qui devait remettre l'Europe des secousses que lui avaient imprimées les écrits de quelques prêtres dissidens. Elle se composa par suite de la forme même dans laquelle les négociations avaient élé suivies de deux instrumens ou traités , celui de Munster entre la France, l'empereur et l'Empire, et celui d'Osnabruck entre la Suède, l'empereur et l'Empire. Il faut ajouter qu'ils ne forment qu'un seul et même acte de pacification , et que les stipulations de l'un sont censées comprises dans l'autre. Toutefois comme ce fut par l'intervention particulière de la Suède que le congrès régla tout ce qui regardait l'Allemagne ; c'est le traité d'Osnabruck qu'on avait coutume de regarder comme loi publique et fondamentale de l'Empire.
Les principales dispositions de ce traité, relatives à la religion, établirent que trois communions seulement seraient
(i) Adolphus Bractelius tistoria sui temporis. — Le P. Bougeant, Histoire des guerres qui précédèrent le traité de W estj)hali'e. — Schlllev, Histoire de h guerre de trente ans, etc.
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admises dans l'Empire, la catholique, la luthérienne, et la réformée, et confirmèrent la plupart des articles de la paix de religion dont nous avons parlé ci-devant, hes protestans ^ c'est-à-dire , ceux qui avaient embrassé les deux croyances reconnues, étaient, par ce traité, déclarés égaux en droits aux catholiques. Il est intéressant de remarquer que le congrès donna le premier exemple des sécularisations solennelles; à la vérité, elles ne portèrent encore que sur des corporations ecclésiastiques qui avaient adopté l'hérésie. Jl était réservé à notre temps de voir cette mesure violente appliquée à des fondations dont les titulaires étaient restés fidèles à la Foi.
Dans l'ordre politique il y eut de mémorables changemens. Les provinces unies des Pays-Bas , la Suisse , les trois évêchés de la Lorraine et l'Alsace furent distraits du territoire de l'Empire, ou, pour mieux dire, la distraction qui en avait été faite précédemment reçut un caractère légal. Une puissance étrangère, la Suède, fut admise comme membre du corps germanique, acte inouï jusque là, et certainement impolitique dans une pacification générale, par cela seul qu'il blessait les règles fondamentales de l'ordre politique en Allemagne. Pour la première fois aussi, il y eut collation de la dignité électorale; ce fut en faveur de cette branche palatine de la maison de Bavière qui avait perdu son électorat dans la cours des guerres.
Les droits et privilèges des Etats , formant la supériorité territoriale^ furent sanctionnés dans toute leur étendue. On leur reconnut particulièrementla faculté défaire des alliances entre eux ainsi qu'avec les souverains étrangers , avec cette insignifiante restriction, qu'elles ne seraient pas dirigéescontre l'empereur, l'Empire et ses lois fondamentales. On voit que c'étaient de véritables souverains que ce traité créait, et qu'il ne fallait qu'une nouvelle révolution pour que les plus puissans d'entre eux ceignissent le bandeau royal.
Telle fut la paix de Westphalie. En résultat, elle établit sur de plus solides bases, d'une part, entre les puissances d«
l'Europe, et de l'autre entre les Etats d'Empire^ cet équilibre politique que le i5* siècle avait fondé, que Charles V venait d'ébranler , que Louis XIV menaça un peu plus tard , et que Napoléon a détruit.
Il est inutile de revenir sur divers points réglés par ce traité dont il a été question précédemment. Nous allons nous occuper de quelques autres qui compléteront la constitution germanique.
g. XXXIV. De la Dlete,
Les auteurs se sont partagés sur l'origine de la Diète. Quelques-uns ont voulu la voir dans ces assemblées nationales fondées par les Carlovingiens, d'autres dans les cours du palais , tenues un peu plus tard par les empereurs, et qui devinrent plus fréquentes à mesure que les autres devinrent plus rares. Ceux qui ont cherché à soutenir les droits des villes impériales ou du peuple (i) ont adopté la première opinion, parce que, comme on sait , Charlemagne avait appelé dans ses Etats des représentans de la troisième classe de la nation ; ceux qui leur ont été contraires ont adopté la seconde, parce que les cours du palais n'étaient incontestablement composées que de membres de la noblesse et du clergé. Il est difficile de reconnaître la vérité au travers d^une discussion où s'est nécessairement mêlée quelque partialité. Au surplus, il ne serait peutêtre pas impossible de faire voir que l'un ou l'autre des deux établissemens peut également être le berceau de la Diète , et qu'en Allemagne comme ailleurs, l'assemblée nationale ne fut d'abord composée que des grands , parce que le peuple était encore sous le joug.
« La Diète est une assemblée des États convoqués par l'Em- » pereur pour délibérer et décider conjointement avec lui » des droits et des besoins de FEmpire. » Telle est la définition qu'a donnée de cet établissement le livre intéressant,
(i) Enlr« autres l'écrivain qui s'est caché sous ce titre : Hypolïtus à Lapide,
74 PRÉCIS DE l'histoire
mais peu méthodique, des Institutions au droit public d'Al-
lemagne (i).
C'est sous Frederick III que sintroduisit l'usage de se faire représenter à la Diète, l'empereur par un commissaire^ et les princes par des envoyés. Ce commissaire principal était ordinairement choisi dans la classe des princes d'Empire. Un publiciste lui était adjoint avec le titre de concommissaire. Les envoyés des princes étaient revêtus du double caractère de membres de la Diète , pour voter au nom de leurs commettans, et de ministres plénipotentiaires, pour veiller aux intérêts de leurs cours respectives. Les représentans des villes impériales étaient regardés comme de simples députés.
La Diète était partagée en trois collèges: celui des électeurs, celui des princes et celui des villes impériales. L'archevêque de Mayence était investi du directoire^ autrement, dit de la présidence. Nous n'avons pns besoin de rien ajouter sur les membres composant le premier collège. Celui des princes formait deux bancs, l'un destiné aux princes séculiers, et l'autre aux princes ecclésiastiques. Il y avait un troisième banc qui , sous la désignation de transversal^ était occupé par les évêques protestans.
Au banc des princes séculiers siégeaient d'abord les douze ou treize anciennes maisons ; c'étaient celles qui avaient siégé à la Diète de iSSs. Elles avaient 4,9 suffrages; les princes introduits depuis dans le collège venaient ensuite et avaient i5 voix; enfin, les prélats, les abbesses, les comtes, formaient plusieurs bancs, ou curies dont chacun avait une voix collective.
Mais ceci demande quelques éclaircissemens. Pendant long-temps la primogéniture ne donnait aucune prérogative, par rapport à la succession dans les principautés d'Empire , en faisant exception toutefois des électorats dont la bulle d'or avait prohibé le partage. L'esprit du droit romain , contraire à la succession linéale, empêcha les princes d'imiter les élec-
(i) liv. IV, chap. X.
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teurs, de sorte que les territoires , sans cesse divisés , présentèrent de jour en jour, malgré les extinctions, un plus grand nombre d'Etats ayant droit de voter à la Diète. On sentit tous les inconvéniens d'un pareil système. On reconnut que des Etats ainsi morcelés finiraient par passer tous successivement sous le joug des Etats plus puissans.
La maison de Brandebourg établit la première, en i473, par un statut, qu'à l'exception des margraviats de Franconie , donnés en apanage par l'électeur Albert-Ulysse à ses fils cadets, toutes les autres possessions présentes et futures resteraient sous le gouvernement du chef de la maison. L'Autriche et plusieurs autres familles établirent de pareils statuts; et ainsi s'introduisit le droit de primogéniture sans qu'aucune loi l'eût prescrit.
« La Diète prit alors une nouvelle forme. Jusqu^alors on » regardait le droit d'y siéger comme appartenant aux fa- » milles dont les chefs avaient droit d'y paraître; mais dans » le XVI^ siècle on commença à suivre un autre principe, » qui depuis a prévalu comme maxime du droit public ger- » manique. D'après le nouveau système, le droit de prendre » part aux délibérations générales appartenait moins aux fa- » milles qu'il n'était affecté au pays. On prit pour règle la V Diète de i582. Toutes les voix que les différens chefs de X branches d'une maison avaient portées à cette Diète se réuw nissaient par l'extinction des branches, sur la tête des chefs » des branches suivantes , auxquels passait le territoire que » les branches éteintes avaient possédé en i582. D'un autre » côté j le pays dont le prince n'avait pas assisté à cette Diète » resta sans représentant. C'est ainsi que la branche aînée » de la maison palatine eut , outre la voix électorale , cinq » voix dans le collège des princes, parce qu'à la Diète de » i582, il avait paru des comtes palatins de Lautern , de M Simmern, de Neubourg, de Deux-Ponts et de Veldenz , » dont les fiefs furent, par la suite des temps, successivement M réunis sur une seule tête, tandis que le duché de Bavière,
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» si important par son étendue et sa population , n'en eut » qu'une seule, et que la maison de Hohenzollern , celle de * Nassau , qui avait donné un empereur à l'Allemagne, se » trouvèrent exclues des délibérations de la Diète. Autre >» conséquence de ces changemens : Jusqu'alors , tout vassal » décoré par le chef de lEmpire de la dignké de prince, se » présentait à la Diète pour prendre place dans le collège au- » quel il venait d'être agrégé. Mais depuis le nouveau droit » public, les Etats ne reconnurent plus à Tempereur le droit » de leur adjoindre un collège sans leur autorisation expresse, » qu'ils n'accordèrent qu'autant que le suffrage de l'aspirant » fût attaché à une possession immédiate, analogue au rang » auquel il prétendait. Les assemblées des cercles imitaient » le procédé de la Diète de l'Empire, de manière que chaque » prétendant fut obligé de négocier son admission. Il arriva » que tel prince qui n'avait pu parvenir à siéger à la Diète >» générale prenait part aux assemblées particulières des » cercles, ou que des princes occupaient dans les assemblées » des cercles le rang de prince, quoique la Diète de l'Empire » ne les eut admis que comme comtes (i). »
Le troisième collège, formé des villes impériales , était divisé en deux bancs, celui du Rhin et celui de Souabe : le premier se composait de quinze villes, et le second de trente-sept; chaque ville avait son suffrage. Au reste, ce collège était bien loin d'occuper le rang que l'équité devait lui assurer. 11 semblait, en quelque sorte, n'être appelé dans le sein de la Diète , qu afin qu'il fût bien constaté que la dernière classe de la nation n'était comptée pour rien dans la haute direction des affaires. Tous les débats avaient ordinairement pour objet de mettre les deux collèges supérieurs d'accord , après quoi on communiquait la résolution au troisième, afin qu'il y adhérât s'il le jugeait à propos. La chose devait naturellement être ainsi, parce que le traité d'Osnabriick, en déclarant
(i) Histoire des Traités de paùr, par M. Koch , édition de 1813, t. 6»
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que les suffrages des villes avaient une valeur égale à ceux des autres Etats, n'avait pourtant pas établi le principe que l'accord de deux collèges quelconques formerait majorité.
Les formes ordinaires de la délibération étaient interverties lorsqu'il s'agissait de points religieux. La paix de Westphaiîe avait déclaré que dans ce cas la majorité des suffrages a la Diète ne ferait pas loi. Alors donc la Diète se trouvait partagée en deux corps. Les protestans formaient l'un, et les catholiques l'autre. L'électeur de Saxe , quoique catholique , était chef du corps évangélique. L'objet en discussion se traitait dans la forme d'une négociation.
Les résolutions de la Diète n'étaient que de simples avis. jusqu'au jour où l'empereur avait donné son approbation. Ils devenaient, après l'accomplissement de cette formalité , lois obligatoires de l'Empire. Ils portaient alors le nom de conclusum. Le reçues était le recueil de ces lois , que publiait une Diète lors de sa dissolution.
Il arrivait quelquefois que l'empereur et l'Empire déféraient à un comité l'examen de quelques affaires. La décision qui en émanait devait recevoir la sanction de la Diète et du monarque. Ces comités étaient appelés députations.
Voici à peu près tout ce qu'il est nécessaire de savoir relativement à cette espèce d'Etats généraux de la nation allemande.
§.' XXXV. LéopoldL (i8« siècle).
Notre tâche est en quelque sorte terminée. La constitutioa germanique est sortie du sein des révolutions dont nous avons retracé le tableau. Des traités solennels ont marqué les pouvoirs qui doivent régir l'Empire. Les Etats ne peuvent plus redouter l'autorité despotique de son chef. La Diète, devenue permanente en i663, est le lien fédératif imparfait qui les unit. Il n'y a à craindre de voir troubler cet ordre, que par le choc des ambitions particulières; mais ces ambitions ne manqueront pas d'aliraens. Certaines puissances de l'Europe
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les armeront sans cesse pour créer de fortes rivalités, et soutenir, par ce moyen , une prépondérance chancelante. L'Empire va donc devenir le point principal des guerres et des négociations de l'Europe. La constitution ne jouera plus qu'un très-faible rôle dans les affaires publiques , parce que la politique des cabinets sera tout; et nous n'aurons plus à signaler, dans le cours d'un siècle et demi, que quelques altérations introduites dans les formes de l'une par les intérêts de l'autre.
La paix de Westphlie avait créé un huitième électoral. L'empereur Léopold I en ajouta un neuvième en faveur de la maison de Brunsvv^ick-Lunebourg ou d'Hanovre. Cettecréation était une innovation hardie qui ne fut admise qu'après de vives protestations et comme par transaction, c'est-à-dire que les princes reconnurent l'électeur , mais que l'empereur renonça au droit qu'il avait mis en avant dans cette circonstance.
La capitulation de Léopold, en enlevant aux Etats provinciaux l'administration des caisses publiques et le droit de s'assembler sans convocation , établit véritablement le gouvernement monarchique des princes d'Empire. Investis de tous les droits de la royauté, quelques-uns d'entre eux ne tardèrent pas à en ambitionner le titre même. Des circonstances diverses appelèrent successivement trois des électeurs sur des trônes. L'électeur d'Hanovre reçut la couronne des malheureux Stuarts; Auguste de Saxe celle des Jagellons. La maison de Brandebourg, dont la puissance s'était rapidement accrue, obtint, vers la fin du 17^ siècle, de l'empereur, au moyen de diverses conventions, la dignité royale. Cette royauté, instituée dans le sein même de l'Allemagne , fut un des actes qui nuisirent le plus à la maison d'Autriche : ce fut la première atteinte ostensible portée à l'équilibre de l'Empire.
La maison d'Autriche avait jusque là été maintenue sur le trône impérial , parce que sa puissance , en s'étendant vers
l'Est, présentait une barrière aux Ottomans. Léopold se vit un instant menacé par eux; mais il en triompha avec le secours de Jean Sobieski. Ces guerres plus fameuses , suites de la rivalité des maisons de France et d'Autriche , ne sont pas de notre sujet. Après avoir frémi des premiers triomphes de Louis XIV , Léopold vit chanceler la fortune de ce monarque , et sa propre influence balancer la sienne. Il mourut au commencement du 18^ siècle : prince ami de la paix, dont les armées combattirent presque continuellement sur tous les territoires de l'Europe.
Joseph I régna peu de temps , mais avec gloire. Les victoires d'Eugène et de Malborough abaissèrent alors la France. De savantes combinaisons politiques avaient rendu aux empereurs l'ancienne influence qu'ils exerçaient en Italie. La maison d'Autriche s'éteignit en 17^0 , dans la personne de Charles VI. Voltaire termine ici ses Annales de l'Empire; et il les termine par cette triste et amère réflexion , qui caractérise bien le point de vue sous lequel il a presque toujours vu le recueil des actes mémorables de l'humanité.
« Cette histoire , dit-il, n'est donc presque autre chose j» qu'une vaste scène de faiblesse, de fautes , de crimes, d'in- D fortunes , parmi lesquels on voit quelques vertus et quel- » ques succès , comme on voit des vallées fertiles dans une » longue chaîne de rochers et de précipices; et il en est » ainsi des autres histoires ! »
§. XXXVI. Maison de Lorraine.
Charles VI avait porté , en 1 710 , un statut relatif à la succession de ses Etats héréditaires , qu'on a appelé pragmatiquesanction. Il établissait qu'à défaut d'enfans mâles , ses filles lui succéderaient dans l'ordre de primogéniture , préférablemeni à celle de son frère Joseph I. Il fit successivement approuver et garantir cet acte par les Etats d'Empire et par les puissances de l'Europe j mais cette précaution ne fut pas suf-
8o PRECIS DE l'histoire
lisante, et une guerre générale éclata dès qu'il eut rendu le dernier soupir.
L'Europe fut, en un instant, conjurée contre riiériiière de cet empereur. Les électeurs de Bavière et de Saxe se prétendirent héritiers des Etats de la maison d'Autriche par leurs femmes. Philippe V, roi d'Espagne, allégua d'anciens traités pour établir ses droits aux royaumes de Bohême et de Hongrie. Le roi de Prusse revendiquait la Silésie, et le roi de Sardaigne le duché de Milan. La France voulait venger ses injures et abattre sa puissante rivale.
Mais cette héritière de Charles VI était Marie-Thérèse. Le génie de celte princesse triompha , avec l'appui de la politique anglaise, d'une coalition qui semblait devoir l'abattre. Elle en détacha successivement divers membres , et enfin , à la mort de l'électeur de Bavière, élu empereur sous le nom de Charles VII, elle parvint à faire couronner, en 174^ , son époux François de Lorraine, grand duc de Toscane. Cette guerre de la succession se termina, en 1748, par le traité d'Aix-la-Chapelle. Cette paix ne produisit pas de grands changemens dans le système politique de l'Europe. Mais elle confirma la Silésie au roi de Prusse. Ainsi fut confirmée une usurpation formelle d'un prince d'Empire sur les Etats de son chef. Cet acte était grave. Il rompait l'unité du corps germanique, et élevait, dans le sein même de l'Empire, une puissance rivale de l'Autriche. Tous les Etats devaient naturellement se trouver divisés et rangés par leurs intérêts dans le système politique de l'une ou de l'autre. « Depuis cette époque, « a dit M. de Pradt (i) , il n'y eut plus en Allemagne que des M Autrichiens ou des Prussiens. » C'est-à-dire, qu'en réalité l'ancien Empire n'existait plus.
Telle fut la situation de l'Allemagne pendant cette période où brillèrent Frédéric -le -Grand et Joseph II. La société s'offrait alors sous un aspect remarquable : la pensée ardente
(i) Congrès de Vienne ^ t. r.
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de quelques Frar.çais célèbres parcourait l'Europe et y portait partout l'esprit d'innovation. Des idées nouvelles s'établissaient partout à côté d'antiques préjugés. Il y avait dans les mœurs une démoralisation profonde ou un enthousiasme dangereux. On rêvait un ordre intérieur préférable à ces lambeaux de la féodalité que les gouvernemens semblaient s'attacher à conserver précieusement. On pensait à affranchir le système général européen de celte diplomatie armée qui ravageait et partageait la Pologne. Au pied des trônes même, on s'attendait à des secousses qui allaient les ébranler. Ce fut dans cet état que le génie sanglant de la révolution française trouva l'empire d'Occident.
§. XXXVII. Conclusion.
La révolution, annoncée par cet état social, s'ouvrit en France. De grandes fautes amenèrent alors de grands crimes. Le délire de la liberté menaça tous les principes d'ordre. L'échafaud fit rouler la tête sanglante des rois. A ce spectacle , l'Europe s'étonna; les esprits qui partout, jusque là, avaient reçu une impulsion uniforme, frémirent en voyant le terme de tant de riantes illusions. Les souverains tremblèrent sur leurs trônes, et le Christianisme, base antique de la société européenne, jeta des cris de détresse : tout fit alors un pas rétrograde. Les rivalités cessèrent , les intérêts présens furent oubliés. On s'unit et l'on s'arma contre l'ennemi commun, et alors commença cette série de guerres fameuses qui marquent la révolution française entre toutes les révolutions, et qui présentent le tableau d'une gloire militaire, que la postérité exaltera éternellement à côté d'une stupide et féroce tyrannie qu'elle doit à jamais flétrir.
L'Autriche et la Prusse devinrent les membres dirisfeans d'une coalition contre la France , dans laquelle elles entraînèrent tout l'Empire. Le but unique de cette espèce de confédération armée fut le triomphe des anciens principes sur l'esprit révolutionnaire. Abattre la nouvelle république fui
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ridée dominante au centre et au midi de l'Europe. Mais qu'on y songe bien, cette lutte devait nécessairement amener l'envahissement de la France par les Allemands, ou la conquête de l'Allemagne par les Français; et toujours l'occupation de la Pologne parles Puusses, c'est-à-dire, le bouleversement du système d'équilibre fondé par la paix de Westphalie.
Quand l'ordre eut commencé à renaître dans notre patrie, le danger'devenu moins pressant permit de réfléchir. Le fruit des premières réflexions fut la paix de Baie, en 1795, par laquelle fut établie la neutralité d'une portion de l'Empire et de l'un de ses membres les plus influens, le roi de Prusse. Ce traité amena le congrès de Rastadt, et ce congrès enfanta à son tour une seconde coalition. La France fit de nouveaux et mémorables efforts , et enfin le continent européen fut pacifié par la paix de Lunéville , en 1801. Mais ce traité même manifestait le dessein formel d'opérer la dissolution totale de l'Empire. Un cinquième de son territoire en était d'abord démembré. Il était question d'indemnités pour les princes séculiers que cette cession dépouillait, et le chef de l'Empire était écarté de toute participation aux arrangemens ultérieurs qu'elle nécessitait. On voit qu'en réalité il n'y avait plus dèslors d'empereur d'Allemagne.
Un homme doué d'un vaste génie, et excité par une ambition insatiable, dirigeait alors ce gouvernement républicain, produit bizarre du jacobinisme, et sans bases solides sur un sol encore empreint du passage de soixante-cinq rois. Il avait échangé l'épée d'un simple officier d'artillerie pour le bâton dictatorial d'un consul. Il marchait de victoire en victoire à la monarchie de Charlemagne.
Napoléon Bonaparte vit, dans la dissolution de l'Empire, le grand coup qui livrait à la France la domination de toute PEurope méridionale. Déjà ses armes et sa politique avaient obtenu un irrésistible ascendant. Le Nord se trouvait uni avec la république pour o pérer le triomphe de vues qui renver-
saient l'ancien système européen. La Russie et la France demandaient conjointement que les stipulations de la paix de Lunéviile, relatives aux indemnités, fussent accomplies, et s'offraient comme médiatrices dans cette importante discussion.
Une députation fut nommée en 1802. Mais déjà des traités particuliers avaient été signés entre quelques princes d'Empire et la république. Déjà des territoires dont la France garantissait la cession étaient occupés par des Prussiens et par des Bavarois. Les séances de la députation ne semblaient donc faites que pour donner quelque ombre de légalité , aux yeux des Allemands, à l'œuvre d'une force étrangère. Alors commença cette révolution dès long-temps préparée. Les in^ demnités furent réglées dans l'intérêt des médiateurs, et surtout pour enlever à l'Autriche toute influence enpEmpire. Le clergé fut dépouillé de ses possessions souveraines, et cessa d'être membre du corps germanique ; le nombre des villes libres fut réduit à six; l'autorité de la Diète et des tribunaux souverains fut ébranlée; la noblesse immédiate perdit toute son influence par les sécularisations. Libertés générales de lEmpire 5 institutions particulières des Etats, tout fut renversé par le reces. La désorganisation fut complète.
La France tira de puissans secours de cette désorganisation, même quand une troisième coalition se fut formée contre son influence militaire. Des princes élevés à l'électorat, et dont les territoires avaient été agrandis, oublièrent qu'ils étaient Germains, et entrèrent franchement dans le système politique d'un allié puissant. Ils aidèrent le nouvel empereur des Francs à vaincre celui qui portait encore le titre de chef du Saint-Empire romain, et à obtenir la paix de Presbourg, en î8o5, qui avança de quelques pas la dissolution en instituant deux royautés nouvelles. Ce qui restait à faire suivit de près la conclusion de ce traité. Quatorze princes déclar^ent, le i*'^ août, à la diète de Ratisbonne, qu'ils cessaient de faire partie du corps germanique. François II
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abdiqua îe 6 la couronne impériale d'Allemagne. L'Empire n'existait plus.
Alors naquit cetacte fameux de la Confédération du Rhin, au moyen duquel Napolépn , sous le titre de protecteur, asservit les princes allemands qu'il avait détachés de l'ancien Empire; acte qui pouvait et devait être la réorganisation de l'Allemagne , autant que le rétablissement de l'équilibre continental, et qui ne servit qu'à voiler tous les excès d'un génie conquérant et despotique.
Quelques lignes suffisent maintenant pour terminer cette rapide esquisse; car c'est ailleurs que nous examinerons la situation politique des Etats allemands sous le régime du protectorat. C'était en Allemagne que Napoléon avait fondé sa prépondérance sur les affaires de l'Europe; ce fut en Allemagne qu'eue fut détruite. La haine fermentait dans le cœur de ces princes réduits au rôle de comraandans militaires, de ces peuples dépouillés de toutes leurs libertés. Au jour où la victoire déserta ses drapeaux, il fut abandonné, il succomba, et avec lui cet esprit révolutionnaire qui avait bouleversé le continent. Un ordre nouveau dut naître du sein même des victoires de l'Europe coalisée. Tel fut le but des traités et des congrès qui ont naguère fondé la confédération germa.- 3VIQUE. A-t-on parfaitement compris la situation dans laquelle la révolution avait laissé l'Europe? A-t-on toujours su distinguer de son esprit de destruction ce respectable esprit des antiques libertés nationales, sur lesquelles doit actuellement reposer la société? La morale a-t-elle été, comme on en avait manifesté l'intention , replacée dais la politique, et le corps germanique offre-t-il cette grande barrière nécessaire pour arrêter les envahissemens possibles du Nord ou du JMidi? Ce sont des questions que nous ne traiterons pas, parce que des intentions droites et pures ne suffisent peut-être pas pour les décider, et qu'elles sont du domaine d'un avenir dans lequel nous n'avons pas promis de lire. %
4^VV« >VVVV VVVV<«A/V«VVV«'V^^VV V^^V« %<k%^ VVVV VV^^^«^<«> v^v^ VVV^ «^'V'W v%«^M.«'«^«<V«/V vv^t
Traité de Confébération des États du Hhin ,
Signé a Paris le i^ Juillet 1806 , et ratifié a Saint-Cloud le \(^ juillet.
S. M. l'empereur des Français ; roi d'Italie , d'une part ; et de l'autre part, LL. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg, etLL. Aâ. SS. les électeurs archichancelier, et de Bade , le duc de Berg et de Glèves , le landgrave de Hesse- Darmstadt, les princes de Nassau-Usingen et Nassau- Weilbourg, les princes de Hohenzollern Hechingen. les princes de Salm-Salm, et Salm-Kirbourg, le prince d'Isenbourg-Birstein , le duc d'Aremberg, le prince de Lichtenstein, et le comte de la Leyen — voulant par des stipulations convenables assurer la paix intérieure et extérieure du midi de l'Allemagne, pour laquelle l'expérience a prouvé depuis long-temps et tout récemment encore , que la constitution germanique ne pouvait plus offrir aucune sorte de garantie, ont nommé pour leurs plénipotentiaires, savoir:
( Suivent les noms des plénipotentiaires, )
Art. i^'^. Les Etats de LL. MBT. les rois de Bavière et de Vv'^urtemberg , de LL. A A. SS. les électeurs archichancelier, et de Badé, le duc de Berg et de Glèves, le Landgrave deHesse- Darmstadt , les princes de Nassau-Usingen et Nassau-Weilbourg, les princes de Hohenzoîlern-Hechingen et Hohenzoilern-Sigmaringen, les princes de Salm-Salm et de Sahn- Kirbourg, le prince d'Isenbourg-Birstein^ le duc d'Aremberg et le prince de Lichtenstein et le comte de la Leyen seront séparés à perpétuité du territoire de l'empire germanique, ^*- -— is entre eux par une confédération particulière , sous la d'États confédérés du Rhin.
et un nom
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2. Toute loi de l'empire germanique qui a pu jusqu'à présent concerner et obliger LL. MM. et LL. AA. SS. les rois, princes et le comte ^ dénommés en l'article précéient, leurs sujets et leurs Etats, ou piUties d'iceux, sera à l'avenir relativement à LL dites MM. et AA. et audit €omte, à leurs Etats et sujets respectifs nulle et de nul effet, sauf néanmoins les droits acquis à des créanciers et pensionnaires par le recès de iSo3, et les dispositions de l'article 3g dudit recès, relatives à l'octroi de navigation du Rhin, lesquelles continueront d'être exécutées suivant leur forme et teneur.
3. Chacun des rois et princes confédérés renoncera à ceux de ses titres qui expriment des rapports quelconques avec l'empire germanique; le premier août prochain, il fera notifiera la diète sa séparation d'avec l'Empire.
4. S. A. S. l'électeur archichancelier prendra les titres de prince primat et altesse éminentissime.
Le titre de prince primât n'emporte avec lui aucune prérogative contraire h la plénitude de la souveraineté dont chacun des confédérés doit jouir.
5. LL. AA. SS. l'électeur de Bade, le duc de Berg et de Clèves et le landgrave de Hesse-Damstadt prendront le titre de grand-duc. Ils jouiront des droits, honneurs et prérogatives attachés à la dignité royale
Le rang et la prééminence entre eux sont et demeureront fixés conformément à l'ordre dans lequel ils sont nommés au présent article.
Le chef de la maison de Nassau prendra le titre de duc, et le comte de la Leyen le titre de prince.
6. Les intérêts communs des Etats confédérés seront traités dans une diète, dont le siège sera à Francfort, et qui sera divisée en deux collèges, savoir : le collège des rois et le collège des princes (i'.
7. Les princes devront nécessairement être indépendans de toute puissance étrangère à la Confédération , et ne pourront conséquemment prendre du service d'aucun genre , que dans les Etats confédérés, ou alliés à la Confèdér.iti n. Ceux qui, étant déjà au service d'autres puissances, voudront y rester , seront tenus de faire passer leurs principautés sur Ja tête d'un de leurs enfans.
^ï) Cette Diète ne s'^st jamais rassemblée.
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8. S'il arrivait qu'un desdits princes voulut aliéner en tout, ou en partie sa souveraineté , il ne le pourra faire qu'en faveur de Tun des Etats confédérés.
9. Toutes les contestations qui s'élèveront entre les Etats confédérés seront décidées par la Diète de Francfort.
10. La Diète sera présidée par S, A. E. le prince primat; et lorsqu'un des deux collèges seulement aura à délibérer sur quelque affaire, S.A. E, présidera le collège des rois, et le duc de Nassau le collège des princes.
11. Les époques où soit la Diète, soit un des collèges séparément , devra s'assembler, le mode de leur convocation, les objets qui devront être soumis a leurs délibérations, la manière de former les résolutions et de les faire exécuter, seront déterminés par un statut fondamental, que S. A. E. le prince priiuat proposera dans un délai d'un mois, après la notification faite à Ratisbonne, et qui devra être approuvé par les Etats confédérés; le même statut fondamental fixera définitivement le rang entre les membres du collège des princes (i).
12. S. M. l'Empereui- des Français sera proclamé protecteur de la Confédération, et , en cette qualité, au décès de chaque prince primat , il en nommera le successeur.
i3. S. M. le roi de Bavière cède à S. M. le roi de Wurtemberg la seigneurie de Wiesensteig, et renonce aux droits, qu'à raison de la préfecture de Bourgau , il pourrait avoir ou prétendre sur l'abbaye de Wibiingen.
14. ^.M. le roi de Wurtemberg cède à S. A. S. le grandduc de Bade, le comté de Bendorf, les villes de Bruhniingen et de Viiiingen avec la partie du territoire de cette dernière, située à la droite de la Brigach et !a ville de Tuttlingen , avec les dépendances du bailliage de ce nom, situées à la droite du Danube.
i5. S. A. S. le grand-duc de Bade cède à S. M. le roi de Wurtemberg la ville {et h teTritoire^ de'Biberacli avec ses dépende- nces.
16. S. A. S. !e duc de Nassau cède à S. A. L le grand-duc de 'ÙQv^ la ville de Deuiz ou Duitz avec son territoire , la
(1) Cet article est resté sans exéculion, et le statat fondamental n'a jamais été dressé. Voir ci-apiès la note circulaire «dressée le i3 septembre 180S, par le Prince Primat aux rois et princes formant la Confédération RhénaBe ^ page 91.
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ville et le bailliage de Konigswinter, et le bailliage <le Villich.
17. S. M. le roi de Bavière réunira à ses Et-its, et possédera en toute propriété et souveraineté, la ville et le territoire de Nuremberg et les commanderies de Rohr et Waidsietten de rOrdre teutonique (1).
18. S. M. le roi de Wurtemberg réunira à ses Etats, en toute souveraineté et propriété , la seigneurie de Wiesensteig et la ville, territoire et dépendances de B.berach, en conséquence des cessions à lui faites par S. M. le roi de Bavière et S. A. S. le grand-duc de Bade; la ville de Waiilsée, le comté de Scbelklingen , 1» commanderie de Kapfenbourg ou Laucbheim , la commanderie d'Alschhausen, distraction laite des seigneuries d'Achberg et de Hohenstels ; et l'abbaye de Wiblingen.
19. S. A. S. le grand-duc de Bade réunira à ses Etats, et possédera, en toute souveraineté et propriété, le comté de Bonndort", les villes de Bruhnlingen, Villingen et Tuttlingen, les parties de leurs territoires, et leurs dépendances spéoi fiées eu l'article i4 5 t;t telles qu'elles lui ont été cédées par S. M. le roi ile Wurtemberg.
11 possédera, en toute propriété, la principauté de Heitersheim et toutes celles de ces dépendances situées dans les possessions de S. A. S. telles qu'elles seront , en conséquence du présent traité.
Il possédera également, en toute propriété, les commanderies teutoniques de Beuggen et de Fribourg.
!>o. S. A. I. le grand-duc de Berg possédera, en toute souveraineté et propriété, la ville de Deutz ou Duitz, avec son territoire, la ville et le bailliage de Konigswinter , et le bailliage de Villich , en conséquence de la cession à lui faite par S. A. S. le duc de Nassau.
12.1. S. A. S. le grand-duc de Hesse-Darmstadt réunira à ses Etats le bourgraviat de Fiedberg , pour le posséder en souveraineté seulement pendant la vie du bourgrave actuel, et en toute propriété après le décès dudit bourgrave.
S. A. E. le prince Primat réunira à ses Etats, et possé
(i) Il fa at remarquer que les réunions dont il est question dans cet article l't ilans les articles 18, 19, 20, 21, 22, aS, donnent à la fois la souveraineté et la propriété. — Celles dont il cr.t question dans Farticle 24 ne douueatquo ïa soHvei'alnecé sur les Etits iriédialiics.
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dera en toute propriété et souveraineté , la ville et le territoire de Francfort.
23. S. A. S. le prince de Hohenzollern - Sigmaringen possédera en toute propriété et souveraineté les seigneuries d'Achberget de Hohentels, dépendantes delà commanderie d'Alschhausen , et les couvens de Klosterwald et de Habstall.
S. A. S. possédera en souveraineté les terres équestres, situées entre ses possessions actuelles et les territoires au nord du Danube, sur lesquels sa souveraineté doit s'étendre en conséquence du présent traité, nommément les seigneuries de Gammertingen et de Hetlingen.
24. LL. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg, LL. A A. SS. les grands-ducs de Bade, de Berg et de Hesse- Darmstadt; S. A, Ë. le prince primat, et LL. AA. SS. le duc et prince de Nassau, les princes de Hohenzollern-Sigmaringen, de Saim-Kirbourg , d'Isenbourg-Birstein , et le duc dAremberg, exerceront tous les droits de souveraineté, savoir :
S. M. le roi de Bavière, sur la principauté deSchwarzenberg, le comté de Gastell, les seigneuries de Speckfeld et Wiesentheid, les dépendances de la principauté de^Hohenlohe, enclavées dans le marquisat dAnsbach et dans le territoire de Rothenbourg , nommément les grands bailliages de Schillingsfûrst et de Kirchberg , le coi;nté de Sternstein ; les principautés d'Oettingen , les possessions du prince de la Tour et Taxis au nord de la principauté de Neubourg, le comté d'Edelstetten , les possessions des prince et comtes de Fugger, le bourgraviat de Winlerrieden , et enfin les seigneuries de Buxheim et de Tannhausen , et sur la totalité de la grande route, allant de Memmmgen à Lindau.
S. M. le roi de Wurtemberg, sur les possessions des prince et comtes de Troucbsefs-Wald bourg; les comtés de Baindt, d'Egglof de Gouttenzell , de Hegbach , d'Isni , de Konigseck- Aulendorf , d'Ochsenbausen , de Koth , et de Scboussenried et de Weissenau; et les seigneuries de Meidingen et Sulningen, Neu-Ravensbourg, Tannheim, Warthausen et Weingarten ; distraction faite de la seigneurie de Hagenau; les possessions du prince de Tour et Taxis; à l'exception de celles qui sont situées au nord de la principauté de Neubourg, et de la seigneurie deStrafsberg et du bailliage d'Ostrach; les seigneuries de Gundelfingen et de Neufra; les parties du eoœté de Limbourg-Gaildorf, non possédées par S, dite M. ;
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toutes les possessions des princes de Hohenlohe, sauf l'exception faite au paragraphe précédent , et enfin la partie du bailliage ci -devant mayençais de Krautheim, située à la gauche de la Jagst.
S. A. S. le grand-duc de Bade, sur la principt^uté de Furstenberg ; étant exceptées les seigneuries de Goundelfingen, Neufra, Trochtelfingen, Joungenau et la partie du bailliage de Moskirch, située à la gauche du Danube; la seigneurie de Hageneau, le comté de Thengen, le landgraviat de Klettgau, les bailliages de Neidenau et Billigheim^ la principauté de Linange , les possessions des prince et comtes de Lowenstein- Wertbeim , situées à la rive gauche du Mein ; étant exceptés le comté de Lowenstein, la partie de Limbourg-Gailford appartenant aux comtes de Lowenstein, et les seigneuries de Heubach, Breuberg et Habizheim , et enfin sur les possessions du prince de ^alm-Reiferscheid-Krauthelm au nord de la Jaxst.
S. A. 1. le grand-duc de Berg, sur les seigneuries de Limbourg-Stirum , de Bruck, de Hardenberg , de Gimborn et Neustadt, de Wildenberg; les comtés de Hombourg, de Bentheim ,* de Steinfurt et de Horstmar; les possessions du duc de Looz ; les comtés de Siegen , de Dillenbourg ; les baillages de Wehrheim et de Bourbach exceptés , et de Hadamar; les seigneuries de AVesterbourg, de Schadeck et de Beilsiein, et la partie de la seigneurie de Runkel , proprement dite, située à la droite de la Lahn ; et pour les communications entre le duché de Clèves et les possessions susdites au nord de ce duché, S. A. I. aura l'usage d'une route à travers les Etats du prince de Salm.
S. A. S. le grand-duc de Darmstadt, sur la seigneurie ou bailliage de Habizheim; le comté d'Erbach; la seigneurie diibenstatd; la partie du comté de Konigstein, possédée par le prince de Stolberg-Gedern; les possessions âes baroiis de lliedesel , enclavées dans les Etats de ladite altesse, ou qui leur seront contiguës, nommément les jurisdictions de Lauterbach , de Stockhîuisen , Moos et Freienstenau ; les possessions des prince et comtes de Solms en Wettéravie, à l'exception des baillages de Hohen-Solms, Solms-Braunfels et Greifenstein; et enfin sur les comtés de Wittgenstein et Berlebourg et le bailliage deHesse-Hombourg, possédé par la branche de ce nom appanagée de Îlesse-Darmstadt.
S. A .E. le prince primat, sur les possessions des prince et
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com-tes de Lowenstein-Wertheim , situées à la droite du Mein , et sur le comté de Rieneck.
LL. AA. SS. Jes duc de Nassau- Usingen et prince de Nassau • Veilbourg, sur les baillages de Dierfort , Aitenwied, Neuenbouro; la partie du comté de Bas-Isenbourg: appartenant au prince de Wied - Runkel ; les comtés de Wied- Neuwied et de Hopzafel ; la seigneurie de Schaumbourg ; le comté de Diez et ses dépendances ; la partie du village de Mûnzfelden, appartenante au prince de Nassau- F ould, le bailliage de Wehrlieim et de Bourbach ; la partie de la seigneurie de Runkel, située à la gauche de la Lahn; la terre équestre de Krausberaf, et enfin les bailliages de Hohen Solms, Solms-Braunfelds et Greifenstein.
S. A. S. le prince de HohenzoUern-Sigmaringen , sur les seigneuries de Trochtelfingen, de Joungnau, de Strafberg; sur le bailliage d'Ostrach , et la partie de la seigneurie de Bloskirch, située à la giuche du Danube.
S. A. S. le prince de Salm-Kirbourg , sur la seigneurie de Gehmen,
S. A. S. le prince d'Isenbourg-Birstein, sur les possessions des comtes d'Isenbourg-Budingen , Wachters-bach et Meerholz, sans que les comtes appanagés de sa branche puissent se prévaloir de cette stipulation pour former aucune prétention à sa charge.
S. A. S, le duc d'Aremberg, sur le comté de Duîmen (1 j.
20. Chacun des rois et princes confédérés possédera, en toute souveraineté, les terres équestres enclavées dans ses possessions. Quant aux terres équestres interposées entre deux des Etats confédérés, elles seront partagées, quant à la souveraineté entre les deux Etats, aussi également que faire se pourra, mais d'une manière, à ce qu'il neii résulte ni morceliement ni mélange de territoire (.2).
(t) Voyez la note sni-l'arficle 17.
(2) Cette disposition donna lieu à plusieurs conventions entre les Etats copartage^ms , qu'il est inutile de rapporter ; on en trouve l'indioalion et les bases dans l'Histoire des Trsilés de paix , par M. Schoëll , tome 8.
Les rapports des E.tats médiatisés envers leurs nouveaux souverains, furent réglés par des édits organiques que chacun de ces princes publia dans ses Etats. Voyez Scbocll , tome 8. — 'VVinliopp , vol. 2 , page 378 , et .vol. 14, page 473.
Ceux du roi de f^dvière, en date du 3 i décembre 1 8ou et du 19 mars 1 807, orst été présentés au Congrès de Vienne, comme affraat îles bases raisonnable^
26. Les droits de souveraineté sont ceux de législation, de juridiction suprême, de haute police, de conscription militaire ou de recrutement et d'impôt.
27. Les princes et comtes actuellement régnans conserveront chacun, comme propriété patrimoniale et privée, tous les domaines , sans exception , qu'ils possèdent maintenant, ainsi que tous les droits seigneuriaux et féodaux non essentiellement inhérens à la souveraineté; et notamment le droit de basse et moyenne juridiction eu matière civile et criminelle, de juridiction et de police forestière, de chasse, dépêche, de mines, d'usines, des dîmes et prestations féodales, de patronage et autres semblables revenus provenans desdits domaines et droits.
Leurs domaines et droits seront assimilés, quant à l'impôt, aux domaines et biens des princes de la maison sous la souveraineté de laquelle ils doivent passer en vertu du présent traité; ou, si aucun des princes de ladite maison ne possédait d'immeubles, aux domaines et biens de la classe privilégiée. Ne pourront lesdits domaines et droits être vendus à un ijouverain étranger à la Confédération , ni autrement aliénés, sans avoir été préalablement offerts au prince sous la souveraineté duquel ils se trouvent placés.
28. En matière criminelle les princes et comtes actuellement régnans et leurs héritiers jouiront du droit d'austrègues, c'est-à-dire, d'être jugés par leurs pairs; et dans aucun cas la confiscation de leurs biens ne pourra être prononcée ni avoir lieu : mais les revenus pourront être séquestrés pendant la vie du condamné (i).
29. Les Etats confédérés contribueront au paiement des dettes actuelles des cercles, non seulement pour leurs an-
pour le règlement des privilèges qu'il était juste d'accorder au s ci-devant États d Empire — Les ordonnances du roi de Wurtemberg eut un caractère difièrent; elles violiùent même plusieurs articles de l'acte de coufèdération.
(i) Los titres 1 à 5 de la seconde partie de l'ordonnance de 16 i3 , pour I.i cTiambre impériale , déterminent les formes de ces tribunaux. — V. Schoiauss. - — Corp, jur. publ. acad , pag. 5i3 et suiv.
Le $. 12 de ledit du giand-duc de Bade, du 22 juillet 1807, détermine ainsi la formation du tribunal des Austrègties. « L'accusé nomme trois médiatisés :^ possessionnés dans le grand ducbé : chacun d'eux se fait représentei-" par *. deux subdélégués choisis parmi les sujets du grand-duc ; celui-ci leur adjoint » un président. Le tribunal ainsi constitue nomme un greflier et deux com- « niissaires d'instruction hors de son sein. La sentence sera. soumise à la cou- » tlnnation du mmistre de la justice. »
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ciennes possessions, mais aussi pour les territoires qui devaient être respectivement soumis à leur souveraineté.
La dette du cercle de Souabe sera à la charge de LL. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg, de LL. AA. SS. le granc-duc de Bade , les princes de HohenzoUern-Hechingeu et Sigmaringen, de Lichteinstein et de la Leyen, et divisée entre eux dans la proportion de ce que chacun desdits rois et princes possédera dans la Souabe.
3o. Les dettes propres de chaque principauté, comté, ou seigneurie, passant sous la souveraineté de l'un des Etats confédérés, seront divisées entre lesdits Etats, et les princes ou comtes actuellement régnans , dans la proportion des revenus que ledit Etat doit acquérir, et de ceux que les princes et comtes doivent conserver d'après les stipulations ci-dessus.
3i. Il sera libre aux princes et comtes actuellement régnans et à leurs héritiers , de fixer leur résidence partout où ils voudront, pourvu que ce soit dans l'un des Etats membres ou alliés à la Confédération du Rhin, ou dans la possession qu'ils conserveront en souveraineté hors du territoire de ladite Confédération, et de retirer leurs revenus ou leurs capitaux, sans pouvoir être assujettis pour cette cause à aucun droit ou impôt quelconque (i).
32. Les individus employés dans l'administration publique des principautés, comtés, ou seigneuries qui devaient, en vertu du présent traité, passer sous la souveraineté de l'un des Etats confédérés, et que le souverain ne jugerait pas a» propos de conserver dans leur emploi, jouiront d'une pension de retraite égale à celle que les lois et réglemens de l'Etat accordent aux officiers du même grade.
53. Les membres des ordres militaires ou religieux qui pourront être , en conséquence du présent traité, dépossédés ou sécularisés , recevront une pension annuelle et viagère proportionnée aux revenus dont ils jouissaient, à leur dignité, à leur âge , et hypothéquée sur les biens dont ils étaient usufruitiers.
34. Les rois, grands-ducs, ducs et princes confédérés renoncent, chacun d'eux pour soi, ses héritiers et succes-
(i) Le rescrit du roi de Wurtemberg, en date du 26 octobre 1806 , imposait à tous ses sujets et vassaux, quelle que fut leur condition , l'obligation de fixer leur domicile dans le royaume ; en cela il violait l'art. 3 i.
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seurs, à tout droit actuel , qu'ils pourraient avoir ou prétendre sur les possessions des autres membres de la ronlé iération, telles qu'elles sont, et telles qu'elles doivent être en conséquence du présent traité.
Les droits éventuels de succession demeurant seuls réservés et pour le cas seulement où viendrait à s'éteindre la maison, ou la branche, qui possède maintenant, ou qui doit, en vertu du présent traité, posséder en souveraineté les territoires, domaines et biens sur lesquels les susdits droits peuvent s'étendre.
35. Il y aura entre l'empire français et entre les Etats des confédérés du Rhin, collectivement et séparément, une alliance en vertu de laquelle toute t^uerre continentale que l'une des parties contractantes aurait a soutenir, deviendra immédiatement conmiune à toutes les autres.
56. Dans le cas où une puis^^ance étrangère à l'alliance et voisine s'armerait, les hautes parties contractantes, pour ne pas être surprises ou prises au dépourvu, armeront pa~ reillement d'après la demande qui en sera faite par le ministre de l'une d'elles à îVancfort.
Le contingent que chacun des alliés devra fournir étant divisé en quatre quarts, la Diète déterminera conibien de quarts devront être rendus mobiles; mais l'armement ne sera effectué qu'en conséquence d'une invitation adressée par S. M. l'Empereur et Roi à chacune des puissances alliées.
37. S. M. le roi de Bavière s'engage à fortifier les villes •d'Augsbourg et de Lindau, à fornler et entretenir en tout temps dans la première de ces deux places des ét;duissemens d'artillerie, et à tenir dans la seconde une quantité de fusils et de munitions sufhsantes pour une réserve, de même qu'à avoir à Augsbourg des boulangeries , pour qu'on puisse confectionner une quantité de biscuits, tels, qu'en «as de ouerre, la marche des armées n'éprouve pas de retard.
58. Le contingent à fournir par chacun des alliés pour le cas de guerre, est fixé comme suit;
La France fournira 200,000 hommes de toutes armes ;
Le royaume de Bavière, 5o,ooa hommes de toutes armes;
Le royaume de Wurtemberg, i2,oôo ;
Le grand-duc de Bade, 8,000;
L ' grand-duc de Berg, 5,ooo;
Le grand-duc de Darmstadt, 4jOCÔ j
LL. AA. SS. les duc et prince de Nassau fourniront, avec les autres princes confédérés, un contingent de 4,000 hommes.
39. Les hautes parties contractantes se réservent d'admettre pour la suite dans la nouvelle confédération d'autres princes et Etats d'Allemagne, qu'il sera trouvé de 1 intérêt commun d'y admettre.
40. Les ratifications du présent traité seront échangées à Munich, le 20 juillet de la présente année.
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NOTE
Remise a la Dlete de Ratisbonne , par M. Bâcher , chargé d'affaires de France , le premier août 1 806.
Le soussigné, chargé d'affaires de S. M. l'Empereur des Français et Roi d'Italie, près la Diète générale de l'empire germanique, a reçu de S. M. Tordre de faire à la Diète les déclarations suivantes :
LL. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg, les princes souverains de Ratisbonne, de Bade, de Berg,deHesse Darmstadt, de Nassau, et les autres principaux princes du midi et de l'ouestfde l'Allemagne, ont pris la résolution de former entre eux une confédération qui les mette à l'abri de toutes incertitudes de l'avenir , et ils ont cessé d'être Etats de l'Empire.
La situation dans laquelle le traité de Presbourg a placé directement les cours alliées de la France, et indirectement les princes qu'elles entourent et qui les avoisinent, étant incompatible avec la condition d'un Etat d'Empire, ^c'était pour elles, et pour ces princes, une nécessité d'ordonner sur un nouveau plan le système de leurs rapports, et d'en faire disparaître une contradiction qui aurait été une source permanente d'agitation ^ d'inquiétude et de danger.
De son côté la, France , si essentiellement intéressée au maintien de la paix dans le midi de 1 Allemagne, et qui ne pouvait pas douter que, du moment où elle aurait fait repasser le Rhin à ses troupes , la discorde, conséquence
(i) Cette pièce et celles qui suivent nous ont paru devoir être rapportées , parce qu elles complètent le tableau de la dissolution de l'Empire gerœaniqae at de l'organisation de la Confédération Rhénane.
inévitable des relations contradictoires ou incertaines mal définies et mal connues , aurait compromis de nouveau le xepos des peuples, et rallumé peut-être la guerre sur le continent; obligée d'ailleurs de concourir au bien-être de ses alliés, et de les faire jouir de tous les avantages que le traité de Pres- [bourg leur assure et qu'elle leur a garantis , la France n'a pu "voir dans la Confédération qu'ils ont formée, qu'une suite naturelle et le complément nécessaire de ce traité.
Depuis long-temps, des altérations successives, qui, de siècle en siècle, n'ont été qu'en augmentant, avaient réduit ïa constitution germanique à n'être plus qu'une ombre d'ellemême. Le temps avait changé tous les rapports de grandeur et de force qui existaient primitivement entre les divers membres de la Confédération, entre chacun d'eux, et le tout dont ils faisaient partie.
La Diète avait cessé d'avoir une volonté qui lui fût propre. Les sentences des tribunaux suprêmes ne pouvaient être mises à exécution. Tout attestait un affaiblissement si grand , que le lien fédératif n'offrait plus de garantie à personne, et n'était entre les puissans quun moyen de dissention et de discorde. Les évènemens de trois coalitions ont porté cet affaiblissement à son dernier terme. Un électorat a été supprimé par la réunion du Hanovre à la Prusse; un roi du Nord a incorporé à ses autres Etats une des provinces de l'Empire; le traité de Presbourg a attribué à LL. MM. les rois de Bavière et de Wurtemberg , et à S. A. S. l'électeur de Bade, la plénitude de la souveraineté, prérogative que les autres électeurs réclameraient sans doute, et seraient fondés à réclamer, mais qui ne peut s'accorder ni avec la lettre ni avec l'esprit de la constitution de l'Empire.
S. M. l'Empereur et Roi est donc obligé de déclarer qu'il ne reconnaît plus l'existence de la constitution germanique, en reconnaissant néanmoins la souveraineté entière et absolue de chacun des princes dont les Etats composent aujourd'hui l'Allemagne , et en conservant avec eux les mêmes relations qu'avec It^s autres puissances indépendantes de l'Europe.
S. M. l'Empereur et Roi a accepté le titre de protecteur de la Confédération du Rhin.|H ne l'a fait que dans des vues de paix, et pour que sa médiation, constamment interposée entre les plus faibles et les plus forts, prévienne toute espèce d« dissentions et de troubles.
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Ayant ainsi satisfait aux plus chers intérêts de son peuple et de ses voisins j ayant pourvu, autant qu'il était en lui , à la tranquillité future de l'Europe , et en particulier à la tranquillité de l'Ailemagne, qui a été constamment le théâtre de la guerre; en faisant cesser la contradiction qui plaçait les peuples et les princes sous !a protection apparente d'un système réellement contraire à leurs intérêts politiques et à leurs traités , S. M. l'Empereur et Roi espère qu'enfin les nations de l'Europe fermeront l'oreille aux insinuations de ceux qui voudraient entretenir sur le coMinent une guerre éternelle; que les armées françaises qui ont passé le Rhin l'auront passé pour la dernière fois, et que les peuples d'Allemagne ne verront plus que dans l'histoire du passé l'horrible tableau des désordres de tout genre , des dévastations et des massacres que la guerre entraîne toujours avec elle.
S. M. a déclaré qu'elle ne porterait jamais les limites de la France au-delà du Rhin. Elle a été fidèle à sa promesse. Maintenant son unique désir est de pouvoir employer les moyens que la Providence lui a confiés, pour affranchir les mers, rendre au commerce sa liberté, et assurer ainsi le repos et le bonheur du monde.
Bâcher.
«-v-wv^^ w<v« .
DÉCLARATION
Remise a la Diète Germanique ^ le premier août 1806 , par les ministres comiiiaux des som^erain^et des princes qui ont signé l'acte, de Confédération du Rhin,
Les soussignés, ministres plénipotentiaires à la Diète générale de l'empire germanique, ont reçu l'ordre de communiquer à Vos Excellences, au nom de leurs très-hauts commettans, la déclaration suivante :
Les évènemens des trois dernières guerres qui ont troublé, presque sans interruption , le repos de l'Allemagne, et les changemens politiques qui en sont résultés, ont mis au plus grand jour la triste vérité que le lien qui devait unir les différens membres du corps germanique ne suffisait plus pour cette fin, ou plutôt que dans le fait il est déjà rompu; le sentiment de cette vérité est depuis long-temps dans le cœur
de tous les Allemands; et quelque pénible qu'ait été l'expérience des dernières années, elle n'a fait au fond que confirmer la caducité d'une constitution respectable dans son origine, mais devenue défectueuse par l'instabilité inhérente à toutes les institutions humaines. Ce n'est, sans doute, qu'à cette instabilité qu'il faut attribuer la scission qui s'est opérée (flans l'Empire en l'année ijgS, et qui eut pour suite la séparation des intérêts du nord, de ceux du sud de l'Allemagne.
Dès ce moment toute idée d'ime patrie et d'intérêts comnums a dû nécessairement disparaître; les mots, guerre d'Empire, paix d'Empire, devinrent vides de sens: on cherchait en vain l'Allemagne au milieu du corps germanique. Les princes qui avoisinent la France, abandonnés à eux-mêmes, et exposés à tous les maux d'une guerre dont ils ne pouvaient pas chercher la fin par des moyens constitutionnels, se virent forcés de se dégager du lien commun , par des paix séparées.
Le traité de Lunéville , et plus encore le recès de l'Empire de i8o3, auraient, sans doute, du paraître suffisans pour donner une nouvelle vie à la constitution germanique, en faisant disparaître les parties faibles du système, et en consolidant ses principaux soutiens. Mais les évènemens qui se sont passés dans les dix derniers mois , sous les yeux de tout l'Empire, ont aussi anéanti cette dernière espérance, et ont de nouveau mis hors de doute l'insulfisance complète de la constitution actuelle. L'urgence de ces considérations importantes a déterminé les souverains et princes du midi et de l'ouest de l'x^llemagne à former une nouvelle Confédération appropriée aux circonstances du temps. En se dégageant, par la présente déclaration, des liens qui les unissaient jusqu'à présent à l'empire germanique, ils ne font que suivre le système établi par des faits antérieurs , et même par des déclarations des premiers Etats de l'Empire. Ils auraient, à la vérité, pu conserver l'ombre vaine d'une constitution éteinte; mais ils ont cru qu'il était plus conforme à leur dignité et à la pureté de leurs intentions , de faire la déclaration franche et ouverte de leur résolution et des motifs qui les ont déterminés.
Cependant ils se seraient flattés en vain de parvenir au but désiré , s'ils ne s'étaient assurés en même temps d'une puissante protection. Le monarque dont les vues se sont constamment trouvées conformes aux véritables intérêts de l'Allemagne se charge de cette protection. Une garantie aussi
puissante est tranquillisante sous un double rapport. Elle offre l'assurance que S. M. l'Empereur des Français aura à cœur, tant pour Tintérêt de sa gloire que pour l'avantage de son propre empire français , de maintenir le nouvel ordre des choses, et dé consolider la tranquillité intérieure et extérieure. Cette tranquillité précieuse est l'objet principal de la Confédération du R-hin, de quoi les co-Etats des souverains, aux noms desquels la présente déclaration est faite, verront la preuve dans la faculté qui est laissée à chacun d'entre eux d'y accéder, si sa position peut le lui faire désirer (ij.
DÉCLARATION
De r Empereur d^ Allemagne^ donnée a Vienne le 6 août'iSoG»
Nous, François II , etc.
Depuis la paix de Presbourg, toute notre attention et tous nos soins ont été employés à remplir, avec une fidélité scrupuleuse, tous les engagemens contractés par cette paix; à conserver à nos sujets le bonheur de la paix; à consolider partout les rapports d'amitié heureusement rétablis, et à attendre pour voir si les changemens causés par la paix nous permettraient de satisfaire à nos devoirs importans en qualité de chef de l'empire germanique, conformément à la capitulation impériale.
Mais les suites de quelqlies articles du traité de Presbourg, immédiatement après sa publication et encore à présent, et les évènemens généralement connus , qui ensuite ont eu lieu dans l'empire germanique, nous ont convaincus qu'il sera impossible, dans ces circonstances .^ de continuer les obligations contractées par notre capitulation; et si, en réfléchissant sur les r;»pports politiques, il était même possible de s'imaginer un chungement de choses, la convention du 12 juillel, signée à Paris et ratifiée en suite par les parties contractantes, relativement à une séparation entière de plusieurs Etats considérables de l'Empire, et à leiir confédération particulière, a entièrement détruit toute espérance.
Etant par là convaincus de l'impossibilité de remplir plus long-temps les obligations que nos fonctions impériales nous imposent, nous devons à nos principes de renoncer à une
(i) Pour les parties déclarantes, voir l'actç de Coofédération du P».lii
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couronne qui n'avait de prix à nos yeux, que pendant que nous étions à même de répondre à la confiance des électeurs, princes et autres Etats de l'empire germanique, et de satisfaire aux devoirs dont nous nous étions chargés. Nous déclarons donc, par la présente, que nous considérons comme dissous les liens qui, jusqu'à présent, nous ont attachés au corps de l'empire germanique; que nous regardons comme éteinte par la Confédération du Bhin la charge de chef de l'Empire; et que nous nous considérons par là acquittés de tous nos devoirs envers l'empire germanique. En déposant la couronne impériale et le gouvernement impérial, nous absolvons en même temps les électeurs, princes et Etats, et tous les membres de l'Empire, particulièrement les juges du tribunal suprême et autres magistrats de l'Empire , de leur devoir par lequel ils ont été liés à nous comme chef légal de l'Empire, diaprés la constitution.
Nous libérons également toutes nos provinces allemandes et d'Empire de leurs devoirs envers l'empire germanique, et nous tâcherons, en les incorporant à notre monarchie autrichienne, de les porter dans les rapports d'amitié subsistant avec toutes les puissances et Etats voisins, à cette hauteur de prospérité et de bonheur qui est le but de tous nos désirs, et l'objet de nos plus doux soins.
Fait dans notre résidence, sous notre sceau impérial. (Vienne, le 6 août 1806. )
LETTRE
De S. M. r Empereur des Français^ Roi d'Italie^ a S. A, le
Prince Primat^ concernant la Souveraineté des Etats confédérés du Rhin^ eu date de Saint- Cloudj le 1 1 septembre \^o^.
Mon Frère, les formes de nos communications en notre qualité de Protecteur, avec les souverains réunis en congrès à Francfort, n'étant pas encore déterminées, nous avons pensé qu'il n'en était aucune qui fût plus convenable que d'adresser la présente à V. A. E. , afin qu'elle en fasse part aux deux collèges. En effet, quel organe pouvions-nous plus naturellement choisir, que celui d'un prince à la sagesse duquel a été confié le soin de préparer le premier statut fondcimental ? Nous aurions attendu que ce statut eût été
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arrêté par le congrès et nous eût été donné en communication, s'il ne devait pas contenir des dispositions qui nous regardent personnellement. Cela seul a dû nous porter à prendre nous-même l'initiative pour soumettre nos sentimens et nos réflexions à la sagesse des princes confédérés. Lorsque nous avons accepté le titre de Protecteur de la Confédération du Rhin, nous n'avons eu en vue que d'établir en droit ce qui existait de fait depuis plusieurs siècles. En l'acceptant, nous avons contracté la double obligation de garantir le territoire de la Confédération contre les troupes étrangères, et le territoire de chaque confédéré contre les entreprises des autres. Ces obligations toutes conservatrices plaisent à notre cœur; elles sont conformes à ces sentimens de bienveillance et d'amitié dont nous n'avons cessé, dans toutes les circonstances , de donner de» preuves aux membres de la Confédération. Mais là se bornent nos devoirs envers elle. Nous n'entendons en rien nous arroger la portion de souveraineté qu'exerçait l'empereur d'Allemagne comme suzerain. Le gouvernement des peuples que la Providence noiss a confiés, occupant tous nos momens , nous ne saurions voir croître nos obligations sans eu êtreallarmé. Comme nous ne voulons pas qu'on puisse nous attribuer le bien que les souverains font dans leurs Etats, nous ne voulons pas non plus qu'on? nous impute les maux que la vicissitude des^ choses humaines peut y introduire. Les affaires intérieures de chaque Etat ne nous regardent pas. Les princes de la Confédération du Rhin sont des souverains qui n'ont point de suzerain. Nous les avons reconnus comme tels. Les discussions qu'ils pourraient avoir avec leurs sujets ne peuvent dons être portées à un tribunal étranger. La Diète est le tribunal politique conservateur de la paix entre les différens souverains qui composent la Confédération. Ayant reconnu tous les autres qui formaient le corps germanique comme souverains indépendans , nous ne pouvons reconnaître qui que ce soit comme leur suzerain. Ce ne sont point des rapports de su- 7.eraineté qui nous lient à la Confédération du Rhin, mais des rapports de simple protection. Plus puissant que les princes confédérés, nous voulons user de la supériorité denotre puissance, non pour restreindre leurs droits de souveraineté > mais pour leur en garantir k plénitude.
Sur ce, nous prions Dieu, mon Frère, qu'il vous ait eri' sa sainte et digne garde.
Î02 CONFEDEftATTON
NOTE CIRCULAIRE
Adressée a Leurs Majestés , Altesses Impériales et Bojales , Bues et Princes Sérénissimes associés a la Confédération Rhénane^ delaparl du Prince Primat de cette Confédération^ ^ur l inviolabilité du territoire de la Confédération , en date d'AschaJfenbourg^ le l'b septembre 1806.
Le Prince Primat de la Confédération Rhénane a l'honneur de faire part à leurs Majestés Royales, Altesses Impériales et Royales, aux Ducs et Princes Sérénissimes, associés à la Confédération du Rhin, que son ministre plénipotentiaire, le haron d'Albini, s'est rendu à Francfort au commencement de ce mois, pour préparer en son nom l'ouverture de la Diète, en autant que cela sera conforme à l'intention des monarques et souverains associés; l'acte de Confédération «yant marqué ce terme pour proposer un statut fondamental, l'ouverture des séances dépendra probablement de l'arrivée des plénipotentiaires. Désirant vivement de mériter la cor fiance des monarques et princes souverains confédérés, le Prince-Primat regarde comme le premier devoir de sa dignité de ne rien proposer qui ne soit généralement reconnu comme essentiellement avantageux à la Confédération, et compatible avec la parfaite indépendance des souverains confédérés. Si la formation d'un statut fondamental ne peut être l'ouvrage d'un jour, et qu'un objet de cette importance exige la réflexion la plus mûrie, il est cependant également vrai qu'il est à désirer que la Confédération soit assise dès son origine 5ur des bases immuables. Son but est d'obtenir pour le salut des peuples leur repos et leur sûreté, et de mettre les souverains à même de s'occuper d'une manière non inlerrotnpue de la félicité publique de leurs Etats, d'augmenter la prospérité des villes et des campagnes par les soins éclairés d'r-n gouvernement sage et paternel , et par Tencouragement des arts et sciences utiles, véritable splendeur d'auguste.^ dynasties et maisons souveraines. Le midi de l'Allemagne, après ({{is- siècles de malheurs, de troubles et de guerres, doit désirer ardemment que sa tranquillité intérieure soit consolidée d'une manière indestructible. Le Prince-Primat soumet aux
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iuraières des monarques et souverains confédérés la décision delà question^ si la maxime fondamentale de l'inviolabilité du territoire de la Confédération n'est pas ia première et la plus importante de toutes les bases qui assurent la prospérité publique? S'il n'est pas conforme à la haute sagesse des monarques et souverains confédérés, de ne jamais accorder des passages à des troupes étrangères, même désarmées, sans le consentement de la Confédération entière? Enfin, s'il n'est pas également conforme à la dignité de souverains indépendans , que les représentans auprès de la Diète de Francfort, s'occupant de consolider la tranquillité intérieure, ne reçoivent et n'envoient pas des ministres aux cours étrangères; ce qui doit être naturellement réservé à chacun des augustes monarques et aux souverains, et non pas à l'assemblée de leurs plénipotentiaires.
Si la Diète de Francfort s'adresse ensuite à sa Majesté l'Empereur des Français, Roi d'Italie, en sa qualité de Protecteur, pour obtenir sa garantie d'une telle inviclalùlité du territoire de la Confédération , il est permis, sans doute, d'espérer ce bienfait, qui sera de la plus haute importance, de la part du grand homme qui a su maintenir l'inviolabilité d'un des plus importans territoires du monde, malgré les obstacles qui paraissaient s'y opposer.
Le Prince Primat soumet ces observations aux lumières des Monarques, Altesses Impériales et Royales, Ducs et Princes souverains, associés à la Confédération Rhénane, et s'estimera toujours heureux, si la pureté de son zèle peut mériter leur confiance et leur approbation*
[Plusieurs Etats adhérereîit successivement a TActe de Coiifê^ délation que nous venons de rapporter : il nous a paru inutile de transcrire le texte de chaque traité d'adhésion ; nous avons, cru devoir nen présenter que la substance. Jï ailleurs nous de^ vons faire remarciuer que i admission des nouveaux confédérés eut lieu en i^ertu de i article 09 5 mais que, contrairement a ses dispositions ^ le Protecteur ( Napoléon) intervint seul dans les traités^ et que les autres signataires de lacté de Confédération îijr eurent aucune part, )
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Tra iê cl acUiésion de T Electeur de Wurzhourg , signé a Paris.
25 septembre i8i6.
S. A. R. l'archiduc prince souverain de Wùrzbourg prend le titre d'archiduc grand-duc de Wùrzbourg. Il siège en cette qualité dans le collège des rois. Le rang qu'il devra tenir entre les membres de ce collège sera déterminé par la Diète. Il possédera, en toute propriété et souveraineté, les biens de l'ordre de Si;. -Jean de Jérusalem , situés dans son grand-duché.
Il exerceia tous les droits de souveraineté sur les possessions du comté d'Ortembourg, sur les baronnies de Tann et de Weyhers, sur les terres équestres enclavées dans ses Etats, ou interposées entre le grand-duché et les possessions des ducs de Saxe, ou qui , quoique enclavées dans lesdites possessions, relèveraient, comme fiefs, de la principauté de Wùrzbourg. Quant aux terres équestres interposées entre le grand-duché de Wùrzbourg et les autres Etats confédérés , elies seront partagées conformément à l'article 25 du traité du 12 juillet dernier. Les droits qui peuvent appartenir à S. A. R. l'archiduc grand-duc, comme membre de la famille impériale d'Autriche, lui demeurent réservés. Le contingent de S. A. R. , pour le cas de guerre , sera de deux mille hommes.
Traité d' ad J lésion de V Electeur de Saxe , si^né a Posen.
1 1 décembre 1806.
S. A. S. Electorale prend le titre de roi , et siégera dans le collège et au rang des rois, suivant l'ordre de son introduction.
Il ne pourra, sans le consentement préalable delà Confédération du Rhin, être dans aucun cas, et pour quelque cause que ce soit, donné passage par le royaume de Saxe à aucunes troupes, à aucuns corps ou détachemens de troupes d'aucune puissanceétrangère à ladite Confédération. Les loiset actes qui déterminaient les droits réciproques des divers cultes établis en Allemagne ayant été abolis par le fait de la dissolution de l'ancien corps germanique, et n'étant pas d'ailleurs compatibles avec les principes sur lesquels la Confédération a été formée, l'exercice du culte catholique sera, dans la totalité du royaume de Saxe , pleinement assimilé à l'exercice du culte luthérien; et \q^ sujets des deux religions jouiront , sans restriction, des mêmes droits civils et politiques, faisant une
condition particulière de cet objet. ^Empereur des Français, Roi d'Italie, s'engage à faire céder à S. M. le roi de Saxe, par le futur traité de paix avec la Prusse, le Gotbuser-Kreis ou cercle de Cotbus.
Le roi de Saxe cède au prince qui sera désigné par l'Empereur des Français, Roi d Italie, et dans la partie de la Thuringe, située entre les principautés d'Eichsfeld et dËrfurth, un territoire égal en rapports et en population à celui du cercle de Cotbus ; lequel territoire, servant à lier lesdites deux principautés, sera possédé par lodit prince en toute propriété et souveraineté. Les limites de ce territoire seront tixées par des commissaires respectivement nommés à cet effet, immédiatement après l'échange des ratifications.
Le contingent du royaume de Saxe , pour le cas de guerre, sera de 20,000 hommes de toutes armes, présens sous les armes.
Traité d adhésion des ducs de Saxe-Weimar ^ Saxe- Gotha ^ Saxe-Meinimgeii , Saxe-Hildeburghausen et Saxe-Cobourg ^ signé a Posen.
i5 décembre 1806.
LL. AA. SS. siégeront dans le collège des princes. Leur rang dans ce collège sera déterminé par la Diète.
Il ne pourra, sans le consentement préalable de ladite Confédération du Rhin, être, dans aucun cas, et pour quelque raison que ce puisse être, donné passage par les Etats de LL. AA. SS. à aucunes troupes, à aucuns corps ou détachemens de troupes d'aucune puissance étrangère à ladite Confédération.
L'exercice du culte catholique sera, dans toutes les possessions de LL. AA. SS. , pleinement assimilé à l'exercice du crdte luthérien, et les sujets des deux religions jouiront, sans restriction, des mêmes droits civils et politiques, sans cependant déroofer à la possession et jouissance actuelle des biens de l'Éoflise.
Le contingent, que les duchés de Saxe-Weimar, Saxe-Gotha, de Saxe-Meinungen, Saxe -Hildburghausen, et Saxe- Cobourg, fourniront pour le cas de guerre, sera de 2,800 hommes d'infanterie, répartis de manière que Saxe-Weimar fournira 800 hommes, Saxe-Gotha 1,100, Saxe-Meinungen 5oo, Saxe-Hildburghausen 200, et Saxe-Cobourg 4oo. Ces
2,800 hommes seront organisés en un régiment de trois bataillons, dont le commandement et l'inspection alterneront entre les deux premières branches de la maison.
Traité d adhésion des ducs d Anhalt - Dessau ^ Bembourg et Cothen , si^né a Varsovie,
18 avril 180 T.'
LL. AA. SS. siégeront dans le collège des princes. Leur rang dans ce collège sera déterminé par la Diète.
Il ne pourra, sans le consentement préalable de la confédération du Rhin, être, dans aucun cas, et pour quelque raison que ce puisse être, donné passage par les Etats de LL. AA. SS. à aucunes troupes, àaucuns corps ou détachemensde troupes d'aucune puissance étrangère à ladite Gontedération.
L'exercice du culte catholique sera , dans toutes les possessions de LL. AA. SS. , pleinement assimilé à l'exercice du cuite luthérien, et les sujets des deux religions jouiront, sans restriction, des mêiijes droits civils et politiques, sans cependant déroger à la possession et jouissance actuelle des biens des é^-lises.
Le contingent des trois duchés d'Anhalt, pour le cas de gnerre, sera de ooo hommes d'infanterie , répartis de manière qu'Anhalt-Dessau fournira 55o hommes, Anhalt-Bernbourg 2/^0 hommes, et Anhalt-Cothen 210. Les ducs d'x'\nhalt-Dessau auront la direction et linspection de ce contingent, lequel sera fourni immédiatement pour la présente guerre.
Traité d adhésion du prince de Waldeck, signé a Varsovie,
j8 avril 1807.
S. A. s. siège dans le collège des princes. Il ne pourra, sans le consentement préalable de la Confédération du Rhin, être, dans aucun cas, et pour quelque raison que ce puisse être, donné passage par les Etats de S. A. S. à aucunes troupes, à aucuns corps ou détachemens de troupe d'aucune puissance étrangère à ladite Confédération.
L'exercice du culte cathohque sera, dans toutes les possessions de S. A. S., pleinement assimilé à l'exercice du culte luthérien , et les sujets des tieux religions jouiront, sans restriction, des mêmes droits civils et politiques, sans cependant
déroger à la possession et jouissance actuelle des bi^ens àes églises.
Le contingent de S. A. S. est fixé à 4oo hommes.
Traité d'adhésion des princes de Lippe-Bt^tmold et Lippe- Schaumbour^^ signé a Varsovie.
i8 avril 1807.
LL. AA. S S. siégeront dans le collège des princes. Leur rang dans ce collège 5era déterminé par la Diète. Il ne pourra, sans le consentement préalable de la Confédération du Fihin, être dans aucun cas , et pour quelque raison que ce puisse être, donné passage par les Etats de LL. AA. SS. à aucunes troupes, à aucuns corps ou détacliemens de troupes d'aucune puissance étrangère à ladite Confédération.
L'exercice du culte catholique sera, dans toutes les possessions deLL.AA.SS., pleinement assimilé à l'exercice du culte luthérien, et les sujets des deux religions jouiront, sans restriction, A^s mêmes droits civils et politiques, sans cependant déroger à la possession et jouissance actuelle des biens des églises.
Le contingent des deui principautés de Lippe, pour le cas de guerre, sera de 65o hommes d'infanterie, répartis de manière que Lippe -Detmokl fournira 5oo hommes, et Lippe -Schaumbourg i5o. Les princes de Lippe -Detmold auront la direction et l'inspection de ce contingent, lequel sera fourni immédiatement pour la présente campagne.
Traité d adhésion des princes de Reuss, sig/ié à F^arsouie,
18 avril 1807.
Chacune des deux hgnes de la maison de Reuss aura voix à la Diète fédérale : en conséquence, les chefs de ces deux lignes principales siégeront dans le collège des princes. Leur rang dans le collège sera déterminé par la Diète.
Le contingent est fixéà 45o hommes à répartir entre les quatre princes. La direction en est donnée au chef de la maison.
Adhésion du rojaume de Wesfphalie.
^ , ^ 16 novembre 1807.
L article 5 de l'acte constitutionnel du royaume de Vv esthalie porte : Le royaume de Westphalie fait partie ue la onfédèration du Rhin.
Son contingent sera de 25, 000 hommes de toutes armes, savoir: 20,000 hommes d'infanterie 5 5, 5oo hommes de cavalerie; i;5oo d'artillerie, etc.
lOS CONFÉDÉRATION
Traite d adhésion des ducs de Mecklenbourg-Strefitz et Mecklenbourg'Schweiin,
1 8 février et 22 mars.
Ils siègent dans le collège des princes. Le contingent est fixé savoir: pour Schwerin,à 1,900 hommes, etpourStrelitz , à 4oo.
Traité d adhésion du duc d Oldenbourg-Lubeck,
Octobre 1808.
S. A. S. siège dans le collège des princes. Son contingent est fixé à 800 hommes d'infanterie (i).
CONFEDERATION GERMANIQUE
^cte pour la Constitution fédèrative de V Allemagne , du 8 juin 1810.
Au nom de la Très-Sainte et Indivisible Trinité, Les princes souverains et les villes libres de l'Allemagne, animés du désir commun de mettre à exécution l'article o du traité de Paris, du 5o mai i8i4, et convaincus des avantages qui résulteront de leur union solide et durable , pour la sûreté et l'indépendance de l'Allemagne, et pour l'équi- Jibre de l'Europe, sont convenus de former une Confédération perpétuelle, et ont pour cet effet muni de leurs pleinspouvoirs leurs envoyés et députés au Congrès devienne, savoir : [suivent les noms des plénipotentiaires).
Et conformément à la susdite résolution, les plénipotentiaires ci-dessus nommés, après avoir échangé leurs pleinspouvoirs, trouvés en bonne forme, ont arrêté entre eux les articles suivans :
I. Dispositions générales
1. Les princes souverains et les villes 1 ')res d'Allemagne en comprenant dans cette transaction LL. MM. l'empereur
. (i) Tels sont les princes qui adhérèreut à la Confédération Rhénane; mais la volonté da Protecteur fit plusieurs changemens dans la circonscription des divers Etats confédérés. — Ces changemens seront indiqués lorsque nous parlerons de chaque Etat en particulier.
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d'Autriche, les rois de Prusse , de Danemarck et des Pays-Bas, et nommément :
L'empereur d'Autriche et le roi de Prusse , pour toutes celles de leurs possessions qui ont anciennement appartenu à l'empire germanique;
Le roi de Danemarck , pour le duché de Holstein ;
Le roi des Pays-Bas^ pour le grand-duché de Luxembourg;
Etablissent entre eux une Confédération perpétuelle qui portera le nom de Confédération germanique.
2. Le but de cette Confédération est le maintien de la sûreté extérieure et intérieure de l'Allemagne, de l'indépendance et de l'inviolabilité des Etats confédérés.
5. Les membres de la Confédération, comme tels, sont égaux en droits; ils s'obligent tous également à maintenir l'acte qui constitue leur union.
4. Les affaires de la Confédération seront confiées à une Diète fédérative, dans laquelle tous les membres voteront par leurs plénipotentiaires, soit individuellement , soit coUecti-^ vement de la manière suivante, sans préjudice de leur rang.
TOIX. voiii
1 Autriche ï
2 Prusse % I
3 Bavière i
4 Saxe I
5 Hanovre i
6 Wurtemberg 1
7 Bade i
8 Hesse électorale i
9 Grand-duché de Hesse i
10 Danemarck pour Holstein. ... i
11 Pays-Bas pour Luxembourg., i
12 Maisons grand-ducales et du-
cales de Saxe i
i3 Brunswick et Nassau i
14 Mecklembourg - Schwerin et
Strelitz i
i5 Holstein -Oldenbourg, Anhalt
et Schwartzbùurg 1
16 HohenzoUern , Lichtenstein ,
Reuss, Schaumbourg-Lippe, Lippe et Waldeck. ." i
17 Les villes libres de Lubeck ,
Francfort, Brème et Hambourg ^ i
Total.
5. L'Autriche présidera à la Diète fédérative. Chaque Etat de la Confédération a le droit de faire des propositions ; et celui qui préside est tenu à les mettre en délibération dans un espace de temps qui sera fixé.
6. Lorsqu'il s'agira de lois fondamentales à porter , ou de changemens à faire dans les lois fondamentales de la Goïifé* dération, de mesures à prendre par rapport à l'acte fédératif même, d'institutions OFganiques , ou d'autres arranc^emens d'un intérêt commun à adopter, la Diète se formera en assemblée générale, et, dans ce cas, la distribution des voix aura
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lieu delà manière suivante, calculée sur l'étendue respective des Etats individuels :
L'Autriche aura /j.
La Prusae ^
La Saxe q.
La Bavière 4
Le Hanovre zj.
Le Wurtemberg 4
Bade 3
Hesse élector,ale 3
Granii-rluché de lîcsse 3
Holsleiii 3
Luxembourg 3
Brunswick 2
Meckîembourg-Sciiwcrfn 2
• — Nassau 2
Saxe-Weimar i
— Gotha I
• — Cobourg I
— Meinnungefi i
— ïîidburghauscn i
Mecklcrabonra-Strcliiz i
Holstein-Oldenbourg i
Anhalt-Dessau i
Bernbourg i
Cothen i
Schw'U'zbourg-Sondershauseu. ... i
RudoJstadt i
Hohenzollern-Hcchingen i
Lichteustein i
lïohenzoUern-Sigmaringen i
Waldeck I
Reuss , branche aînée i
cadette i
Schaumbourg-Lippe i
Lippe 1
La ville libre de Lubeck i
Francfort i
Brème i
— Hambourg i
Total.
La Dicte, en s'occupant des lois organiques de la Confédération, examinera si on doit accorder quelques voix collectives aux anciens Etats de l'Empire médiatisés.
7. La question de savoir si une affaire doit être discutée par l'assemblée générale, conformément aux principes ci- dessus établis, sera décidée dans rassemblée ordinaire à la pluralité (les voix.
La même assemblée préparera les projets de résolution qui doivent être portés à l'assemblée générale, et fournira à celle-ci tout ce qu'il faudra pour les adopter ou les rejeter. On décidera par la pluralité des voix tant dans l'assemblée ordinaire que dans l'assemblée générale, avec la différence toutefois, que dans la première il suffira de la pluralité absolue, tandis que dans l'autre les deux tiers des voix stTont nécessaires pour former la pluralité. Lorsqu'il y aura parité de voix dans l'assemblée ordinaire, le président décidera la question. Cependant, cliaque fois qu'il s'agira d'acceptation ou de cliangement de lois fondamentales, d'instructions organiques, de droits individuels, au d'affaires de religion, la pluralité des voix ne suffira, ni dans l'assemblée ordinaire, ni dans l'assemblée générale.
La Diète est permanente. Elle peut cependant, lorsque les
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objets soumis à sa délibération se trouvent terminés, s'ajourner à une époque fixée, mais pas au-delà de quaîre mois.
Toutes les dispositions ultérieures relatives à rajournement et à l'expédition des affaires pressantes qui pourraient survenir pendant l'ajournement, sont réservées à la Diète, qui s'en occupera lors de la rédaction des lois organiques.
8. Quant à l'ordre dans lequel voteront les membres de la Confédération, il est arrêté que tarft que la Diète sera occupée de la rédaction des lois organiques, il n'y aura aucune règle cà cet égard ; et quel que soit l'ordre que l'on observera, il ne pourra ni préjudicler à aucun des membres, ni établir un principe pour l'avenir. Après la rédaction des lois organiques, la Diète délibérera sur la manière de fixer cet objet par une règle permanente, pour laquelle elle s'écartera le moins possible de celles qui ont eu lieu à l'ancienne Diète, et notamment d'après le récès de la députation de l'Empire de i8o3. L'ordre que l'on adoptera n'influera d'ailleurs en rien sui; le rang et la préséance des membres de la Confédération , hors de leurs rapports avec la Diète.
g. La Diète siégera à Francfort-sur-Mein. Son ouverture est fixée au i^'' septembre 181 5.
10. Le premier objet à traiter par la Diète, après son ouverture, sera la rédaction des lois fondamentales de la Confédération, et de ses institutions organiques relativement à ses rapports extérieurs, militaires et intérieurs.
11. Les Etats de la Confédération s'engagent à défendre contre toute attaque tant l'Allemagne entière que chaque Etat individuel de l'union, et se garantissent mutuellement toutes celles de leurs possessions qui se trouvent comprises dans cette union.
Lorsque la guerre est déclarée par la Confédération, aucun membre ne peut entamer des négochitions particulières avec l'ennemi, ni faire la paix ou un armistice sans le consentement des autres.
Les membres de la Confédération , tout en se réservant le -droit de former des alliances, s'obligent cependant à ne contracter aucun engagement qui serait dirigé contre la sûreté delà Confédération ou des Etats individuels qui la composent.
Les Etats confédéré-; s'engagent de même à ne se faire la guerre sous aucun prétexte, et à ne point poursuivre leurs différends par la force des armes ; mais à les soumettre à la
Diète. Celle-ci essaiera , moyennant une commission , la voix de la médiaiion. Si elle ne réussit pas, et qu'une sentence juridique devienne nécessaire, il y sera pourvu par un jugement austrégal [ciusU égal iristanz ) bien organisé, auquel les parties en contestation 5e soumettront sans appel (i).
J I . Dispositions particulières.
Outre les poinls çéglés dans les articles précédens, relativement à l'établissement de la Confédération, les Etats confédérée sont en même temps convenus d'arrêter , à l'égard des objets suivans, les dispositions contenues dans les articles ci-après, qui doivent avoir la même force et valeur que ceux qui précèdent.
12. Les membres de la Confédération, dont les possessions n'atteignent pas une population de 3oo,ooo âmes, se réuniront cà des maisons régnantes de la même famille, ouà d'autres Etats de la Confédération dont la population, jointe à la leur, atteindra le nombre indiqué ici pour former en commun un tribunal suprême. *
Dans les Etats cependant d'une population moins forte, où des tribunaux pareils de troisième instance existent déjà , ils seront conservés dans leur qualité actuelle, pourvu que la population des Etats auxquels ils appartiennent ne soit pas au-dessous de j 5o,ooo âmes.
Les quatre villes libres auront le droit de se réunir entre elles pour l'institution d'un tribunal suprême commun.
Cbacune des parties qui plaideront devant ces tribunaux suprêmes communs, sera autorisée à exiger le renvoi de la procédure à la faculté de droit d'une université étrangère , ou à un siège d'échevins , pour y faire porter la sentence définitive.
i5. Il y aura des assemblées d'Etats dans tous les pays de la Confédération,
i4« Pour assurer aux anciens Etats de l'Empire, qui ontété médiatisés en i8oG et dans les années subséquentes, des droits
(i) Ces onze premiers articles août textuellement pris de l'acte du Congrès, de Vienne , depuis le n° 53 jusqu'au no (i3 inclusivement. L'article 64 porte : « les articles compris sous le titre de Dispositions particuUhes , dans l'acte de la Confédération germanique, tels qu'ils se trouvent annexés en original et dans une traduction franc;iitic, uu prcscut traite général, auront la même force et valeur que s'ils étaient textuellement insérés ici. Ces dispositions particulières forment les neuf derniers articles du préseat acte, >i
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égaux dans tous les pays de la Confédération , et conformes aux rapports actuels, les Etats confédérés établissent les principes suivans :
1" Les maisons des princes et comtes médiatisés n'en appartiennent pas moins à la haute noblesse d'Allemagne et conservent les droits d'égalité de naissance avec les maisons souveraines (Ebenbùrtigkeit), comme elles en ont joui jusqu'ici.
2^ Les chefs de ces maisons forment la première classe des Etats dans les pays auxquels ils appartiennent ; ils sont, ainsi que leurs familles, au nombre des plus privilégiés, particulièrement en matière d impôts.
5^ Ils conservent en général pour leurs personnes , leurs familles et leurs biens, tous les droits et prérogatives attachés à leurs propriétés et qui n'appartiennent pas à l'autorité suprême ou aux attributs du gouvernement. Parmi les droits que leur assure cet article, seront spécialement et nommément compris :
(a) La liberté illimitée de séjourner dans chaque Etat appartenant à la Confédération , et se trouvant en paix avec elle.
(^) Le maintien des pactes de familles, conformément à l'ancienne constitution de l'Allemagne, et la faculté de lier leurs biens et les membres de leurs familles par des dispositions obligatoires, lesquelles toutefois doivent être portées à la connaissance du souverain et des autorités publiques. Les lois par lesquelles cette faculté a été restreinte jusqu'ici ne sont plus applicables aux cas à venir.
[c) Le privilège de n'être justiciables que des tribunaux supérieurs, et l'exemption dé toute conscription militaire pour eux et leurs familles.
{d) L'exercice de la juridiction civile et criminelle en première, et si les possessions sont assez considérables, en seconde instance ; de la juridiction forestière , de la police locale, et de linspection des églises, des écoles et des fondations charitables ; le tout en conformité des lois du pays auquel ils restent soumis; ainsi qu'aux régîemens militaires et à la surveillance suprême réservée aux gouvernemens, relativement aux objets des prérogatives ci - dessus mentionnées.
Pour mieux déterminer ces prérogatives, comme en général pour régler et consolider les droits des princes, comtes et sei-
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gnciirs médiatisés d'une manière uniforme dans toute la Confédération germanique, Fordonnance publiée à ce sujet par S. M. ie roi de Bavière, en 1807, sera adoptée comme règle générale (i).
(i) Cette ordonnance da roi de Bavière, ea date du 19 mars 1807 , porte en substance : Les princes médiatisés conservent les prérogatives de Ja haute noblesse. — Us conservent leurs titres et leurs aiinoiiies, à l'exception de ce qui indique leurs rapports avec Tempire germanique, ou la souveraineté. — Us peuvent choisir librement leur domicile, à condition de le faire coonaitre dans les six mois ; ils peuvent également eutrer au service étranger, sauf certaines restrictions pour ceux qui sont au service de l'Etat , ou qui en reçoivent des pensions. Dans toute affaire, ils ont une juridiction privilégiée de première et de seconde instance. S'ils sont en possession d'instances austrégales, le roi doit examiner et statuer à leur égard. Le droit daustrègues , pour les cas criminels , n'appartient qu'aux chefs des maisons régnantes. La confirmation du souverain est nécessaire pour les pactes de frimille relatifs aux successions et autres objets. Les princes médiatisés ne conservent aucuns des privilèges attachés à leur qualité d'Etats de l'Empire qu'en vertu d'une ratification du roi. — Us doivent signer un acte de soumission, et prêter serment de fidélité au roi en personne.
Us ne peuvent entretenir aucun rapport polilique avec l'étranger, recevoir ni envoyer des agens diplomatiques.
Les princes médiatisés peuvent régler par des ordonnances l'administration de leurs droits patrimoniaux et de leur propriété.
Us conservent la basse et moyenne justice , et peuvent établir des tribunaux sous le titte de Chancellerie de justice de S. M. le roi de Bavière et du comte ou prince de ***. — Le droit àe grâce est exclusivement réservé au roi.
Us conservent la police iaférieure qu'ils ieront exercer d après les lois du royaume. — La haute police est considérée comme un attribut de la souveraineté.— La police ecclésiastique suprême est réservée au souverain ; les médiatisés conservent les consistoires qu'ils ont , ainsi que l'administration des biens ecclésiastiques.
li'autorité militaire appartient au souverain. — Les médiatisés ne peuvent avoir de gardes pour leur personne. — La conscription est introduite.
Toutes les contributions publiques appartiennent à l'Etat.— Les médiatisés conservent seulement les prestations foncières payables par quotités invariables ; le droit de dotraction et les émolumens pour concessions qu'ils ont I« droit d'accorder, continuent de leur appartenir. — Us ont le privilège de ne payer aucun droit de péage pour les articles de consommation ; ni aucun droit de passe pour eux et leurs familles dans leur territoire. — Us sont soumis à toutes les autres contributions. les dettes publiques sont partagées entre le souverain et le médiatisé dans la proportion de leurs revenus. — Les médiatisés et les communes restent chargés de leurs dettes personnelles.
Les officiers attachés à la personne du médiatisé , à ses cours de justice , ou à sa police , sont payés par lui. — Les officiers attachés aux administrations générales sont à la charge du souverain.
Les médiatisés peuvent , outre les officiers locaux , établir un tribunal son» le nom de Chancellerie de justice et une Chancellerie de domaines , pour l'a dm inistratiou de leurs revenus. Les officiers nommés par les médiatisés pt^èteiit
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L'ancienne noblesse immédiate de l'Empire jouira des droits énoncés aux paragraphes [a] et (^), de celui de siéger à l'assemblée des EtatSj d'exercer la juridiction patriuiouiale et forestière, la police locale et le patronat des églises , ainsi que de celui de n'être pas justiciable des tribunaux ordinaires. Ces droits ne seront toutefois exercés que d'après les règles établies par les lois du pays dans lequel les membres de cette noblesse ont leurs possessions.
Dans les provinces détachées de l'Allemagne par la paix de Lunéville, du 9 février i8oi , et qui y sont aujourd'hui de nouveau réunies; l'application des principes ci-dessus énoncés relativement à l'ancienne noblesse immédiate de l'Empire sera sujette aux modiûcations rendues nécessaires par les rapports qui existent dans ces provinces.
i5. La continuation des rentes directes et subsidiaires assignées sur l'octroi de la navigation du Rhin , ainsi que \ei dispositions du récès de la députation de l'Empire, du 20 février i8o3, relativement au paiement des dettes et pensions accordées à des individus ecclésiastiques ou laïques, seront î^aranties par la confédération.
Les membres des cidevant chapitres des églises cathédrales comme ceux des chapitres libres de l'Empire, ont le droit de jouir des pensions qui leur sont assignées par le susdit recès , dans tout pays quelconque, se trouvant en paix avec la Confédération germanique.
Les membres de l'ordre teutonique, qui n'ont pas encore obtenu des pensions suffisantes, les obtiendront d'après les principes établis pour les chapitres des églises cathédrales par le reçès de la députation de l'Empire, de i8o3; et les princes qui ont acquis d'anciennes possessions de l'ordre teutonique acquitteront ces pensions en proportion de leur part aux biens de l'ordre teutonique.
La Diète de la Confédération s'occupera des mesures à prendre pour la caisse de sustentation et les pensions des évêques et autres ecclésiastiques des pays sur la rive gauche du
serment de fidélité au souverain; et serment aux princes médiatisés, d'exercer fidèlement leurs fonctions.
Les fiefs relevans de lempereur et de l'Empire, ou de souverains étran"-ers, ou de territoires, cédés au roi par les traités de Presboarg et de Paris , relèveront dorénavant du roi. — Les médiatisés conservent les fiefs dont ils souc seigneurs directs. — Les procès en matière de fief seront portés par appel au tribunal du roi. — Le roi seul peut exiger le service militaire.
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Rhin , lesquelles pensions seront transférées aux possesseurs actuels desdits pays. Cette affaire sera réglée dans le délai d'un an , et jusque là, le paiement des pensions aura lieu^ comme il a eu lieu jusqu à ce moment.
16. La différence des confessions chrétiennes dans les pays et territoires de la Confédération germanique n'en entraînera aucune dans la jouissance des droits civils et politiques. La Diète prendra en considération Us moyens d'opérer de la manière la plus uniforme l'amélioration de l'état civil de ceux qui professent la religion juive en Allemagne, et s'occupera particulièrement des mesures par lesquelles on pourra leur assurer et leur garantir dans les Etats de la Confédération la pernKinence des droits civils, à condition qu'ils se soumettent à toutes les obligations des autres citoyens. En attendant, les droits accordés déjà aux membres de cette religion, par tel ou tel acte en particulier, leur seront conservés.
17. Lu maison des princes Tour-et-Taxis conservera la possession et les revenus des postes dans les Etats confédérés , telles ou'elles lui ont été assurées par les recès de la députation (le l'Empire, du 25 février i8u3, ou par des conventions postérieures, autant qu'il n'en sera pas autrement disposé VAT des nouvelles conventions libicment stipulées de part et d'antre. En tous cas, les droits et prétentions de cette maison, S0!t à la oonsei'vntion des postes, soit à une juste indemnité, tels que le susdit recès les a établis seront maintenus. Cette disposition s'apjdique aus.-i au cas où l'ancienne administration des postes aurait été abolie depuis i8o3, en contravention au re es de la députation de l'Empire, à moins que l'indemnité n'ait été délinltiveaicnt fixée par une convention particulière.
j 8. Les princes et villes libres de l'Allemagne sont convenus d'assuier aux sujets desEtats confédérés les droits suivans : 1^ Celui d'acquérir et de posséder des biens-fonds hors des limites de l'Etat où ils sont domiciliés, sans que l'Etat étranger puisse les soumettre à des contributions ou charges autres que celles que portent ses propres sujets.
2° (a) Celui de passer d'un Etat confédéré à l'autre, pourvu qu'il soit prouvé que celui dans lequel ils s'établissent les reçoit comme sujets.
"* ib) D'entrer au service civil ou militaire de quelque Etat confédéré que ce soitj bien entendu cependant que l'exer-
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€ice de l'un ou de l'autre de ces droits ne compromelie pas l'obligation au service militaire que leur impose leur ancienne patrie. Et pour qu'à cet égard la différence des lois sur l'obligation au service militaire ne conduise pas à des résultats inégaux et nuisibles à tel ou tel Etat particulier, la Diète de ia Confédération délibérera sur les moyens d établir une législation, autant que possible, uniforme sur cet objet.
5° L'affranchissement de toute espèce de droit d'issue ou de délraction , ou autre impôt pareil , dans le cas où ils transporteraient leur fortune d'un Etat confédéré à un autre^' pourvu quedes conventions particulières et réciproques n'aient autrement statué.
4^ La Diète s'occupera, lors de sa première réunion, d'une législation uniforme sur la liberté de la presse, et des mesures à prendre pour garantir les auteurs et éditeurs contre la contrefaçon de leurs ouvrages.
19. Les Etats confédérés se réservent de délibérer dès la première réunion de la Diète de Francfort, sur la manière de régler les rapports de commerce et de navigation d un Etat à l'autre, d'après les principes adoptés par le Congrès de Yiensie.
20. Le présent acte sera ratifié par toutes les parties contractantes , et les' ratifications seront, dans l'espace de six semaines , ou plustôt si faire se peut , adressées à la chancellerie de cour et d'Etat de S. M. l'empereur d'Autriche, à Vienne; et déposées dans les archives de la Confédération lors de l'ouverture de la Diète.
En foi de quoi^ tous les plénipotentiaires ont signé le présent instrument, et y ont apposé le cachet de leurs armes. Fait à Vienne, le 8 juin 181 5.
( Suwent les signatures. )
l8 CONFÉDÉRATlOIîr
RÉSOLUTIONS DE LA DIÈTE
Résolution concernant lea relations extérieures de la Confédération^ les négociations diplomatiques de rassemblée^ et la manière d accréditer les légations étrangères -près la Confédération, Du 12 juin 1817 (54^ séance).
La Dièle germanique , partant du principe que la Confédération de i'Allemagne doit être considérée dans sa totalité comme une puissance libre et indépendante, et que toutes les conséquences dérivant de ce principe qu'on ne peut méconnaître sont aussi justes qu'incontestables, reconnaît que la question de savoir si les légations de cours et de gouverneniens étrangers peuvent être accréditées auprès de la Confédération germanique et auprès de la Diète, comme autorité centrale de ce corps, et si la Confédération peut envoyer des ministres ; par conséquent la question du droit actif et passif de légation en général peut être regardée comme décidée, et hors du cercle des opérations actuelles de la Diète.
Les formalités particulières pour l'exercice de ces droits, de la part de l'assemblée, sont fixées de Ta manière suivante :
Prejniérc ouverture diplomatique de la part de la Dléte^ aux autres puissances et gouvernemens.
Art. 1". La Diète germanique, appelée à s'occuper des affaires de la Confédération , fera connaître formellement à toutes les puissances de l'Europe, y compris celles qui sont membres de la Confédération , et aux Etats-Unis de riVmérique septentrionale, que ce corps est décidément constitué par l'acte fédératif et celui à\\ Congrès des 8 et 9 juin 181 5, et Touverture de la Diète, du 5 novembre 1816.
2. La lettre de notification et les suivantes seront expédiées aux souverains et oux régences des Etats libres, suivant les formes usitées de chancelleries, avec la signature suivante '{ijnt la formule allemande) ^ qui sera ainsi énoncée dans la traduction française : « La Confédération germanique^ et en son nom le ministre d Autriche ^ président de la Dicte. »
5. Les premières lettres , c'est-à-dire , celles de notification , seront conçues en langue allemande; et aux lettres que Ion
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adressera en même temps au ministre des relations extérieures de la puissance à laquelle on enverra la notification, sera jointe une copie traduite, suivant les circonstances, en latin ou en français.
4. Dans îes lettres adressées, à l'avenir, aux gouverneniens étrangers, la Diète s'exprimera en allemand. Du reste, pour faciliter la marche des affaires, on y joindra une traduction française là , où la réciprocité aura lieu.
Résolution sur la compétence de la Biete pour les affaires intérieures de la confédération qui concernent des particuliers^ des corporations ^ ou des classes entières. Du 12 juin 1817 (34* séance.)
Sans avoir besoin de s'étendre sur quelques principes généraux, fondés sur la nature dune Confédération d Etats, les rapports des particuliers avec leurs gouvernemens et l'ensemble du corps fédératif , la commission croit devoir soumettre les assertions suii^antes à la résolution de la Diète.
1° En tant que l'acte fédératif ou celui du congrès contiennent, relativement à des particuliers, des corporations, ou des classes, des dispositions et des instructions dont le développement est réservé à la Diète, ces particuliers ou corps ont un droit bien fondé de s'adresser ta elle à cet effet , et de lui présenter des pétitions et des projets.
2' Ces mêmes individus, ou corporations, peuvent également s'adressera la Diète, si les droits ci-dessus fixés par l'acte fédératif, ou qui leur ont déjà été accordés formellement par cet acte, sans avoir besoin encore d'un nouveau développement, sont violés, et que les représentations adressées à cet égard au gouvernement immédiat n'aient point obtenu le redressement de ces griefs.
S*^ L'idée de la souveraineté entière des différens Etats de la Confédération servant de fondement à l'acte fédératif, il est hors de doute qu'il ne peut être de la compétence de la Diète de s'immiscer dans les rapports intérieurs d'administration ; cependant les exceptions ci -dessous sont fondées sur l'esprit de l'acte fédératif.
[a) Dans le cas d'un déni de justice en matière contentieuse, ou d'un délai qui équivaudrait au déni, la Diète serait autorisée et obligée à entendre les griefs prouvés ou fondés à
cet égard, pour assurer par son intervention le secours de 1a justice dans les différens Etats de la Confédération.
Si ce principe avait besoin d'être motivé, il l'est en effet par l'article 12, qui établit, comme un principe admis par la Confédération, l'administration de la justice en trois instances; car si chaque gouvernement allemand est tenu d'établir trois instances pour rendre la justice, et pourvoir ainsi à l'exercice de la justice, les plaintes fondées sont d'autant plus admissibles, dans le cas du déni de justice.
{l?) S'il arrivait, comme la chose est possible, en cas de différend entre le souverain et ses sujets, ainsi que l'a judicieusement remarqué la Bavière, dans la cinquième séance de Tannée dernière, que la tranquillité intérieure d un pays lut compromise, et par conséquent la tranquillité générale menacée, toute la Confédération , après avoir épuisé les voies constitutionnelles ou légales de conciliation, relativement aux pays dont il s'agit, est autorisée à employer les moyens convenables pour éviter une rupture ou pour rétablir la tranquillité déjà compromise. Dans de tels cas, l'Etat de la Confédération, ainsi aorité, est également en droit de réclamiîr le secours de la Confédération ; et celle-ci est appelée à le lui accorder.
[c) Si le sujet d'un Etat membre de la Confédération avait des plaintes à faire contre un gouvernement qui n'en fait point partie, il ne doit pas s'adresser immédiatement à la Diète, mais à son souverain , pour lui demander son intervention.
Si cependant ce dernier demande lui-même celle de la Diète auprès du gouvernement étranger, celle-ci est en droit d'intervenir si elle juge que les griefs soient fondés.
(<r/) C'est une conséquence naturelle du droit de réciprocité que, dans le cas où une puissance qui ne lait point partie de la Confédération demanderait lintervention de la Diète dans une affaire qui concernerait un Etat confédéré, cette assemblée serait en général autorisée à intervenir, néanmoins sous les restrictions suivantes :
i**Si son entremise est réclamée pour quelque grief d'une puissance étrangère contre le sujet d'un Etat de la Confédération , elle doit, dans les règles, renvoyer la chose au souverain de ce sujet; et ce ne serait qu'autant que le souverain ne ferait pas droit à la plainte, que la Diète suivrait, dans les
€as prévus, le mode de conduite qui lui est tracé parlaiLCies de l'acte fédéral! f.
2^ Si l'entremise est demandée pour une pîainte qu'une puissance étrangère formerait immédiatement contre i'Etat confédéré lui-même, ou dans le dessein d'engager cet Etat à renoncer à quelque prétention contre les intéiêls de cette puissance, la Diète est autorisée à employer ses bons offices, et même sa médiation, si les deux parties l'acceptent; mais sa compétence envers l'Etat confédéré ne peut aller p!us loin, qu'autant qu'elle résulte de la règle fondamentale de conduite qui lui est tracée par l'article 2 de l'acte fédératif.
Résolution sur la médiation de la Diète lors des différends entre les membres de la Confédération^ et sur l'établissement duii tribunal d'austre gués. Du 16 Juin 18(7 (35^ séance).
Les souverains confédérés et les villes libres de l'AlIemaofne ont pris formellement, par l'article 1 1 de l'acte fédératif, l'engagement, déjà fondé sur la nature de la Confédération, qui forme une réunion d'Etats par le moyen d'un li(m national, de ne se faire la guerre sous aucun prétexte, et de ne point poursuivre leurs différends par la force des armes, mais de les soumettre à la Diète.
Pour atteindre ce but de la Confédération , et remplir les autres engagemens contractés encore plus spécialement à cet égard dans l'acte fédératif. la Diète a réglé ce qui suit :
I, La Diète est l'autorité devant laquelle doivent être portés tous les différends qui peuvent s'élever entre les membres de la Confédération, bien entendu qu'on leur laisse la faculté de les terminer à l'amiable entre eux, sans l'intervention de la Diète, et de former ainsi eux-mêmes leurs austrègues; rassemblée ne devant intervenir que lorsque les membres de la Confédération ne peuvent s'accorder en aucune manière sur un point litigieux.
IL Si un différend est porté à la Diète avec une exposition exacte des prétentions de la partie plaignante, la Diète tentera avant tout la voie de médiation entre les parties.
III. Si la médiation de la Diète, pour un arrangement à lamiable, est sans succès, et qu'une décision judiciaire doive avoir lieu, on règle provisoirement que pour subvenir au besoin du momeut il sera formé une instance austrégaîe
pour tous les cas qui se présenteront. Quant à la proposition d'établir une commission austrégale permanente, on ne l'abandonne pas entièrement; mais on se réserve, d'après les leçons que donnera avec le temps l'expérience, dans l'application de la présente résolution, de renouveler la première proposition faite à cet égard.
Le mode de l'établissement de l'instance austrégale qui est adoptée provisoirement, et qui sera formée pour chaque cas qui se présentera, est réglé de la manière suivante :
1*^ En partant de l'article 1 1 de l'acte fédératif, et à raison de la dignité de touslesgouvernemens allemands, la Diète ne peut reconnaître qu'elle-même, et aucune autre autorité étrangère, pour tribunal austrégal.
2^ Lorsque le comité formé pour la conciliation des différends aura fait connaître l'inutilité de ses efforts, l'accusé proposera dans l'intervalle de quatre à six semaines, à compter du jour de cette déclaration , à la partie plaignante, trois membres impartiaux de la Confédération, parmi lesquels le demandeur en choisira un dans le même intervalle.
Le terme écoulé sans que l'accusé ait proposé les trois membres ci-dessus, le droit de faire cette proposition passera à la rViète , et le demandeur choisira un des trois qu'elle aura dé-
siofnés.
3^ Le tribunal suprême de troisième instance, du membre de la Confédération, choisi d'une des deux manières ci-dessus, sera regardé comme le tribuYial austrégal qui agira au nom et à la place de la Diète, en vertu de la mission dont elle Ta lira chargé à cet égard.
La Diète fera non seulement connaître à la cour de justice ainsi choisie sa destination , mais elle la chargera en outre formellement, en lui communiquant les négociations qui auront eu lieu pour l'accommodement, d'exécuter, en qualité
d'instance austréo:ale , l'acte fédératif.
Tous les tribunaux de troisième instance des membres de
la Confédération doivent être considérés comme susceptibles d'êire choisis de la manière ci-dessus, pour instance austrégale, et d'être, en vertu du choix de la Diète, chargés d'en remplir les fonctions.
ACTE FINAL
Des conférences minUtêrielles tenues pour compléter et consolider r organisation de la Corifédératton germanique.
Les princes souverains et les villes libres de l'Allemagne, considérant l'engagement qu'ils ont pris lors de la fondation de la Confédération germanique, d'affermir et de perfectionner leur union, en donnant les développemens nécessaires aux dispositions fondamentales de l'acte fédéral; considérant en outre que, pour rendre indissolubles les liens étroits qui réunissent la totalité des Etats de l'Allemagne dans un système de paix et de bienveillance réciproques, ils ne devaient plus tarder à satisfaire , par des délibérations communes, cà l'obligation qu'ils s'étaient imposée , et à un bpsoin généralement senti , ont nommé à cet effet plénipotentiaires,
savoir :
lesquels réunis à Vienne, en conférences de cabinet, après l'échange de leurs pleins pouvoirs , trouvés en bonne et due forme, ont mûrement examiné et combiné les vues et les propositions de leurs gouverncmens respectifs, et à la suite de ce travail, sont définitivement convenus des articles suivans :
Art. i^'^. La Confédération germanique est l'union fédérative des princes souverains et des villes libres de l'Allemagne, union reposant sur le droit public de l'Europe, et formée pour le maintien de l'indépendance et de l'inviolabilité des Etats qui y sont compris , ainsi que pour la sûreté intérieure et extérieure de l'Allemagne en général.
2. Quant à ses rapports intérieurs, cette Confédération forme un corps d'Etats indépendans entre eux, et liés par des droits et des devoirs librement et réciproquement stioulés. Quant à ses relations extérieures, elle constitue une puissance collective, établie sur un principe d'unité politique.
5. L'extension et les limites que la Confédération a prescrites à l'exercice de ses pouvoirs, sont indiquées par l'acte fédéral, qui est le pacte primitif et la première loi fondamentale de cette union. Enonçant le but de la Confédération, cet acte détermine en même temps ses droits et ses obligations.
4. Le droit de développer et de compléter le pacte fondamental, lorsque le but qu'il a consacré l'exige, appartient à la réunion des membres de la Confédération. Cependant les résolutions à prendre pour cet effet ne pourront ni se trouver en contradiction avec les principes de l'acte fédéral , ni s'écarter du caractère primitif de l'union.
5. La Confédération est indissoluble par le principe même de son institution ; par conséquent aucun de ses membres n'a la liberté de s'en détacber.
6. La Confédération ne comprenant, d'après son institution primitive, que les Etats qui en font actuellement partie , l'admission d'un nouveau membre ne peut avoir lieu que lorsqu'elle est unanimement jugée compatible avec les rapports existans et avec l'intérêt général des Etats confédérés.
7. La Diète fédérative, formée par les plénipotentiaires de tous les Etats fédérés, représente la Confédération dans son ensemble; elle est l'organe constitutionnel et perpétuel de sa volonté et de son action.
8. Les plénipotentiaires à la Diète sont individuellement dépendans de leurs souverains respectifs, et responsables envers eux seuls de l'exécution fidèle de leurs instructions, comme en général de l'exercice de leurs fonctions.
9. La Diète fédérative ne lemplit ses obligations et n'exerce ses pouvoirs que dans les limites qui lui sont assignées, tant par les dispositions de l'acte fédéral, que par les lois fondamentales postérieurement établies en conformité de cet acte, et, au défaut de ces lois, par le but de l'union, tel qu'il a été énoncé dans l'acte fédéral.
10. La volonté générale de la Confédération se manifeste par les arrêtés de la Diète, rendus dans les formes légales; et sera censé légal et obligatoire tout arrêté qui, dans les limites de la compétence de la Diète, aura été voté librement a la suite d'une délibération, soit en conseil permanent (conseil des dix -sept), soit en assemblée générale, selon ce qui est réglé à ce sujet par les dispositions des lois fondamentales.
1 1. Comme règle générale, les arrêtés relatifs à la direction des affaires communes de la Confédération sont pris dans le conseil des dix -sept, et à la pluralité absolue des voix. Cette forme aura lieu dans tous les cas où il s'agit d'appliquer des principes généraux déjà établis, ou de mettre en exécution des lois ou des résolutions précédemment adoptées.
Elle sera en général suivie pour tous les objets de délibération qui ne s'en trouvent pas exceptés par l'acte fédéral, ou par des réû^lemens postérieurs.
12. La Diète ne se forme en conseil général que dans lesi les cas spécifiés expressément par l'acte fédéral, et, en outre, lorsqu'il s'agit d'une déclaration de guerre, ou de la r.itification d'un traité de paix, ou bien de l'admission d'un nouveau membre dans la Confédération. Si, dans un cas particulier, il y a du doute sur la forme à cboisir, le conseil des dix-sept a le droit de décider la question. Les résolutions de l'assemblée générale exigent une majorité des deux tiers des voix.
i3. Aucune décision à la pluralité des voix ne peut avoir lieu dans les cas suivans :
1° Pour adopter de nouvelles lois fondamentales, ou pour modifier celles qui existent;
2° Pour les institutions organiques servant de moyens d'exécution pour des objets directement liés au but de la Confédération ;
3^ Pour l'introduction d'un nouveau membre dans la Confédération ;
4^ Pour les affaires de religion.
Il ne pourra cependant pas y avoir de décision définitive sur des objets de cette nature, sans que les membres qui s'opposent à l'avis d^ la majorité aient communiqué les motifs de leur opposition,, et sans que ces motifs aient été dûment examinés et discutés.
i4. Pour ce qui regarde en particulier les institutions organiques, non seulement la question préalable, s'il y a lieu a s'en occuper dans les circonstances données, mais aussi les bases et les dispositions essentielles des plans présentés à cet effet, seront arrêtées en assemblée générale et à l'unanimité des voix. Si la décision est favorable au projet, les délibérations sur le détail de son exécution seront du ressort du conseil permanent, lequel décidera, à la pluralité des voix, toutes les questions y relatives, et pourra, s'il le juge convenable, nommer parmi ses membres une commission chargée de concilier les opinions différentes, en satisfaisant autant que possible aux intérêts et aux vues de chaque gouvernement.
i5. Dans les affaires où il s'agit des droits individuels (jura singiilomm ) , et qui ne regardent pas les Etats confédérés
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coïiuîie membres de l'union , mais en leur qualité d'Etals iiMîépendans , aucune rësolnlion obligiitoire ne saurait être prise sans le libre assentiment de ceux qui y sont spécialement intéressés. Il en est de mêîïie dans les cas où des prestations ou contributions particulières non comprises dans les obligations communes à tous, seraient exigées d'un Etat de la Confédération. .*
i6. Lorsque les possessions d'une des maisons souveraines de l'Allemagne passent par succession à une autre de ces maisons, il appartient au corps de la Confédération de décider si le nouveau possesseur doit jouir des voix attachées auxdites possessions dans l'assemblée générale , attendu que dans le conseil permanent aucun membre de la Confédération ne peut avoir plus d'une voix.
17. La Diète est appelée à conserver intact l'esprit de l'acte fédéral, en prononçant conformément au but de Tunion sur les doutes que l'une ou l'autre des dispositions dé cet acte pourrait faire naître, et en lui assurant sa juste application dans tous les cas où il serait nécessaire de l'interpréter.
18. Le maintien inviolable de la paix dans le sein de la Confédération étant un des principaux objets de cette union , cb:'-que fois que la tranquillité intérieure du corps germanique sera menacée ou troublée ti'une manière quelconque, la Diète prendra les résolutions nécessaires pour la conserver ou pour la rétablir, se conformant poar cet effet aux dispositions énoncées dans les articles suivans.
19. Lorsque les voies de fait sont à craindre, ou ont effectivement eu lieu entre des membres de la Confédération, la Diète procédera à des mesures provisoires pour prévenir ou arrêter toute enîreprise tendant à obtenir justice par des moyens violens. Elle veillera, avant tout, au maintien de l'état de possession.
20. Lorsque la Diète se trouve dans le cas de remplir ce devoir sur la récjuisition d'un memlire de la Confédération, et que l'état de possession serait douteux, aWe: est spécialement autorisée à inviter un des gouvernemens confédérés placé d'jns le voisinage du territoire, à faire examiner sommairement et sans délai, par sa cour de justice suprême, le fait de la dernière po^se?sion légale, et les circonstances qui ont donné lieu à la plainte ; sauf à la Diète d'a-surer par tous les moyens mis à sa disposition en pareil cas, l'exécution de
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la sentence prononcée par ladite cour, si l'Etat contre lequel elle e^t portée ne se rendait pas librement à la sommation qui lui serait adressée à cet eifet.
21. Dans tous les différends soumis à la Diète en vertu de l'acte fédéral, la Diète essaiera d'abord la voie de la conciîicvtion , moyennant une commission qui en sera chargée. Si l'affaire ne peut pas s'applanir par cette voie, la Diète en provoquera la décision par un jugement austrégal, en observant (tant qu'il ne sera pas autrement convenu) les règles prescrites sur les juridictions austrégales par l'arrêté du 16 juin 1817, ainsi que les instructions partiaulières qu'elle recevra conjointement avec le présent acte.
22. Lorsque, conformément au susdit arrêté, la cour suprême d'un Etat confédéré a été choisie pour servir de cour austrégale, c'est à elle seule qu'appartient la direction du procès et la décision de l'affaire dans tous ses points principaux et accessoires, sans que ni la Diète ni le gouvernement du pays puissent y concourir. Toutefois ce dernier, s'il en est requis par la partie plaignante, doit prendre les mesures nécessaires pour accélérer le jugement.
23. A défaut d'autres règles de décision , le tribunal austrégal prononcera d'après. les autorités juridiques subsidiairement admises dans des causes de cette nature par les anciens tribunaux de l'Empire, en tant qu'elles se trouveront applicables aux rapports actuels des Etats confédérés.
24. L'institution du jugement austrégal, pour la Confédération, ne déroge point aux juridictions austrégales établies par des pactes de famille ou par d'autres conventions antérieures , et il sera toujours libre aux gouvernemens confédérés de convenir à leur gré, soit pour un cas spécial, soit pour toutes les contestations qui pourraient survenir entre eux , d'austrègues ou de compromis particuliers.
20. Le maintien de l'ordre et de la tranquillité dans l'intérieur des Etats confédérés appartient aux gouvernemens seuls ; cependant l'intérêt commun de la Confédération et l'obligation de ses membres de se prêter secours mutuellement, admettent comme exception à ce principe la .coopération générale , dans le cas d'une résistance formelle éprouvée par un gouvernement, dans celui d'une révolte ouverte, et dans celui de mouvemens dangereux menaçant à la fois plus d'un Etat de la Confédération.
26. Lorsque, dans un Etat confédéré, la tranquillité pitblique est compromise par des actes de résistance formelle aux autorités établies, et qu'il y a lieu de cr^iindre que le mouvement séditieux ne se communique aux Etats voisins, ou lorsqu'une révolte a eifectiveinent éclaté, et que le gouvernement, après avoir épuisé tous les moyens que lui offre sa propre législation, invoque lui-même l'assistance de la Confédération , la Diète est tenue à faire porter les secours les plus prompts pour le rétablissement de l'ordre légal. Si , dans ce dernier cas, le gouvernement en question est notoirement hors d'état de réprimer Li révolte , et en même temps empêché par le-; circonstances de réclamer le secours de la Confédération, la Diète n'en prendra pas moins, sans y être expressément appelée, les mesures qu'elle jugera convenables. Dans aucun cas, ces mesures ne pourront s'éten Ire que jusqu'au terme que le gouvernement auquel 1 assistance a été prêtée croira devoir indiquer lui-même [)our le^ faire cesser.
27. Le gouvernement qui aura reçu un pareil «ecours est tenu d'informer la Diète des causes qui ont donné lieu aux troubles, ainsi que des mesures adoptées pour rétablir et raffermir l'ordre légal.
28. Lorsque ia tranquillité publique est menacée dans plusieurs Etats confédérés, par des associations et des machinations dangereuses, contre lesquelles les mesures communes peuvent seules offrir une barrière suffisante, la Diète metlra en délibération et arrêtera ces mesures , après s'être concertée avec les gouvernemcns le plus immédiatement exposés au danger.
29. Si le cas de déni ou de suspension de justice a lieu dans un Etat confédéré, et si la partie lésée ne peut obtenir le redressement de ses griefs par les voies ordinaires et légales, la Diète est dans l'obligation de recevoir les plaintes qui lui seront adressées à cet égard, de les examiner dans le sens de la constitution et de la législation du pays auquel elles se rapportent, et d'engager le gouvernement qui les a provoquées à y remédier dans les formes judiciaire-.
5o. S'il arrive qu'il ne puisse être f^iit droit aux réclamations élevées par des particuliers, parce que l'obl-gation d'y satisfaii^e est douteuse ou contestée entre plusieurs Etats confédérés, la Diète, sur la demande des parties intéressées, essaiera d'abord un arrangement à l'amiable ; et si cet arrange-
ment ne réussit pas, et que, dans un terme à fixer, les Etats que l'affaire concerne ne puissent s'entendre sur un compro-mis , elle fera décider la question par un jugement austrégal.
3i. La Diète a le droit et l'obligation de veiller à l'exécution de l'acte fédéral et des autres lois fondamentales, des arrêtés quelle aura pris en vertu de sa compétence , des sentences rendues par les cours austrégales , des décisions arbitrales portées à la suite de son intervention, et des arrangemens de gré à gré effectués sous sa médiation , ainsi qu'au maintien des garanties spéciales dont la Confédération s'est chargée. Si les autres moyens constitutionnels ne suffisent pas pour cet effet, elle aura recours aux mesures d'exécution proprement dites, en observant strictement la marche et les formes prescrites à cet égard dans le règlement d'exécution rédigé séparément du présent acte.
32. Chaque gouvernement de la Confédération ayant fobli' gation de tenir la main à l'exécution des lois et résolutions communes, et la Diète n'étant pas autorisée à intervenir dans les affaires intérieures des Etats confédérés, les mesures d'exécution ne peuvent être dirigées que contre les gouvernemens eux-mêmes. Il y a exception à cette règle lorsqu'un gouvernement, en cas d'insuffisance de ses propres moyens, a réclamé le secours de la Confédération, ou lorsque la Diète, dans les conjonctures prévues par l'article 26, a concouru au rétablissement de l'ordre public sans en avoir été requise. Dans le premier cas cependant, il sera toujours procédé de concert avec le gouvernement auquel le secours est prêté • et il en sera de même dans le second cas, aussitôt que le gouvernement en question aura recouvré son autorité.
53. Les mesures d'exécution seront arrêtées et réalisées au nom de la Confédération. A cet effet, la Diète ayant égard aux circonstances locales et aux relations particulières, chargera un ou plusieurs gouvernemens non intéressés dans l'affaire de tout ce qui a rapport à ces mesures. Elle déterminera en même temps les forces militaires à employer et la durée de leur emploi , calculées d'après l'objet de l'exécution.
34. Le gouvernement qui reçoit une pareille commission , dont il est obligé de se charger comme d'un devoir fédéral ^ nommera à cet effet un commissaire civil; qui conduira di«
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rectement les mesures d'exécution, en se conformant à l'instruction spéciale rédigée ensuite des dispositions de la Diète ^ par le gouvernement dont il tient ses pouvoirs. Si la commission a été donnée à plusieurs gouvernemens, la Diète désignera celui qui doit nommer le commissaire civil. Le gouvernement investi de la commission instruira la Diète des résultats de Texécution, et lui en annoncera le terme aussitôt que l'objet aura été complètement rempli.
35. La Confédération germanique a le droit, comme puissance collective, de déclarer la guerre, de faire la paix, de contracter des alliances et de négocier des traités de toute espèce. Toutefois, d'après le but de son institution, tel qu'il est énoncé en l'article 2 de l'acte fédéral, elle n'exerce ces droits que pour sa propre défense , pour l'intégrité et la sûreté de son territoire, et pour l'inviolabilité de chacun de ses membres.
36. Les Etats confédérés ayant pris, par l'article 1 1 de l'acte fédéral , l'engagement de défendre contre loute attaque l'Allemagne dans son ensemble, et chacun de leurs co-Etats en particulier, et de se garantir réciproquement l'intégrité de leurs possessions comprises dans l'union, aucun Etat confédéré ne peut être lésé par une puissance étrangère , sans que la lésion porte en même temps, et au même degré, sur la totalité de la Confédération.
D'un autre côté, les Etats confédérés s'enofasrent à ne donner lieu à aucune provocation de la part des puissances étrangères , et à n'en exercer aucune envers elles. Dans le cas où un Etat étranger porterait plainte à la Diète d'une lésion qu'il aurait éprouvée de la part d'un membre de la Confédération, la Diète, après avoir vérifié le fait, prendra les mesures nécessaires pour que réparation prompte et satisfaisante soit donnée par celui qui a causé la plainte, et pour que toute complication hostile soit écartée à temps.
07. Lorsque des différends surviennent entre une puissance étrangère et un Etat de la Confédération, et que le derjiier réclame l'intervention de la Diète, celle-ci examinera à fond l'origine de la dispute et l'état réel de la question. S il résulte de cet examen que le droit n'est pas du côté de l'Etat confédéré, la Diète fera valoir les représentations les plus sérieuses pour l'engager à se désister de la contestation , lui re-
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fusera son intervention, et avisera, en cas de besoin, aux moyens convenables pour le maintien de la paix. Si l'examen préalable prouve le contraire , la Diète emploiera ses bons offices de la manière la plus efficace , et les étendra aussi loin qu'il sera nécessaire pour assurer à la partie réclamante satisfaction et sûreté complètes.
38. Lorsque l'avis d'un membre de la Confédération, ou d'autres données authentiques, portent à croire que l'un ou l'autre des Etats confédérés, ou la Confédération entière, sont menacés d'une attaque hostile, la Diète examinera sans aucun retard si le danger est réel , et prononcera sur cette question dans le plus bref délai possible. Si le danger est reconnu, la résolution qui le déclarera sera immédiatement suivie de l'arrêté relatif aux mesures de défense auxquelles, dans ce cas, on aura recours sur-le-champ.
La résolution, ainsi que l'arrêté qui l'accompagne, sont du ressort du conseil permanent, procédant à la pluralité des suffrages.
3^. Lorsque le territoire de la Confédération est envahi par une puissance étrangère, l'état de guerre est établi par îe fait de l'invasion ; et quelle que soit la décision ultérieure de la Diète, des mesures de défense proportionnées au danger doivent être adoptées sans retard.
4o. Si la Confédération se voit obligée de déclarer formellement la guerre, cette déclaration ne peut émaner que de l'assemblée générale, procédant, selon la règle établie, à la majorité des deux tiers des suffrag^es.
4i. La résolution prononcée en conseil permanent, sur la réalité du danger d'une attaque hostile, rend tous les Ecatg confédérés solidaires des mesures de déiénse que la Diète aura jugées nécessaires. De même, la décîar.ition de ^nerre, prononcée en assemblée gérsérale, constitce tous les Etat» confédérés parties actives dans la guerre coiiimurie.
42. Si la question préalable, relative à l'existence du danger, est décidée négativement par la majorité des voix , ceux des Etats confédérés qui ne partagent pas l'avis de la majorité conservent le droit de concerter entre eux des mesures de défense communes.
43. Lorsque le danger et la défense ne regardent que tel ou tel Etat confédéré, et que l'une ou l'autre des parties litigantes en appelle à la médiation de la Diète, celle-ci, si
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elle juge la proposition compatible avec l'état des choses et avec sa propre attitude, et si l'autre partie y consent, se chargera de la médiation; bien entendu qu'il n'en résultera aucun préjudice à la poursuite des mesures générales pour la sûreté du territoire de h Confédération , et moins encore aucun retard dans l'exécution de celles qui se trouveraient déjà arrêtées.
44- Lorsque la guerre est déclarée, il est libre à tout Etat confédéré de fournir à la défense commune une force plus considérable que celle de son contingent légal, sans toutefois que cette augmentation l'autorise à former des prétentions quelconques à la charge de ia Confédération.
45. Si, dans une guerre entre des puissances étrangères, ou par d'autres é^èncmens, il y a raison de crain Ire une infraction à la neutralité du territoire delà Confédération, ]a Diète arrêtera 5ans délai, en conseil, permanent, les mesures extraordinaires qu'elle jugera propres au maintien de cette neutralité.
46. Lorsqu'un Etat confédéré , ayant des possessions hors des limites de la Confédération, entreprend une guerre en sa qualité de puissance européenne, la Confédération, dont une pareille guerre n'affecte ni les rapports ni les obligations, y reste absolument étrangère.
47. Dans le cas qu'un tel Etat se trouverait menacé ou attaqué dans ses possessions non comprises dans la Confédération, celle-ci n^est obligée de prendre des mesures de défense, ou une part active à la guerre qu'après que la Diète aurait reconnu en conseil permanent, et à la pluralité des voix, l'existence d'un danger pour le territoire de la Confédération. Dans ce dernier cas, toutes les dispositions des articles précédens trouveraient également leur application.
48. La disposition de l'acte fédéral d'après laquelle, lorsque ja guerre est déclarée par la Confédération , aucun de ses membres ne peut entamer de négociations particulières avec Tennemi, ni signer la paix ou un armistice, est indistincteinent o])ligatoire pour tous les Etats confédéré^, qu'ils possèdent, ou non, des pays hors du territoire delà Confédération.
49. Lorsqu'il s'agit de négociation pour conclure la paix ou un armistice, la Diète en confiera la direction spéciale à un comité qu'elle établira pour cet objet. Elle nommera de même des plénipotentiaires pour conduire les négociations
d'après les instructions dont ils seront munis. L'acceptation et la confirmation d'un traité de paix ne peuvent être prononcées qu'en assemblée générale.
5o. Far rapport aux affaires étrangères en général , la Diète a l'obligation :
i^ De veiller, comme organe de la Confédération , au maintien de la paix et des relations d'amitié des Etats-étrangers;
2.^ De recevoir les envoyés des puissances étrangères accrédités près de la Confédération, et d'en nommer, s'il est jugé nécessaire, pour représenter la Confédération auprès des puissances étrangères ;
5^ De conduire, lorsqu'il y a lieii, des négociations, et de conclure des traités pour la Confédération ;
4** D'interposer ses bons offices auprès des gouvernemens étrangers pour les membres de la Confédération qui les réclameraient, et de les employer de même auprès des Etats confédérés, dans des affaires où des gouvernemens étrangers demanderaient son intervention.
5i. La Diète est également chargée de pourvoir aux institutions organiques qui se rapportent au système militaire de îa Confédération , ainsi qu'aux établissemens de défense qu'exige la sûreté de son territoire.
52. Comme pour atteindre le but de la Confédération , et pour assurer l'administration de ses affaires, les Etats qaï la composent doivent fournir des contingens pécuniaires, il est dans les attributions de la Diète :
1° De fixer le montant des dépenses constitutionnelles ordinaires, autant que cela peut avoir lieu en général;
2° D'indiquer les dépenses extraordinaires qu'exigeront les besoins de la Confédération, d'après les arrêtés de la Diète, basés sur les lois fondamentales, et de déterminer les contingens nécessaires pour couvrir ces dépenses;
5^ De régler la proportion matriculaire d'après laquelle chacun des Etats confédérés doit contribuer aux dépenses communes ;
4^ De diriger la perception, l'emploi et la comptabilité des contigens.
53. Quoique l'acte fédéral, en garantissant l'indépendance des Etats confédérés, ait écarté, en principe général, toute interposition du pouvoir fédératif dans l'organisation et l'administration intérieure de ces Etats, les membres de la Gon-
fédération sont cependant convenus, dans la seconde partie de l'acte fédéral, de quelques dispositions particulières se rapportant , soit à la garantie de certains droits confirmés par ledit acte, soit à des avantages communs aux sujets de tous lesgouvernemens allemands. La Diète est tenue de faire exécuter les engagemens contractés en vertu de ces dispositions, lorsqu'il est suffisamment constaté, parles déclarations des parties intéressées, qu'ils sont restés sans exécution. Toutefois, l'application aux cas particuliers des lois et ordonnances générales arrêtées en conformité desdits engagemens , sera réservée aux gouvernemens seuls.
54. Comme d'après l'article i3 de l'acte fédéral, et les déclarations postérieures qui ont eu lieu à ce sujet, il doit y avoir des assemblées d'Etats dans tous les pays delà Confédération, ia Diète veillera à ce que cette stipulation ne reste sans effet dans aucun Etat confédéré.
55. Il appartient aux princes souverains de la Confédération de régler cette affaire de législation intérieure dans l'intérêt de leurs pays respectifs, en ayant égard aux anciens droits des assemblées d'Etats, ainsi qu'aux relations actuellement existantes.
66. Les constitutions des assemblées d'Etats, actuellement en vigueur, ne pourront être changées que dans des voies constitutionnelles.
57. La Confédération germanique étant, à l'exception des villes libres, formée par des princes souverains, le principe fondamental de cette union exige que tous les pouvoirs de la souveraineté restent réunis dans la chef suprême du gouvernement, et que lacoopération des Etats ne puisse lesres- . treindre dans l'exercice de ces pouvoirs que dans les cas spécialement déterminés par les constitutions du pays.
58. Aucune constitution particulière ne peut ni arrêter ni restreindre les princes souverains confédérés dans l'exécution des devoirs que leur impose l'union fédérative.
59. Dans les pays où la publicité des délibérations est reconnue par la constitution, il doit être pourvu par un règlement d'ordre à ce que ni dans les discussions mêmes, ni lors de leur publication, les bornes légales de la liberté des> opinions ne soient outrepassées, au détriment de la tranquillité publique du pays ou de l'Allemagne tout entière.
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60. Lorsqu'un membre delà Confédération sollicite la «arantie générale pour la constitution des assemblées d'Etats établies dans son pays, la Diète est autorisée à s'en charger. Elle acquiert par là le droit de maintenir cette constitution, lorsque l'une ou l'autre des parties intéressées en réclame la garantie, et d'aplanir les différends qui pourraient s'élever sur son interprétation ou son exécution, soit par voie de médiation, soit par décision arbitrale, à moins que ladite constitution n'ait elle-même pourvu à d'autres moyens de concilier les différends de cette nature. ^
61. Hors le cas de la garantie spéciale, et le maintien des principes ci-dessus énoncés, relativement à l'article i3 de l'acte fédéral, la Diète n'est point autorisée à intervenir dans les affaires relatives aux assemblées d'Etats, ni dans des discussions qui pourraient avoir lieu entre ces assemblées et leurs souverains, tant que ces discussions ne dépasseront pas les limites au-delà desquelles elles se confondraient avec les cas désignés par l'article 26, dont dès-lors les dispositions, ainsi que celles de l'article 27, leur seraient applicables.
Ce qui est établi par l'article présent ne sera pas censé déroger à l'art. 4^ de l'acte du congrès de Vienne de i8i5, relatif à la constitution de la ville libre de Francfort.
62. Les dispositions précédentes, relatives à l'article i5 de l'acte fédéral, s'appliquent aux villes libres, membres de la Confédération, autant que leurs constitutions et relations particulières le permettent,
63. La Diète est appelée à surveiller l'accomplissement exact et entier des stipulations renfermées dans l'article i4 de l'acte fédéral, relativement aux anciens Etats de l'Empire médiatisés, et à la ci-devant noblesse immédiate de l'Allemagne. Les souverai^is, dans les pays desquels les pos« sessions des princes, comtes et seigneurs médiatisés, se trouvent incorporées, soiit tenus envers la Confédération du maintien invariable des rs^ports de droit public fondés par lesdites stipulations ; et quoique les contestations particulières qui pourront s'élever sur l'application des ordonnances rendues, ou des conventions passées en Conformité de l'article i4 de l'acte fédéral, doivent être soumises à la décision des autorités compétentes des Etats dans lesquels
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sont situées les possessions des médiatisés, ceux-ci n'en conserveront pas moins la faculté, toutes les fois qu'ils n'obtiendraient pas justice par les voies légales et constitutionnelles, ou que, moyennant des interprétations arbitraires, il serait porté atteinte aux droits qui leur sont assurés par l'acte fédéral, de se pourvoir en recours auprès de la Diète, laquelle, le cas échéant, sera obligée de recevoir la plainte , et d'y faire droit si elle se trouve fondée.
64. Lorsque les membres de la Confédération proposeront à la Diète des mesures de bien public dont l'accomplissement ne pourrait avoir lieu que par le concert de tous les Etats confédérés, et que la Diète reconnaîtra en principe l'utilité des mesures proposées, et la possibilité de leur exécution, elle s'occupera avec soin des moyens de les réaliser, et fera toutes les démarches nécessaires pour obtenir en leur faveur le consentement libre et unanime des t{ouvernemens de la Confédération.
65. La Diète continuera à s'occuper des objets qui , par les stipulations des articles 16, 18 et 19 de l'acte fédéral, sont soumis à sa délibération, afin de parvenir d'un commun accord à des réglemens aussi uniformes que les admettra la nature de ces objets.
Le présent acte sera porté à la Diète, moyennant une proposition présidiale, comme résultat d'un engagement invariable entre les gouvernemens confédérés, pour, ensuite de leurs déclarations unanimes, y être converti par une résolution formelle en loi fondamentale de la Confédération, laquelle loi aura la même force et valeur que l'acte fédéral de Tannée 1 8 1 5 , et sera strictement observée et exécutée comme telle par la Diète.
{Suivent les signatures;)
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RÉSOLUTION
De la Diète germanique , relative à la Presse (i).
Nota. La loi sur la presse , que nous rapportons ici , Cot extraite d'«me proposition présentée à la Diète au nom de l'Empereur d'Autriche , sur difFérens objets particuliers; proposition adoptée en entier, article par article, le 20 septembre 1819. Celui qui touche la presse est le quatrième dans l'ordre ; le voici textuellement :
IV. Abus de la Presse
La presse, en général, et particulièrement celle de ses branches qui fournit les feuilles journalières et les ouvrages périodiques, a joui pendant les dernières années, dans la plus grande partie de l'Allemagne, d'une liberté illimitée , et dans les pays même où le gouvernement s'était réservé le droit de lui mettre des bornes , les mesures préventives employées pour cet effpt , se trouvaient paralisées par la force des circonstances , et un vaste champ restait ouvert à tous les excès. Les désordres que l'abus de cette liberté a versés sur l'Allemagne se sont encore beaucoup accrus depuis que plusieurs assemblées délibérantes ont introduit la publicité de leurs débats , et l'ont étendue à des transactions qui ne devraient sortir du sanctuaire des sénats que dans des formes régulières et solennelles , et ne jamais servir de jeu à une vaine curiosité , ni à des critiques superficielles. L'audace des écrivains a saisi ce nouveau prétexte , et des lors chaque gazetier a cru pouvoir élever la voix sur des questions qui offrent encore des doutes et des difficultés aux plus grands hommes d'Etat. Il serait inutile de rappeler à quelles extrémités la licence des écrits a été portée , quelle dégradation de l'autorité , quel boule- ,
(i) Nous avons cru devoir placer cette résolution en tête de cette seconde partie de préférence à la place que devait lui assigner l'ordre chronologique parmi les autres actes de Ja Diète , parce qu'elle peut être regardée comme une disposition relative à l'organisation intérieure des diftciens Etats composant la Confédération, plutôt qu'à l'acte même qui les uait.
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"versement dans les esprits , quel tumulte des passions , quels égaremens fanatiques, quels crimes elle a fait naître; et quand il s'agit d'un mal aussi notoire, les opinions ne peuvent guère être partagées dans la partie saine et vraiment éclairée de la nation.
Les Etats confédérés de l'Allemagne se trouvent placés dans des rapports tout-à-fait particuliers ; rapports qui , d'un côté donnent au danger de la liberté de la presse un caractère qu'ils ne peuvent point acquérir dans des monarchies , où le pouvoir suprême est concentré sur sur un seul point, et qui, d'un autre côté, excluent l'emploi des remèdes indirects auxquels on a recours dans ces derniers Etats. Les contrepoids puissans que l'unité administrative peut opposer pour la défense de l'ordre public , aux effets des écrits téméraires ou malveillans qui l'attaquent, ne sauraient exister dans un système fédératif tel qu'il a été fondé en Allemagne sous la sanction de toutes les puissances européennes. Dans un système pareil, la paix, la concorde et la confiance ne peuvent être maintenues que par le principe d'éviter avec soin tout ce qui pourrait réciproquement compromettre ou blesser. C'est de ce point de vue capital qui n'a rien de commun avec la législation d'aucun autre pays, que toute question relative à la presse doit être invariablement jugée en Allemagne. Si la liberté illimitée de la presse n'est pas absolument incompatible avec la constitution fedérative de l'Allemagne , ce n'est du moins qu'au sein de la plus parfaite tranquillité qu'elle pourrait la supporter. Le moment actuel s'y prêterait moins qu'aucun autre. La tache imposée à tant de gouvernemens de créer ou de modifier des institutions politiques, est assez difficile en elle-même; il est impossible qu'elle soit dignement remplie au milieu du choc des opinions contradictoires , d'une lutte sans cesse renouvelée , où tous les principes et toutes les vérités sont aux prises avec toutes les erreurs et avec toutes les chimères.
Les mesures temporaires contre l'abus de la presse, que cet état de choses rend indispensables , n'auront pas pour objet d'arrêter l'activité d'un écrivain de mérite , de mettre des entraves aux progrès de l'esprit humain , ou d'empêcher des communications de tous genres, pourvu qu'elles ne franchissent pas les limites qu'aucune législa-
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lion connue n a encore permis de dépasser impunément. Les dispositions bienveillantes et généreuses des gouvernemens Allemands se sont trop souvent manifestées , pour qu'il y ait lieu de craindre que la surveillance qu'ils exerceront sur les écrits ne dégénère en oppression : la déraison et le mensonge peuvent seuls leur imputer le projet d'éteindre les lumières et de tyranniser les esprits ; mais la nécessité de cette surveillance est évidente ; et comme S. M. I. croit pouvoir compter sur la même manière de voir de la part de tous les gouvernemens confédérés; son ministre est chargé de remettre à la Diète, pour y être incessamment pris en considération, le projet d'un arrêté provisoire tendant à prévenir les abus de la presse, en fait de gazettes , d'ouvrages périodiques, et d'autres écrits éphémères.
Arrêté relatif aux mesures pour pre'venir les abus de la Presse,
§ 1. Tant que le présent arrêté sera en vigueur, aucun écrit paraissant en forme de feuilles journalières ou de cahiers périodiques , ou ne dépassant pas vingt feuilles d'impression , ne pourra , dans aucun Etat de la Confédération germanique , être livré à la presse , sans l'aveu et le consentement préalable de l'autorité publique.
Les ouvrages non compris dans cette disposition continueront à être traités d'après les lois actuellement existantes , ou à rendre pour l'avenir ; et si l'un ou l'autre de ces derniers ouvrages donne lieu à une plainte de la part d'un Etat de la Confédération , le gouvernement auquel cette plainte sera adressée devra faire poursuivre en son nom les auteurs ou éditeurs dudit ouvrage.
§ 2. Chaque gouvernement est libre d'adopter pour le maintien et l'exécution du présent arrêté , les mesures qui lui paraîtront les plus convenables , bien entendu que ces mesures soient reconnues propres à remplir conplètement le but de la disposition principale de l'art, i.
§ 3. Le présent arrêté étant amené par la nécessité généralement reconnue d'adopter des mesures préventives contre les abus de la presse en Allemagne , tant que cet arrêté restera en vigueur , les lois attribuant au4f tribunaux
lo.
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la poursuite et ia punition des abus et délits commis par la presse , en ce qui s'appliquerait aux écrits spécifiés dans l'art, i, ne peuvent être considérées comme suffisantes dans aucun Etat de la Confédération.
§ 4- Chaque gouvernement de la Confédération répond des écrits publiés sous sa surveillance, et par conséquent de tous ceux compris dans la disposition principale de l'art. 1 ; et lorsque ces écrits blessent la dignité ou la sûreté d'un autre Etat de la Confédération , ou se livrent à des attaques contre sa constitution ou son administration , le gouvernement qui les a tolérés en est responsable , non seulement à celui qui en souffre directement , mais à la Confédération entière.
§ 5. Pour que toute fois cette responsabilité fondée sur la nature de l'union germanique, et inséparable de sa conservation, ne donne pas lieu à des désagrémens qui compromettraient les relations amicales subsistantes entre les Etats confédérés , tous les membres de la Confédération prennent l'engagement solennel de donner l'uttention la plus sérieuse à la surveillance dont ils se chargent par le présent arrêté , et de l'exercer de manière à prévenir, autant que possible, toutes plaintes et discussions réciproques.
§ 6. Pour mieux assurer cependant la garantie et l'inviolabilité morale et politique des Etats de la Confédération , qui est l'objet du présent arrêté, il est entendu que dans le cas qu'un gouvernement se croira blessé par des écrits publiés sous un autre gouvernement, et ne pourra en obtenir satisfaction complète par des représentations amicales ou diplomatiques, il lui sera libre de porter plainte à la Diète , laquelle dans un cas pareil sera tenue de faire examiner par une commission , l'écrit qui lui aurd été ainsi dénoncé, et à prononcer, s'il y a lieu, d'après le rapport de cette commission , la suppression dudit écrit , comme aussi à en défendre la continuation, s'il est du nombre des écrits périodiques.
La Diète procédera de même sans dénonciation préalable, et de sa propre autorité , contre tout écrit compris dans la disposition principale de l'art, i^' , dans quelque Etat de rAllemagne qu'il ait été publié, lequel, d'après l'avis d'une commission nommée à cet effet ,
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compromettrait la dignité du corps germanique , la sûreté de l'un ou de l'autre de ses membres, ou la paix intérieure de l'Allemagne , sans qu'aucun recours puisse avoir lieu contre l'arrêt prononcé en pareil cas, lequel sera mis à exécution par le gouvernement responsable de l'écrit condamné.
^ y. Le rédacteur d'un journal ou autre écrit périodique, supprimé par arrêt de la Diète , ne sera admis ^ pendant cinq ans , à aucune autre rédaction semblable dans aucun Etat de la Confédération.
Les auteurs , éditeurs et imprimeurs de feuilles ou écrits périodiques et autres compris dans le premier pa^ ragraphe de l'article premier , seront d'ailleurs , en se soumettant à la disposition de cet article, libres de toute responsabilité; et les arrêts de la Diète, mentionnés dans l'article précédent , ne seront dirigés que contre les écrits sans frapper les personnes.
§ 8. Les Etats confédérés s'engagent à donner connaissance à la Diète, dans un délai de deux mois, des mesures que chacun d'eux aura adoptées pour satisfaire à l'art, l®^ de cet arrêté.
§ 9. Tout ouvrage imprimé en Allemagne , qu'il soit compris ou non dans les dispositions du présent arrêté, doit porter le nom de l'imprimeur ou de l'éditeur ; et s'il est du nombre des écrits périodiques , du rédacteur en chef. Tout imprimé, circulant dans un Etat de la Confédération sans que ces conditions y soient remplies, sera saisi et confisqué , et celui ou ceux qui l'auront vendu et colporté, condamnés, selon les circonstances, à des amendes ou autres peines proportionnées au délit.
§ 9. Le présent arrêté sera en force pendant cinq ans, à dater du jour de sa publication. Avant le terme de son expiration, la Diète prendra en mûre considération de quelle manière la disposition de l'art. 18 de l'acte fédéral, relatif à l'uniformité des lois sur l'emploi de la presse dans les Etats confédérés , pourrait recevoir son exécution , en fixant définitivement les limites légales de la liberté de la presse en Allemagne.
1^2 CONFÉDÉRATION GKRMAWIQUE.
Résolution.
Quant au w° 4 > pour la surveillance nécessaire des écrits imprimés, et pour prévenir les abus qui se sont manifestés, quant aux journaux, feuilles périodiques et brochures , une mesure législative provisoire sera généralement introduite d'après le projet présenté à cet effet.
CONSTITUTION DI^S ÉTATS ALLEMANDS. î/j^
CONSTITUTIONS DES ETATS DE LA CONFEDERATION GERMANIQUE
Après avoir tracé ITiistoire des institutions de l'ancien: Empire, et marqué les révolutions mémorables qui l'ont en quelque sorte dissous et leconstiuué en moins d'un quart de siècle, nous allons nous occuper des constitutions particulières des Etats formant actuellement le corps gerlYianique.
il est facile de comprendre que de nombreuses difficultés se présentaient à nous , en abordant cette partie de noire travail. Partout, en effet, où les besoins et les vœux du siècles! formellement reconnus par la Diète , ont obtenu un acte constitutif régulier , les antiques libertés publiques s'y trouvant réunies comme en faisceau , pouvaient être aisément saisies et analysées ; mais des craintes et des oppositions qu'il n'est point dans notre objet de discuter , ont arrêté jusqu'ici plusieurs gouvernemens et reculé l'accomplissement de promesses faites dans des jours solennels. Il en est résulté que les articles relatifs au plus grand nombre des Etats allemands ne se composent que de l'exposé des anciennes institutions modifiées parles statuts particuliers portés sous le régime du protectorat , c'est-à-dire, d'un assemblage incohérent de lois ou simplement de coutumes légales , auquel la réunion inopinée de divers territoires , opérée par les derniers traités , a donné plus d'incohérence encore.
Nous n'avons pas pensé que ce travail pût être complet; disons mieux, nous n'avons pas voulu qu'il le fût. Nous avons dû croire , en effet, que l'examen minutieux de l'anvien ordre politique de chacun des Etats de l'Allemagne, et
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1 insertion complète de tous les actes y relatifs , formeraient un ensemble qui ne serait guère moins fastidieux qu'inutile. Nous nous sommes donc bornés à marquer les points constitutifs principaux , et surtout à les réunir dans quelque articles plus importans, de manière à n'avoir à donner pour les Etats d'une moindre étendue que l'acte constitutionnel, s'il existe , ou qu'une très-courte notice s'il n'existe pas.
Tel sera donc la seconde partie du travail relatif à l'Allemagne. Les notions que nous offrirons se rapporteront principalement à l'établissement politique et territorial des principautés, aux assemblées cTEtat ( Land stande ) , et aux conseils des souverains. On peut croire , au surplus , que l'objet n'en sera borné qu'afin qu'elles soient plus précises, plus exactes , plus solides , plus propres enfin à remplir le but réel de cet ouvrage.
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AUTRICHE
La naissance des Margraviats a été retracée ailleurs : celui d'Autriche, dit longtemps oriental^ remonte à la première dynastie des empereurs. Il serait inutile de chercher à fixer une date plus précise. Les premiers Margraves se trouvèrent placés sous la dépendance des puissans princes de Bavière. Leur dignité fut rendue héréditaire en 944 <^ans la personne de Léopold IHllustre , comte de Babemberg ou Bamberg. Ils furent affranchis de la suzeraineté de la Bavière, vers le temps de ces querelles des Guelfes et des Gibelins, qui ensanglantèrent l'Empire. Frédéric I, Barberousse, en opérant le démembrement de la Bavière, en 11 56, en détacha le pays au-dessus de l'Ens, et l'ajouta au Margraviat alors érigé en duché. Cette maison de Babemberg finit en 1246, dans la personne de Frédéric II , le 'vaillant. Ottocar II , roi de Bohême, s'empara, à la mort de ce prince, de tous ses Etats; mais ils lui furent bientôt après enlevés par Rodolphe I." de Habsbourg. Celui-ci fut le fondateur de cette seconde maison d'Autriche qui devait être si longtemps souveraine en Empire. Albert I.^^ , fils de Rodolphe, reçut, comme fiefs de l'Empire, les pays dénommés, alors autrichiens, c'étaient les duchés d'Autriche, de Styrie , de Carinthie et de Carniole. L'investiture de cette collation fut confirmée en 1 282, à la Diète d'Augsbourg, et l'on établit en même temps qu'à défaut d'^iéritiers directs de ce prince, son frère ou sa postérité succéderaient à toutes ses possessions.
Cet Etat reçut divers accroissemens peu considérables jusqu'à la réunion du comté de Tyrol , vers le milieu du quatorzième siècle. Ce fut aussi vers cette époque que fut introduit le titre d'archiduc, consacré, environ un siècle après , par un diplôme de l'empereur Frédéric III.
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Maximilien I" acquit au commencement du sixième siècle, par son mariage avec l'héritière de la maison de Bourgogne, ces riches provinces connues sous le nom de Pays-Bas^ qui passèrent à la branche espagnole-autrichienne^ dont Charles-Quint fut la tige. Le frère de ce prince, Ferdinand P*, petit-fils de Maximilien, annexa invariablement à la monarchie autrichienne les royaumes de Hongrie et de Bohême.
L'extinction de la branche espagnole dans la personne de Charles II, donna lieu à une guerre mémorable dont l'issue fut l'établissement de la maison de Bourbon en Espagne, et l'aggrégation de quelques Etats à la monarchie autrichienne , Ce furent les Pays-Bas , la Lombardie , le royaume de Naples et la Sicile. Les deux derniers furent enlevés à l'Autriche du vivant même de Charles YI, à qui les traités les avaient acquis.
La pragmatique sanction de ce prince fixa l'indivisibilité de la monarchie autrichienne et l'ordre de succession. La guerre à laquelle ce statut donna lieu se termina par la paix d'Aix-la-Chapelle , qui garantit à la fille de Charles VI la possession de tous ses Etats héréditaires, à l'exception de la Silésie en Empire, et de l'Etat de Parme en Italie. De l'union de cette princesse avec François I" de Lorraine, grand-duc de Toscane , naquit la maison de Habsbourg- Lorraine.
Le premier partage de la Pologne, en 1772 , acquit à l'Autriche une portion de ce malheureux royaume dont la dissolution totale fut achevée par les conventions de 1796 et 1 797 entre les puissances copartageantes.
Marquons en quelques lignes les phases diverses que les orages de notre révolution firent subir à la monarchie autrichienne. Le traité de Campo-Formio , imposé par les armes de Moreau et de Bonaparte , lui enlevèrent la Belgique et la Lombardie , en lui faisant cession d'une portion des Etats de la république de Venise; traité confirmé plus tard (1801) piif telui de Lunéville, qui enleva de nouveau
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à l'Autriche quelques portions peu considérables de territoire.
Ces traités ne furent, pour ainsi dire , que transitoires et comme pour habituer l'Autriche à tout céder aux armes de Napoléon, et l'amener successivement à accéder aux conditions de la paix de Presbourg (i8o5) , par laquelle les anciens Etats de Venise avec la Dalmatie et l'Albanie vénitienne furent incorporés au royaume d'Italie ; la principauté d'Eîcljstett , une partie du territoire de Passau, le CQmté de Tyrol , la ville d'Augsbourg , toutes les possessions autrichiennes dans la Souabe , dans le Brisgau et l'Ortenau , adjugées aux nouveaux rois de Bavière et de Wurtemberg , ou à rélecteur de Bade.
L'année suivante. Napoléon se fit déclarer protecteur de la Confédération du Rhin, et l'empereur voyant se dissoudre les liens du corps germanique , abdiqua lui-même le trône de TEmpire*
Cependant tous ces désastres ne purent empêcher l'Autriche de faire une nouvelle levée de boucliers contre la France et ses alliés de la Confédération du Rhin; cette nouvelle guerre se termina comme les précédentes ; la bataille d'Eckmùhl au mois d'avril 1 809 , et bientôt après la capitulation de Vienne , la soumirent aux lois qu'il plairait à Napoléon de dicter; le traité fut signé à Schœnbrunn. L'Autriche céda , en faveur des souverains de la Confédération du Rhin, les pays de Saltzbourg et de Berchtolsgaden et une partie de la haute Autriche ; à Napoléon le comté de Gorice , le territoire de Montefalcone, le gouvernement et la ville de ïrieste , le cercle de Villach en Carinthie , et tous les pays situés à la droite de la Save, jusqu'à la frontière de la Bosnie , comme la Carniole , une partie de la Croatie, Fiumes et le Littoral hongrois , l'Istrie autrichienne , etc. ; au grand duc de Varsovie, toute la Galicie occidentale avec Cracovie, etc.; et à la Russie, la partie la plus orientale de l'ancienne Galicie.
Tel fut le sort de l'Autriche jusqu'en 1814, où le traité
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de Paris mit un terme à son état de dépendance , en lui fournissant roccasion de venger sur la France ses anciens ressentimens. ::mj. ./
Dispositions générales à tous les Etats Jiéreditaires allemands de la maison d' Autriche.
La monarchie autrichienne forme une fédération de plusieurs Etats indépendans, gouvernés chacun par des lois particulières, ayant chacun leurs Etats^ mais soumis tous également aux droits et aux devoirs communs qui dérivent de leur réunion politique sous un même gouvernement.
La religion catholique est la religion dominante, toutes les autres sont tolérées et jouissent de l'exercice extérieur de leur culte.
On ne reconnaît point d'appel en cour de Rome, et toutes les lois portées pour restreindre l'autorité du Saint-Siège restent en vigueur.
Tous les pays héréditaires allemands de la maison d'Autriche (i) sont gouvernés monarchiquement. L'autorité souveraine y est plus ou moins étendue, selon les lois et les usages particuliers.
Tous sont soumis aux mêmes administrations suprêmes, à la même cour suprême de justice , résidant à Vienne.
Tous sont, indépendamment de leurs lois et coutumes particulières , régis par les différens codes autrichiens.
La couronne de tous ces pays , et les droits qui en dérivent, sont héréditaires par mâles, et par ordre de primogéniture j au défaut de mâles , les femmes succèdent (2).
(i) C'est-à-dire, PAutriche propre, les trois duchés d'Autriche intérieurs, la Styrie, le Tyrol , la Bohème, la Moravie et la Silésie. Il sera parlé ailleurs des autres possessions de la maison d'Autriche.
(2) Pragmatique-sanction de Charles VI.
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Les princes de la maison d'Autriche portent le titre à' Archiducs d Autriche^ ils sont majeurs à iSans, et ont qualité de rois de Bohême à i4.
Les Etats assemblés au commencement du règne du nouveau roi lui prêtent foi et hommage. Le roi confirme alors les privilèges et les libertés des Etats.
Les charges de grands officiers héréditaires sont données en fiefs masculins. Elles appartiennent aux descendans mâles, et sont exercées par, l'aîné de la famille, pourvu qu'il soit catholique. Elles donnent plusieurs prérogatives déterminées par les lois ou par l'usage.
Les Dicastères généraux siégeant à Vienne, qui exercent une juridiction sur tous les pays héréditaires sont :
1^ Le conseil d'Etat auquel sont subordonnées toutes les autres cours ; il est présidé par le souverain. \
1^ La chancellerie de la cour pour l'Autriche et la Bohême j elle a le département des affaires de l'Etat et la régence du pays.
3° La chancellerie d'Etat pour les affaires étrangères.
4° La chambre supérieure chargée des affaires de finances.
5° La députalion du crédit et de la banque.
6° La chambre supérieure des comptes.
^o Le conseil aulique de la guerre , composé du conseil de politique et de justice.
8° Le conseil immédiat de la cour pour le commerce.
9° La cour de justice supérieure , le dernier conseil d'appel pour tous les pays héréditaires.
La régence de la basse Autriche n'étend sa juridiction que sur les pays au-dessus et au-dessous de l'Eus.
ARCHIDUCHE D AUTRICHE.
L'archiduché d'Autriche est politiquement divisé en deux parties principales, la haute et basse Autriche , qui ont chacune leur Diète et leurs Etats particuliers.
La Diète est universelle, ou assemblée en comité nommé par elle-même, et qui forme un sénat provincial per*manent; elle est convoquée par l'archiduc; elle vote les contributions publiques directes. Le résultat des délibér.atiôns de la Diète , rédigé en récès et promulgué , a force de loi.
L'assemblée des Etats est perpétuelle. Les députés forment un sénat provincial régulier et permanent; elle est formée de membres des quatre ordres, des prélats, des seigneurs (Herren) , des nobles simples ou chevaliers (Ritter), et des villes archiducales. La ville de Vienne a seule autant de voix que les autres villes ensemble.
LesEtatsrepartissent les impôts, c'est-à-dire, déterminent la somme que chaque ville ou seigneurie doit supporter dans la contribution demandée par le souverain.
Quoique chacune des provinces ait ses Etats et son administration à part, les contributions et les impôts doivent y être à peu près les mêmes, et s'y percevoir de la même manière.
Tous les princes ou prélats possessionnés dans le cercle d'Autriche sont sujets de la maison d'Autriche qui exerce seule les droits de souveraineté , de séance et de vote à Francfort ; elle supporte seule les contributions dues à la confédération germanique.
La noblesse est jugée d'après son propre code, et par un tjibunal institué par elle-même.
La noblesse autrichienne est divisée en titrée et non titrée.
Les vassaux ne peuvent recevoir l'investiture en pays étranger, ils ne sont justiciables que des cours féodales du pays , et peuvent appeler à la régence autrichienne.
Le clergé supporte les charges et impôts publics , soit pour la personne , soit pour les biens.
Il doit comparaître devant les tribunaux séculiers dans les cas déterminés par les usages et les lois particulières.
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TYROL
Nota. Pour le/; pays dont nous allons retracer les lois et les usages constitutifs , nous nous attacherons spécialement à présenter les différences qui existent entre ces lois et ces usages , et ceux qui régissent l'archiduché d'Autriche.
Les babitans du Tyrol sont partagés en quatre ordres : 1** les prélats, 2<^ les seigneurs et les nobles, 5° les villes immédiates, ^^ les paysans.
Les Etats se composent des députés de ces quatre ordres. Ils dirigent tout ce qui regarde les contributions. Aucun nouvel impôt ne peut être levé sans leur consentement. Dans le cas où ils consentent à la levée d'un nouvel impôt, ils reçoivent de l'empereur des reversales par lesquelles il reconnaît leur droit de refus. La recette se fait au nom des £tats. Les Etats peuvent également refuser de recevoir en garnison des troupes tirées d'une autre province.
La Diète se compose de députés des quatre ordres ; elle est tenue tous les deux ans ; là , tous les fonctionnaires publics viennent rendre compte de leur gestion. Mais l'assemblée provinciale permanente n'est composée que du président des Etats, des députés de cinq villes et des représentans choisis par les paysans, un par chacun des six quartiers Çi).
Le tribunal des Etats se compose de quatre prélats, quatre nobles , cinq bourgeois et six paysans , il exécute les ordres qui lui sont donnés par la Diète, mais il ne peut donner aucune décision définitive sans le consentement de la Diète.
Les évêchés de Trente et deBrixen, ainsi que la seigneurie de Trasp, sont co-Etats médiats du Tyrol.
BOHÊME
La Bohême est un royaume héréditaire dans la maison d'Autriche (2).
(1) Ainsi les paysans des évêchcs de Trente et de Brixen n'envoient point de représentans aux Diètes provinciales.
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La Bohême est un pays d'Etats. Les prélats, les seigneurs, les nobles, et les vingt-sept villes royales y tiennent des assemblées annuelles ; la cour convoque et diiigei ces assemblées.
Les villes royales n'ont toutes ensemble qu'une seule voix ; les trois autres ordres en ont chacun quatre.
Les villes libres jouissent des immunités qui leur sont garanties par les lois ou les usages, de même que les villes de mines.
La servitude personnelle des paysans reste abolie (i); mais l'obligation aux différens services nommés robottes est maintenue.
L'autorité des Etats est réglée par les lois ou par les usages. Dans le cas seulement où la Maison d'Autriche viendrait à s'éteindre, les Etats pourraient disposer de la couronne de Bohême (2).
Les demandes sont faites aux Etats, au nom du souverain , par le grand bour grave ^ comme président du gouvernement.
La régence supérieure et la chancellerie de Bohême résident à Vienne, où sont décidées en dernière instance toutes les affaires de justice et d'administration. Les autres tribunaux de justice ou chambres de finances sont à Prague.
Chaque cercle du pays , chaque ville et chaque fief a sa police et ses tribunaux particuliers.
Quelques-unes des grandes charges de la couronne sont héréditaires dans certaines familles exclusivement, d'autres, sans être héréditaires, sont réservées aux naturels du pays.
La Moravie est soumise à une constitution semblable à celle de Bohême.
(i) Diplôme de l'empereur Joseph II.
(2) Voy. l'Histoire de Bohème , au commencement du 16^ siècle.
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I/àTABLissEMENT de ce qu'on appela long-temps en Aile* magne la marche du Nord, remonte à la dynastie des empereurs francs comme les autres fondations du même genre» Le Margrave qui y était établi partageait avec le prince des Vènedes ouSlaves^ anciens habitans des bords de la Baltique, la domination de ce qui forme à peu près actuellement le Brandebourg. Vers le milieu du douzième siècle, un Przibislas, roi de ces peuples, n'ayant point d'héritiers, légua ses Etats au Margrave du Nord, Albert VOurs^ qui s'établit à Brandebourg , et en donna le nom à son Margraviat. Quelques écrivains prétendent que ce territoire fut conquis par Albert ; ce prince était de cette célèbre maison à'Ascanley à laquelle plusieurs illustres familles allemandes ont fait remonter leur origine.
La proscription qui frappa peu de temps après la puissante maison des Guelfes, dans la personne d'Henri-le-Lion , duc de Bavière et de Saxe , procura l'immédiateté aux Margraves du Nord ou de Brandebourg , qui avaient jusque là reconnu les ducs de Saxe comme suzerains.
Otlionl, fils d'Albert, réunit à la dignité de margrave celle d'électeur , avec 1^ titre d'archi-chambellan. Le Brandebourg était dès-lors, comme on voit, au rang des plus puissantes principautés de l'Empire. La maison Ascanienne s'élant éteinte au commencement du quatorzième siècle, l'électoral passa successivement en diverses mains jusqu'en i4i7j époque à laquelle il en fut fait cession par l'empereur Sigismond, à Frédéric Bourgrave de Nuremberg, delà maison de Hohenzollern. C'était une des plus anciennes familles de l'Allemagne. Il en est fait mention dans quelques TOME ir. Il
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chroniques du ouzième siècle. Ce bourgrave fut la tige de la maison actuellement régnante en Prusse.
Ici, nous devons parler d'une des institutions les plus remarquables de l'ancienne Europe septentrionale ; l'ordre teutonique. Cet ordre, ainsi que celui des chevaliers dits porte- glawes y était né vers le temps des croisades, où les chrétiens comme les mahométans offraient aux nations leur culte ou la mort. Les chevaliers teutoniques étaient parvenus à se rendre maîtres, après une longue série de combats, des pays qui forment la Prusse royale, en y ajoutant plusieurs provinces enclavées aujourd'hui dans les souverainetés russe ou polonaise. Ils formaient au commencement du quinzième siècle une des principales puissances du Nord. Les vexations que leur gouvernement faisait éprouver aux peuples les soulevèrent contre eux , et les déterminèrent à chercher l'appui de la Pologne pour briser un joug odieux. De là naquit une longue guerre, dont l'issue fut le démembrement de la puissance teutonique, et la soumission de l'ordre à la foi et hommage envers la couronne de Pologne, pour les possessions qui lui étaient conservées. Ce fut le traité de Thorn , en i466, qui régla les choses de la sorte. Les chevaliers ne tardèrent pas à recommencer la guerre pour se soustraire à une vassalité qui humiliait leur orgueil. La paix de Cracovie, en iSaS, renversa entièrement le pouvoir de l'ordre , et changea la constitution de la Prusse. Un prince de la maison de Brandebourg était alors grandmaître de l'ordre. Le roi de Pologne, SigismondI, son oncle maternel lui concéda, sous la condition de foi et hommage, la Prusse, à titre de duché et de fief héréditaire et indivisible, réversible à la couronne de Pologne , au cas que sa descendance, ou celle des autres princes de la m?ison de Brandebourg, vînt à manquer. Immédiatement après ce traité, ce nouveau duc fit profession publique du luthéranisme qui s'introduisait alors rapidement en AHemagne, et il abjura ses vœux en épousant une princesse deOanemarck.
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L ordre teutonique se trouva par cette révolution réduit à ses possessions en Allemagne. Il transporta le siège de sa faible puissance à Mergenthein en Franconie ; il y a conservé jusqu'à ces derniers temps les titres et les droits d*Etat d'Empire.
La branche électorale de Brandebourg obtint en i563, du roi de Pologne, l'investiture du duché de Prusse , simultanément avec le duc régnant. Cette investiture fut plusieurs fois renouvelée dans la suite. La politique des électeurs se ménageait ainsi une possession sans obstacle si la branche ducale s'éteignait. C'est ce qui arriva en 1618, à la mort du duc Albert-Frédéric. L'électeur Jean Sigismond, son coinvesti , fut alors mis en possession du duché. Il ajouta à cet accroissement considérable une partie de la succession de Juliers qu'il recueillit du chef de sa femme, fdle du der* nier duc.
Ainsi se trouvèrent réunis le Brandebourg et la Prusse ducale. Mais cette dernière n'était encore qu'une vassalité de la Pologne. Le grand électeur Frédéric Guillaume, petitfils de Jean Sigismond, conclut en 1657, à Wehlau, avec la Pologne , un traité par lequel ce pays passa de l'état de fief à celui de souveraineté indépendante; il fut érigé en royaume, en 1700, par Frédéric I", qui prit lui-même à Konigsberg la couronne royale, en vertu d'un traité conclu avec l'empereur Léopold. « Ce qui fut dans son ori- » gine , dit l'auteur des Mémoires de Brandebourg (1), au >• sujet de cette importante révolution, l'ouvrage tle la va- » nité , se trouva dans la suite être un chef-d'œuvre de poli- » tique. La royauté tira la maison de Brandebourg de ce •» joug de servitude où la maison d'Autriche tenait alors » tous les princes d'Allemagne. C'était une amorce que
» Frédéric jetait à toute sa postérité, et par laquelle il
» semblait lui dire : Je vous ai acquis un titre, rendez-vous
(i) Seconde partie, page 2o3.
l56 LOIS POLITIQUES FONDAMEJYTALliS
« en digne ; j'ai jeté les fondemens de votre grandeur , c'est » à vous d'achever l'ouvrage, v
Frédéric P' affaiblit la tyrannie féodale , et suivit les traces de son prédécesseur .^ en améliorant l'administration publique, et en protégeant l'industrie et les arts que les réfugiés français avaient introduits dans les Etats prussiens. Les Etats de la nation étaient alors rassemblés et consultés sur les affaires importantes. Leur influence décrut sous les règnes suivans ; puis ils cessèrent d'être réunis, et le gouvernement dégénéra enfin en despotisme pur.
Frédéric II le-grand , petit-fils de Frédéric P"", acheva l'édifice dont ses prédécesseurs avaient jeté les bases. Ses armes conquirent la Silésie, et son génie sut entraîner la politique européenne à sanctionner par la paix d'Aix-la- Chapelle, en 17^8 , la cession de cette province. L'Autriche avait dès-lors un rival puissant dans le sein de l'Empire, et l'ancienne constitution devait succomber. Le premier partao-e de la Pologne, en 1772 , cette grande iniquité dipïomatique du dix-huitième siècle , agrandit encore la monarchie prussienne, et eut surtout l'avantage de combiner les Etats allemands de Frédéric avec la Prusse royale. Le second partage, vers la fin du dix-huitième siècle, consomma la ruine de la Pologne, et ajouta de nouveaux accroissemens à ceux que le premier avait déjà valus à la monarchie.
Dans le cours de notre révolution, la Prusse tour à tour liguée avec les puissances ennemies de la France, ou attachée à son système politique, subit diverses phases de prospérité. Sa coopération à la chute de celui qui avait été longtemps son allié ou son maître , lui a mérité un nouvel accroissement de territoire qui fixe définitivement son rang entre
leV-û^raiides puissances continentales. Tous les traités de la
révolution qui l'avaieïvt affaiblie ont été annules par celui
de Paris en 1814. Une portion de la Saxe, et cette réunion
d'Etats allemands connus sous la dénomination de Grand
Duché du Bas-Rhin^ ont été annexés à sou territoire. Tel
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est le précis rapide des révolutions qui ont amené l'agglomération des Etats divers composant actuellement la monarchie prussienne.
LOIS POLITIQUES FONDAMENTALES (i).
INTRODUCTION
Des Lois en général.
Art. 10. Tout projet d'une nouvelle ordonnance destinée à fixer les droits ou devoirs particuliers des citoyens , ou à changer, compléter, éclaircir les droits communs, doit, avant son exécution, être soumis à l'examen de la commission des lois.
11. La commission, outre qu'elle devra prendre en considération l'accor^ de la loi proposée avec celles existantes, l'examinera sous les rapports de l'équité et de l'utilité , et proposera une rédaction claire et précise de la loi à rendre.
12. Une loi publiée sans cet examen préalable , ne produit pour les citoyens qu'elle concerne , ni obligations ni effets.
i5. Les membres de chaque partie d'administration au conseil-d'Etat , doivent tenir la main à ce qu'il ne soit rien fait de^ contraire , en aucun cas , à ce règlement.
..... 26. Les lois d'un Etat lient tous les membres qui le composent, sans distinction de condition, de rang et de sexe.
Le bien de l'Etat en général et de ses habitans en
particulier, est le but de la société civile et l'objet général des lois.
(1) La constitution de la Prusse se trouve formée par toufes les dispositions de droit politique que nous avons extraites du Code général pour les Etats prussiens. Nous avons suivi l'ordre et la division du Code luimême. Ce Code abrogea celui qui avait été publié en 1749 et l'jSo , sous le titre de Code Frédéric.
Les diverses parties qui le composent furent publiées successivement dans les années 1784 et 1786, adoptées définitivement en 1791 , et promulguées de nouveau avec quelques additions par lettres-patentes de Frédéric? Guillaume, le 5 février 1794-
Nous empruntons la traduction publiée en France par ordre du ministre de la justice, en l'an ïo, faite sur le texte de ia dernière publication.
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78. Le chef de l'Etat, dont le devoir est de veiller sans cesse aux progrès du bien public , a droit de diriger et de déterminer les actions extéricLires de tous les babitans , conformément à ce but.
79. Les lois et les ordonnances de l'Etat ne peuvent borner la liberté naturelle et les droits des citoyens qu'autant crue le but de la société l'exige.
VOL. I , SECONDE PARTIE
TIT. XVIH.
Section I.
Du Fief,
Art, i3. Une chose dont quelqu'un possède la propriété utile, sous la condition d'une fidélité particulière envers le propriétaire direct , en échange de la protection que celuici doit au premier, s'appelle fief.
14. Le propriétaire direct est nommé seigneur féodal , et le propriétaire utile , vassal owfeudataire.
Par l'investiture le vassal s'impose envers le
propriétaire direct le devoir de la fidélité féodale, et les services ou autres obligations attachées à la possession du fief.
i44» Les espèces particulières de services auxiliaires et honorifiques sont déterminées par le contrat féodal ou par les lois et coutumes de la cour féodale.
145. Dans la règle, le vassal n'est point autorisé à exiger pour ces sortes de services, indemnité ni salaire.
146. Le violemenl ou refus prémédité de remplir les devoirs féodaux , s'appelle/^Vo^i^.
(Les articles suivans divisent la félonie en trois classes, la peine varie suivant la qualité de la félonie; celle de première classe est punie par la perte du fief; les autres par des amendes pécuniaires ).
Le seigneur féodal qui attente à la vie de sor
vassal , d'une manière illégale , ou qui abuse de son pouvoir au détriment de la santé, de la liberté et de l'honneur di même , ou néglige de le protéger de tout son pouvoir dan; la possession et jouissance du fief, est déchu pour sa per sonne de la directe et des droits qui y sont attachés. ^
, i65. Il
Par l'investiture le vassal est soumis dans toutes le
affaires non conten lieuses qui conoerneiit le iief , comme tel à la juridiction du seigneur et à la cour féodale.
169. Dans les affaires contentieuses le seigneur avec sa cour féodale, n'a droit à une juridiction particulière cjue lorsqu'il est en même temps souverain , ou que cette juridiction lui a été accordée expressément ou tacitement par le souverain.
170. Et alors même la juridiction féodale ne connaît des contestations entre le seigneur féodal et le vassal, lesagnats ou les cofeudataireSjOu entre ceux-ci, que lorsqu'elles sont relatives aux droits et obligations résultant de la qualité féodale.
i^;i. Si le procès se poursuit avec un étranger qui n'appartient point au lien féodal, ou s'il a pour objet seulement les produits et les revenus du fief, il est du ressort des tribunaux ordinaires.
172. En conséquence, lorsqu'un créancier actionne un possesseur du fief pour dettes féodales, la cour féodale n'a point, dans la règle , le droit d'en connaître.
173. Et même le seigneur qui en matière de féodalité s'attribue la juridiction sur des personnes étrangères au lien féodal , doit prouver que ce droit lui est concédé par le souverain , ou acquis par prescription d'une possession légitime.
174. Si les registres hypotbécaiies concernant le fief sont déposés à la cour féodale , on présume qu'elle a la juridiction de tous les procès concernant les dettes féodales, même lorsque des étrangers s'y trouvent impliqués.
175. La juridiction féodale , dans les cas litigieux , est toujours subordonnée à la juridiction supérieure du souverain.
176. Le vassal ne peut pas non plus renoncer en général à l'usage des moyens de droit ordinaires, par des contre-lettres féodales , dans lesquelles il s'obligerait de reconnaître pour son unique juge la cour féodale , et de s'en rapporter à ses décisions.
177. Les biens féodaux qui redeviennent biens francs liéréditaires , rentrent sous la juridiction des autres biens de cette nature.
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VOL. 2 , SECONDE PARTIE
TITRE V
Droits et devoirs des maîtres et des domestiques.
Art. ig6. L'esclavage ne doit point être toléré dans les Etats du roi.
197. Aucun sujet du roi ne peut et ne doit s'engager à l'esclavage.
TITRE VIL Section I.
De l'ordre des paysans.
Art. 1, Sont compris dans l'ordre des paysans tous les habitans du plat pays, immédiatement occupés des travaux d'agriculture et d'économie rurale, autant qu'ils ne sont point exceptés de cet ordre par une noblesse d'origine , par offices ou droits particuliers.
2. Celui qui appartient à l'ordre des pa3^sans ne peut, sans la permission des Etats, ni exercer une profession bourgeoise, ni destiner ses enfans à cette profession.
3. Il est déterminé dans le titre suivant, quelles espèces de profession , outre celles d'agriculture et d'économie rurale qui peuvent être exercées à la campagne , sans une permission spéciale.
4. Par la permission d'exercer une profession bourgeoise, le paysan ne change ni son état ni ses relations personnelles.
5. La simple acquisition et possession d'un bien fonds rustique ne porte aucune atteinte au droit personnel d'un citoyen appartenant à un autre ordre.
6. Mais il passe à l'ordre des paysans dès qu'il abandonne entièrement l'ordre dans lequel il a vécu , et n'existe plus que par des travaux rustiques,
7. Dans ces deux cas, art. 5 et 6, il prend avec le fonds rustique toutes les obligations qui y sont attachées.
10. Les changemens et améliorations dans le mode de la culture sont laissés à la disposition de chacun , tant que les droits d'un tiers n'en sont pas lésés.
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11. Un paysan peut être forcé de mettre en vente ce qui lui reste de sa récolte, dès qu'un besoin urgent de l'Etat le commande.
12. Il n'est permis à aucun paysan de vendre ses récoltes sur pied.
i3. L'ordre des paysans est spécialement obligé envers l'Etat aux services manuels et à ceux qui se font par des animaux de trait.
Art. 17. Dans tous les cas non exceptés formellement, l'ordre des paysans est jugé d'après les droits généraux en vigueur dans l'Etat.
Section II.
Des communes de villages.
Art. 18. Les possesseurs de biens fonds rustiques situés dans un village ou dans l'étendue de son territoire , forment ensemble la commune du village.
19. Les communes de village ont les droits de corporations publiques.
20. Les propriétaires chefs de famille prennent, comme membres de la commune, part à ses délibérations.
21. Mais la commune ne peut rien arrêter au préjudice des droits des autres habitans du village.
22. Dans la règle, les voix se comptent par le nombre des propriétaires chefs de famille.
23. Mais lorsqu'il est question de droits ou de prestations affectées à différentes classes des membres de la commune, les membres d'une classe (quand bien même ils formeraient une majorité prépondérente de voix,) ne peuvent rien statuer au préjudice d'une autre classe.
24. Les membres des classes particulières ne constituent point une corporation à part.
25. Mais pris collectivement et s'occupant de poursuivre les intérêts communs, ils doivent être considérés comme de simples sociétés particulières.
26. S'il survient une affaire qui ne regarde qu'une de ces classes, les membres de cette seule classe ont la faculté de voter.
27. Dans ces circonstances, l'arrêtéestpris valablement à la majorité des voix de cette classe, ainsi qu'il se pratique par les corporations proprement dites.
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(Les articles 28-3a sont relatifs aux droits de pacage, chauffage sur les biens communaux . )
Art. 33. Les communes de village ne peuvent, sans la participation et l'aveu du magistrat de leur ressort, acquérir un immeuble par contrat à titre onéreux.
34. La même approbation estrequise pour qu'une commune pubse affermer hors des limites de son territoire.
35. Un tel consentement est encore nécessaire pour l'aliénation xles biens fonds et droits communs, ou pour contracter des dettes qui obligent la commune.
36. Si le magistrat refuse son agrément ou sa permission sans une cause plausible, la commune peut suivre auprès de l'autorité supérieure compétente l'effet de sa demande.
(Les articles 37-45 déterminent les travaux communs, et autres devoirs vicinaux pour lesquels chaque membre de la commune est tenu de fournir ses services ou ses contributions. )
Art. 46- Le bailli ou jnge du village est président de la commune.
47. Il est nommé par le seigneur foncier, qui doit cependant choisir pour cette place nn propriétaire membre de la commune, à moins qu'il ne s'en trouve aucun qui possède les qualités requises pour la remplir.
48. Si l'exercice de cet emploi est attaché à la possession d'un bien fonds déterminé, tout nouveau possesseur de ce fonds doit, avant d'entrer en charge, être présenté à l'examen et à l'approbation du magistrat de la juridiction.
49. Lorsque le sujet présenté manque des qualités et capacités requises , le seigneur a le droit de lui nommer un substitut.
50. Il faut assigner à ce substitut un traite ment convenable, qui doit être acquitté par le bailli féodal ou héréditaire.
5i. Il faut que celui à qui est confiée la charge de bailli, sache assez bien lire et écrire , et soit irréprochable dans ses mœurs.
02. Il appartient au bailli de convoquer la communauté pour les délibérations nécessaires , de diriger l'assemblée et de rédiger les arrêtés d'après la majorité des voix.
55. Il doit aussi notifier à la commune les ordonnances des seigneurs et magistrats, et veiller à ce qu'elles soient observées.
(Les art. 54-72 déterminent les fonctions du bailli , qui consistent à »ur- ▼ciller les travaux publics , à administrer les biens de la commune, ou â inspecter les admini trateurs particuliers de ces biens, et enfin à maintenir l'exéculion des rcglcmcns de police du lieu et de la province. )
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(Les art. 76-78 sont relatifs à îa nomination des assesseurà du bailli , chargés de l'assister dans ses fonctions , de le remplacer en cas d'empêchement, et de remplir ses fonctions s'il y manque.)
(Les art. 79-86 sont organiques des justices de villages, qui se composent du bailli et des assesseurs, et dont les attributions sont à-peu-près les mêmes que celles des tribunaux de simple police en France. P^oy. art. iSq et suiv. du Code d'instruction criminelle.)
Section IIL Des pajsans serfs , et de leurs rapports avec leurs seigneurs.
Art. 87. Les rapports des serfs avec leurs seigneurs fonciers doivent être réglés convenablement par les codes provinciaux particuliers à chaque province, qui prendrontpour base unique de ces rapports les lois provinciales en vigueur jusqu'ici , et les constitutions coutumières qui en dérivent.
88. Dans les lieux où les serfs d'une terre n'ont point eu jusqu'à présent cette qualité en vertu de leur ordre, mais seulement par suite de la possession d'une terre sujette au seiofneur foncier, ou à cause de leur domicile établi dans la juridiction de ce seigneur, il ne peut y avoir lieu pour la suite à aucun changement.
89. En conséquence, ce qui sera ci-après ordonné, touchant les relations personnelles des serfs soumis à un seigneur, quant à leurs personnes et en vertu de leur ordre , ne peut s'appliquer à ceux des habitans de village qui sont personnellement libres.
90. Mais les dispositions du Code général des lois concernant les services et les contributions que les lieux doivent au seigneur foncier , s'étendent aux serfs de toutes les provinces , en tant que des lois ou constitutions particulières n'y établissent aucune exception.
91. Il n'y a que les possesseurs des biens de chevalerie qui puissent, dans la règle, avoir des serfs et exercer sur evix les droits seigneuriaux.
92. Les possesseurs des autres biens fonds libres qui prétendent avoir cette prérogative , doivent spécialement la justifier par les lois provinciales, par des privilèges ou par une jouissance qui emporte prescription.
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93. Les enfans nés de parens serfs sont dépendans du même seigneur auquel étaient soumis leur père et mère , à l'époque de la naissance de ces enfans.
g4. Si les père et mère étaient d'un ordre différent l'un de l'autre , alors , relativement au servage , les enfans légitimes suivent la condition du père, les illégitimes celle de la mère,
<)5. Tout enfant né hors mariage, d'un homme libre avec une femme de condition servile est affranchi du servage , lorsqu'il aura été légitimé par un mariage de la main droite, légalement contracté depuis entre ses parens.
96. Les femmes qui épousent un homme en état de servitude, entrent dans la même dépendance que lui.
97. Lorsque, durant le mariage, le mari libre se rend serf , l'épouse n'est point, dans la règle, forcée de suivre la condition de son mari.
98. Elle a même le droit de demander que le mariage soit dissous _, et que son mari soit déclaré partie coupable.
99. Cependant si le juge trouve que le changement d'état adopté par le mari doive tourner à l'avantage commun des deux conjoints , il doit enjoindre à l'épouse de suivre la condition de son mari.
100. En cas de refus constant de la part de la femme , le mariage peut être dissous, mais non le mari déclaré partie coupable.
loi. La femme qui a volontairement suivi son mari devient serve, si dans huit jours après avoir acquis connaissance de la résolution de celui-ci, elle ne fait aucune réserve de sa liberté personnelle contre la seigneurie à laquelle il se soumet.
102. Dans les provinces où les enfans d'un homme qui se constitue serf, ont, comme étant nourris et élevés par leurs parens, suivi , d'après les lois en vigueur jusqu'alors, la condition du père, ces mêmes lois doivent continuer de recevoir leur application.
io3. Mais là où les lois provinciales n'ont rien prescrit de semblable , le père ne pourra non plus à l'avenir soumettre au servage les enfans qu'il a encore en sa puissance.
lo/f. Cependant ces enfans sont tenus, pendant qu'ils demeurent avec leur père , de rendre à la seigneurie les mêmes services que les autres enfans réellement serfs.
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io5. Une veuve ne peut, en aucun cas, sans consentement spécial du tribunal tutélaire , constituer avec elle en état de servage les enfans qu'elle aurait eus d'un mari libre.
106. Toutes personnes de l'ordre des paysans qui se chargent d'un bien sujet au servage , sans consigner par écrit la réserve de leur liberté personnelle , se soumettent par le fait à la dépendance de la seigneurie.
107. Mais un homme de l'ordre de la bourgeoisie ne devient pas serf par cela seul qu'il prend un bien servile , à moins qu'il ne renonce expressément et par écrit, à sa liberté personnelle.
108. Cependant cet homme est obligé tant qu'il possède un tel bien , de rendre les mêmes services et d'acquitter les mêmes charges que celui qui serait effectivement serf.
109. Les personnes de l'ordre de la noblesse ne peuvent s'engager ni être admises à aucune servitude personnelle.
1 10. Il est réglé en son lieu ( titre 10 ) , ce qui est de droit relativement à ces sortes de personnes , lorsqu'elles se constituent en état de servitude, en faisant ou reniant l'ordre auquel elles appartiennent.
111. Les membres de l'ordre vulgaire des bourgeois et ceux de l'ordre des paysans, peuvent seuls, même sans se charger d'un bien sujet au servage , mettre par convention leurs personnes sous la dépendance de la seigneurie.
1 1 2. Une telle convention pour être valide doit toujours être faite par écrit.
11 3. Lorsque les individus libres, mentionnés art. 11 1, viennent demeurer dans un villao^e sans se charo^er d'aucun bien sujet à servitude, et sans s'obliger à aucune dépendance personnelle , on les appelle serfs a titre de protection ou de domicile.
114. Aucun habitant du village ne recevra de tels hôtes, sans en informer le seigneur et obtenir son agrément.
11 5. Le seigneur n'est point obligé de souffrir dans le village et de recevoir sous sa protection des individus qui ne pourraient, par des témoignages dignes de foi, justifier de leur conduite passée.
116. La condition de ces survenans , dès qu'ils sont accueillis par le seigneur, ou avec son consentement, doit être réglée principalement d'après les engagemens con-
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tractés lors de leur admission; et, à défaut de convention particulière, d'après les lois et constitutions de chaque province.
117. Dans l'absence de toute convention ou de lois provinciales , ces individus ne sont soumis qu'à la juridiction seigneuriale.
118. S'ils vivent comme journaliers, ils sont tenus de travailler de préférence pour le seigneur, moyennant le salaire fixe par Us lois, ou , à défaut de celles-ci , par la coutume du lien.
119. S'ils exercent un métier qui soit permis à la campa<yne, ils doivent aussi offrir leur travail au seigneur , de préférence à tout autre, et moyennant le salaire fixé de la manière prescrite par l'article précédent.
120. Leurs enfans, à moins qu'ils ne soient en apprentissage, sont tenus de servir , en qualité de domestiques, le seirneur préférablement à tout autre, moyennant le salaire fixé par la loi.
12 1. Cependant ces survenans sont libres de sortir du villar^e avec leurs ciifans et d'aller s'établir ailleurs , sans avoir njême besoin de la permission du seigneur.
122. Tout seigneur foncier est obligé de porter à ses serfs , en cas de nécessité , des secours effectifs.
123. 11 doit, autant qu'il est en lui , mettre ceux qui ne sont pas encore propriétaires à portée de pourvoir à leur entretien.
124. Si la chose n'est pas en son pouvoir, il leur accordera, d'après la demande qu'ils doivent en faire, d'aller ailleurs se procurer leur subsistance , et il leur délivrera à cette fin le permis nécessaire.
125. Le seigneur est surtout dans l'obligation de veiller à ce que les enlans de ses serfs reçoivent une éducation bonne et clirétienne.
126. Il doit donc avoir l'œil sur leurs parens, et les rappe'er aux devoirs relatifs à l'éducation de leurs enfans, lorsqu'ils négligent de les envoyer régulièrement à léglise , aux écoles, ou lorsqu'ils ne les appliquent pas à un travail utile.
127. Tout seigneur qui refuse de prendre soin des enfans orphelins ou abandonnés perd ses droits sur eux.
Ces mêmes droits sont acquis au seigneur qui aura
DE PRUSSE. iQ^
ëievé un tel enfant, et en aura pris soin jnsqua Tépoque où celui-ci pourra de lui même pourvoir à son entretien
129. Les orphelins qui, sans le secours du sei-neur * ont été élevés dans les maisons ou hospices publics de l'Etat, sont affranchis de la servitude dans laquelle ils étaient nés. ^
i3o. Lorsque, par des accidens graves et imprévus des serfs propriétaires ont besoin de secours, le sei^rneur est tenu particulièrement de leur en donner d'efficaces suivant ses moyens. ^ y
i3i. Il doit faire tous ses efforts pour les garantir contre ses sujets des maux de l'usure et des surprises de la fraude
i32. Il doit leur accorder des termes raisonnables pour le remboursement de ses avances, et ne pas a-ir contre eux avec trop de rigueur après l'expiration des termes.
liJ. Les serf doivent à leur seigneur fidélité, resne-t obéissance. • t' ^^-^
î54. Il lui sont aussi redevables des services et contributions ci-apres déterminés.
1 fiv^^ seigneur est fondé à leur demander la promesse tle tidelite et de soumission par serment
( Les articles 1 56 à 146 disposent que l*es devoirs des .erfs envers leur seigneur sont subordonnés à ceux qu'ils doivent a l Etat; que les devoirs de serfs se déterminent par les titres de rente ou d admission, d'après les terriers des cen e services et par les lois spéciales; et enfin à défaut de contrats de terriers et des lois provinciales par le Code o-énér d ues lois ). gv-MCLu
Sbctios IV.
Des droits et devoirs personnels des serfs.
147. Les serfs dans leurs affaires et transactions, sont regardes comme ctoyens libres dé lEtat, en tout ce cru ,'e concerne pas la terre à laquelle ils sont attachés. ^ chlfhn^ conséquent, la servitude corporelle (/«i«V,,,. c ajt) qu, existait comme sorte descîavaoe nersonnpl n a^-oir lieu, même à l'égard des serfs ^l^Z^Ù^^
i49- ^Is sont habiles à acouérir (]n<i J,..^,%. . i
!;;:S;:;,.' '"■ """"" -i"."» s.trx it;:/;:
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i5o. Les serfs ne peuvent, sans le consentement du seigneur , abandonner le bien fonds auquel ils sont attachés.
i5i. Mais celui-ci ne peut non plus les échanger, les vendre , ou les céder malgré eux, qu'avec le bien auquel ils appartiennent.
j 5 2. Là où il a été permis jusqu'à présent de faire passer d'une seigneurie à l'autre les serfs avec les lieux auxquels ceux-ci appartiennent , la même faculté peut continuer d'être exercée dans la suite.
i53. Cependant il ne faut pas qu'une semblable mutation aggrave et détériore en aucune manière la condition des serfs.
i54. Mais dans les provinces où une telle aliénation n'a point encore eu lieu, elle demeure entièrement prohibée pour l'avenir.
i55. Le seigneur peut poursuivre partout et en tout temps ceux de ses serfs qui ont quitté ses terres , et les forcer de rentrer sous sa dépendance.
i56. Il est défendu à qui que ce soit de les retenir ou de leur donner un asile secret.
iby. Quiconque enfreint cette défense encourt les peines portées par les lois provinciales de police ; ou si ces lois n'ont rien déterminé, il subira une amende de cinq à vingt écus.
i58. Quiconque prend à son service un serf étranger qui n'est muni d'aucun certificat, doit être puni de la même manière , et forcé, en outre , à indemniser des frais et pertes qu'il aurait occasionnés.
1 59. Le seigneur est autorisé à réclamer aussi les enfans de ses serfs absens qui seraient nés hors de ses terres.
lô'o. Il ne perd son droit , à cet égard , que lorsqu'il a eu connaissance du lieu où ces enfans existaient, et ne les a pas réclamés dans l'espace de dix ans après la mort de leur père.
161. Les personnes serves qui veulent contracter mariage sont tenues de demander le consentement du seigneur.
162. Mais celui-ci ne peut le leur refuser sans une cause légitime.
i63. Ce refus serait légitime si celui ou celle que la personne serve vent épouser s était rendu coupable de délits
164. Il ie serait encore, si l'époux proposé était connu pour être de mœurs déréglées, enclin à la fainéantise et à la mutinerie , et qu'on pût le convaincre de «es-J^'ices par des témoignages dignes de foi.
i65. Il en est de même si des défauts de conformation le rendaient incapable de vaquer aux travaux économiques dont il doit être chargé.
166. Le seigneur peut encore refuser aux personnes que des défauts de conformation mettent hors d'étatde fournira leurs besoins et à ceux de leurs familles , la permission de contracter un mariage qui n'améliorerait pas leur situation.
167. Un homme serf qui demande la permission de contracter mariage , est tenu , dans la règle , si le seigneur l'exige, d'établir son domicile dans le lieu dont il dépend.
i68^HLres riiariages contractés sans la permission du seigneur, sont à la vérité valables; mais les vassaux qui auront agi au mépris de cette permission, seront punis, proportionnellement à leur délit, par la prison, ou par un travail forcé, durant l'espace de trois jours jusqu'à un mois.
169. Si un serf propriétaire a épousé, sans le consentement du seigneur, une personne à laquelle on puisse reprocher les défauts mentionnés articles iG3 et 164, le seigneur peut exiger que celle-ci sorte de T'établissement.
170. Un serf auquel le seigneur aurait refusé, sans de justes motifs, le consentement demandé convenablement pour le mariage, peut avoir recours au magistrat de la province, pour qu'il y supplée.
171. Les enfans des serfs doivent, dans la règle, rester attachés à l'ordre des paysans et à la profession de leurs père et mère.
172. Ils ne peuvent, sans la permission expresse du seigneur, être appliqués aux études, ou destinés à une profession bourgeoise.
173. Mais, de son côté, le seigneur ne peut forcer les enfans des serfs de sa terre, à faire choix d'un autre genre de vie, contre la volonté des parens ou tuteurs.
I y 4' Les parens qui exercent un métier permis aux habitans de la campagne, peuvent y destiner celui de leurs enfans qu'il leur plaira de choisir.
176. Le seigneur ne peut refuser la permission de faire apprendre un métier moins fatigant aux enfans que la fai-
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blesse de leur complexion rendrait incapables de travaus: plus pénibles.
176. Si un enfant, d'après l'avis d'hommes experts, est doué de dispositions heureuses pour une science ou pour un art, et réunit aussi les facultés et moyens pécuniaires pour apprendre Tune ou l'autre, la permission de s'y livrer ne peut lui être refusée.
177. Lorsqu'un serf aura appris, aux dépens du seigneur, un art ou une profession utile à la personne ou à l'économie domestique de ce dernier, il continuera de l'exercer au profit de celui-ci, et moyennant le salaire ou la rétribution accoutumée, jusqu'à ce que, par des retenues proportionnelles sur ce salaire , il ait acquitté les frais de son apprentissage.
178. Dans le cas où le seigneur ne juge pas à propos de prélever ces frais sur le salaire du serf, celui-ci demeure toujours obligé, tant qu'il exercera son métier, de travailler de préférence pour celui aux frais duquel il l'a appris.
179. Si le seigneur ne peut ou ne veut employer à son service un serf à qui il a fait apprendre à ses frais un art ou métier, ou si cet art ou métier est de nature à ce que le seigneur ne puisse en tirer parti pour sa personne ou pour l'économie ordinaire de sa maison, il ne doit pas refuser au serf la permission d'aller vivre ailleurs de son travail ou de son industrie.
180. Mais ce serf, qui veut s'établir ailleurs pour exercer son art ou profession, doit le plus tôt possible dédommager le seigneur des impenses qu'il lui a occasionées.
181. Les enfans des serfs destinés aux travaux rustiques, peuvent, dès qu'ils ont atteint leur vingt-quatrième année, être forcés d'occuper les lieux de service vacans dans les terres auxquelles ils appartiennent.
182. Les habitans de ces terres, qui y vivent comme journaliers, sont tenus, quand même ils ne seraient pas astreints à un service déterminé, de travailler pour le seigneur, de préférence à tout autre, moyennant le prix courant de la journée.
i83. Lorsqu'un chef de famille propriétaire a engagé de tels journaliers avec le consentement du seigneur, il a, préférablement à celui-ci , le droit de réclamer leurs services.
i84-Le journalier qui jouit des droits de pacage, de chauffage, et autres avantages de la commune, doit à celle-ci son travail plutôt qu'à un étranger.
DÉ PRllSSE. l^l
(Les ûilicles i85 à 223 sont relatifs à la domesticité des enfans des serfs chez les seigneurs. Ils consacrent le principe que le seigneur a le droit d'exiger que les enfans des serfs soient domestiques chez lui; que ces enfans ne peuvent servir ailleurs sans s'être préalablement offerts au seigneur, et sans son consentement. Ils règlent les rapports des seigneurs et des domestiques.)
224. Dès qu'il s'élève entre les seigneurs et leurs serfs un différent relatif au service de leurs enfants, le magistrat de la juridiction doit en connaître , et décider de suite.
225. Si l'une ou l'autre partie refuse de s'en tenir à cette décision, le juge enverra sans délai les pièces au tribunal supérieur auquel il appartient de prononcer sur la validité et sur les effets de l'appel.
226. Quant aux autres rapports entre le seigneur et ceux des enfans de ses serfs employés comme domestiques, les dispositions des lois relatives aux maîtres et aux domestiques reçoivent, en général, leur application dans tout ce à quoi il n'a pas été dérogé par la présente section.
227. Tout seigneur peut forcer, par des corrections modérées, un domestique paresseux, déréglé ou revêche, à remplir ses devoirs, et investir du même droit ses fermiers, ou ceux qu'il a préposés à l'économie domestique.
228. Le seigneur a le même pouvoir sur les domestiques qui remplacent les serfs, lorsqu'ils manifestent les vices énoncés ci-dessus.
229. De telles corrections ne doivent jamais mettre en danger la santé, et à plus forte raison la vie.
280. Ni être de nature à alarmer la pudeur, surtout lorsqu'il s'agit des personnes du sexe.
• 23 1 . Les mauvais traitemens du genre de ceux mentionnés articles 229 et 260, doivent être punis sévèrement, d'après les dispositions des lois criminelles, outre que le coupable est tenu d'indemniser pleinement ceux auxquels on les aura fait éprouver.
232. Le seigneur peut aussi forcer par la prison, ou par des travaux correctionnels, les chefs de famille et leurs femmes, à remplir leurs devoirs, lorsque, dans l'acquit de services non contestables, ils se rendent coupables de résistance, de paresse opiniâtre , de négligence affectée^ ou autres semblables délits.
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253. Si le délit est de telle nature que la peine ordinaire d'une détention pendant quarante -huit heures au plus, paraisse suffisante au seigneur, celui-ci n'est tenu de faire intervenir pour l'instruction que la justice du village.
2 34- Mais si, d'après une instruction ultérieure, ordonnée par le tribunal de justice de la province, à la requête du serf qui a subi la peine sus -mentionnée, il se trouve que cette peine a été infligée mal-à-propos, le seigneur doit indemniser pleinernent le serf, et être en outre, pour abus de pouvoir, puni conformément aux dispositions du code criminel.
235. Si le seigneur estime qu'il faille appliquer au délit la peine d'une détention plus longue, ou tout autre châtiment, il doit en référer à l'examen et au jugement du magistrat de la juridiction.
236. Il n'y a pas lieu d'interjeter appel d'une sentence^ de ce jnge, portant condamnation à une détention de huit jours ou moins, ou à une peine quelconque, selon la coutume.
237. Cependant, pour le cas énoncé article 2^4 j le magistrat de la juridiction est tenu, comme le seigneur, d'indemniser le serf puni injustement, et doit compte à l'Etat de sa conduite.
258. Lorsque le juge prononce une peine plus longue ou plus forte que celle mentionnée art. 23G, il y a lieu à l'appel et à tous ses effets.
239. La marche à suivre relativement aux serfs qui opposent des voies de fait à leur seigneur, ou à ses préposés, est refilée par les dispositions du code criminel.
Section V.
Des droits et devoirs des serfs, relativement à leurs biens.
240. Les serfs peuvent, comme d'autres citoyens de l'Etat, acquérir et posséder un bien franc.
241. Ils ne peuvent, sans le consentement du seigneur, contracter des obligations personnelles incompatibles avec les services qu'ils lui doivent.
242. En conséquence, ils ne sont point soumis à la contrainte par corps pour des dettes contractées sans le consentement du seigneur.
245. Lorsque le seigneur a donné au serf la permission , soit expresse, soit tacite, d'exercer, outre les travaux rus-
tiqneS; une profession dans laquelle on a coutume d'accorder du crédit et d'^n recevoir, il ne peut s'opposer à l'exécution par corps pour dettes contractées par ce serf.
244- Les cabaretiers et aubergistes de campagne, sous peine de perdre leur dû, ne donneront aux domestiques, ni à boire, ni à mang^er, qu'au comptant, à moins d'une autorisation expresse du seigneur.
245. 11 leur est défendu de recevoir en paiement, par ]es domestiques, soit des objets en nature, soit des vêtemens , sous peine de prison ou de travaux proportionnels à ce qu'ils auraient reçu.
246. Dans la règle, et là ou le contraire n'est pas clairement établi|d'après les l'ois et constitutions provinciales, ou autrement, les serfs qui ont des possessions sont considérés comme propriétaires véritables de leurs biens et lieux de service, et do'ivent être jugés en cette qualité dans les difficultés qui surviennent.
247. Mais ils ne peuvent, sans le consentement du seigneur, ni les aliéner, ni les diminuer par l'écbange ou le démembrement de quelques portions des dépendances immobiliaires.
248. Sans ce même consentement, ils ne peuvent non plus affecter leurs biens de services, ou autres charges perpétuelles.
249. Le consentement du seigneur leur est encore nécessaire pour engager leurs biens.
230. Le seigneur ne peut refuser son consentement, tant que la somme qu'il s'agit d'assurer n'excède pas la moitié de la valeur attribuée à l'immeuble dans les registres hypothécaires.
25 1. Le seigneur n'est tenu à consentir à de tels engagemens , au-dessus de la moitié, qu'alors seulement que de telles avances deviendraient nécessaires pour conserver et réparer un bien détérioré sans faute grossière de la part du possesseur.
• 202. Mais, dans ce cas, un seigneur est en droit d'exiger que le serf justifie d'un emploi convenable de l'emprunt, et de fixer, d'après les circonstances, des termes raisonnables ponr le remboursement.
2 53. Lorsqu'une hypothèque au-dessus de la moitié de la valeur de l'immeuble est nécessaire à la sûreté ou aux arran-
geméns des héritiers du possesseur, le seigneur ne peut refuser d'en consentir l'inscription.
254. Son consentement n'est point nécessaire pour l'inscription des dettes, lorsque les lois mêmes autorisent à exiger de droit cette inscription.
255. Quoique le consentement du seigneur ne soit énoncé directement que sur certaines portions singulières, il donne au créancier un droit réel sur la totalité d'un bien indivis.
256. Dans tous les cas où le consentement exigé d'après les dispositions précédentes, n'a point été donné par le seigneur, ou suppléé par le juge, un créancier ne peut ni saisie* la substance de l'immeuble, ni procéder à un inventaire nécessaire pour son administration plus régulière.
257. Mais il peut exercer son droit sur les bestiaux et ustensiles qui ne servent pas à l'exploitation; sur l'excédant des récoites, déduction faite de la quantité nécessaire, soit pour l'administration économique, soit pour l'acquit des charges publiques et seigneuriales; et enfin, sur les autres biens du débiteur non dépendans du fonds.
208, Le seigneur ne doit pas refuser, sans des motifs graves, son consentement à l'aliénation, non plus qu'à l'affectation du bien à des services ou charges perpétuels.
259. Il est fondé à refuser de consentir à la transmission d'un bien dans les mains d'un nouveau possesseur qui manquerait des facultés et capacités requises pour l'administration économique, et pour l'acquit convenable des services.
260. Il en est de même, si le nouveau possesseur était déjà noté pour sa mauvaise administration, sa paresse, ses mœurs déréglées, ou son caractère revêche.
261. Il n'est pas obligé de consentir au démembrement des dépendances, ou à une addition de charges d'où résulterait une diminution permanente du revenu du bien fonds, considéré dans son ensemble.
262. Les lois de police provinciale déterminent ce qui, outre le consentement du seigneur, est nécessaire pour démembrer des biens rustiques, relativement à leurs dépendances immobiliaires.
a65. Si le seigneur de la juridiction n'est pas en même temps celui du bien fonds dont il s'agit, il doit, dans le cas où le consentement de ce dernier serait requis pour qu'on pût en disposer, demander la production de ce consentement avant de ratifier l'acte, ou avant qu'il soit inscrit.
264. 11 ne peut aussi, dans les ventes forcées, procéder à l'adjudication définitive au plus offrant, avant qu'il ait été justifié du consentement du seigneur.
265. Toute ratification ou inscription hypothécaire, que le seigneur de la juridiction aurait faire au mépris des dispositions précitées, sont déclarées nulles, et celui-ci est tenu de tout dommage envers les intéressés.
266. Un simple fermier, ou régisseur, ne peut donner, au nom du seigneur, le consentement requis; ce droit n'appartient qua celui qui exerce la plénitude des droits de propriété seigneuriale sur le bien fonds.
267. Tout serf peut, comme les autres citoyens de l'Etat, disposer par dernière volonté du bien qu'il possède en qualité de propriétaire.
268. 11 lui est permis de désigner celui de ses enfans qui le recueillera.
269. Il peut, comme tout autre père, déterminer par testament le prix moyennant lequel un de ses enfans entrera dans ce bien.
270. Mais si l'estimation du père excède le prix auquel, selon les principes ci-après, le bien serait évalué dans la succession ab intestat^ le seigneur peut provoquer une juste réduction de la fixation faite par le père.
271. A défaut de dispositions par volonté dernière, les règles établies par les lois, sur les successions ordinaires, s'appliquent également en ce qui concerne les serfs.
(Le articles 272 à 286 sont relatifs au droit qu'a le seigneur d'intervenir dans le clioix du cohéritier qui doit posséder le bien fonds; ils déterminent les règles sur cette désignation et sur les rapports entre le seigneur et les cohéritiers.)
287. Le seigneur ne peut expulser sans cause grave, et si ce n'est par sentence judiciaire, le serf qui possède à titre de ppopriété.
288. Mais le serf peut être forcé à vendre son bien, lorsqu'il le ruine par une mauvaise administration , ou détruit les objets de dénombrement qui en dépendent.
289. La même chose a lieu lorsqu'il se rend coupable de rébellion grave, excite des mouvemens séditieux dans la commune, ou commet d'autres délits notablement attentatoires au respeqfr'dû au seigneur.
290. Pareillement, lorsqu'il manifeste un penchant décidé pour le vol , et porte attein4;e d'une manière quelconque à la
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siireté des propriétés; lorsque sa conduite infâme est un scandale public pour la commune, et lorsque enfin il n'a pu être corrigé par des peines plus modérées.
291. Le seigneur n'est point obligé délaisser en possession de son bien rural, un serf condamné pour délit à la détention ou aux tiavaux publics pendant plus d'une -année.
292. Il est également en droit de forcer à la vente de son bien le serf qui auroit,par inconduite, dissipé un emprunt; lequel excéderait la moitié de la valeur da fonds, et auroit été contracté sans l'autorisation du seigneur, aux termes de l'article 25 1.
293. Dès que la vieillesse , ou une ntaladie incurable, ont mis un serf hors d'état de régir convenablement, le seigneur peut le forcer de céder le bien à un possesseur capable de le faire valoir.
294. Cependant il est obligé de pourvoir en cas de besoin à la subsistance du possesseur retiré et de conserver , autant que possible, le bien aux enfans de ce dernier, s'il en a.
295. Tant qu'un serf se trouve empêché , pour quelque temps seulement, et hors le cas énoncé, art. 291, de va-, quer à ^'administration de son bien , le seigneur doit s'employer pour que le bien soit tenu dans l'ordre et l'économie convenables.
296. Si un jugement prononce la vente, elle ne peut^ s'opérer que parla voie de subhastation judiciaire; niai$ le serf peut, jusqu'à l'adjudication définitive, aliéner à l'amiable en faveur d'un autre possesseur non récusable.
297. Un serf n'est point affranchi de la servitude personnelle par la vente forcée de son bien pour les causes cidessus mentionnées.
(Les art. iî98 à 607 règlent les droits des serfs sur leurs biens , lorsqu'ils n'en sont pas les propriétaires. )
StCTION VI.
Des seivîces dus par les serfs.
5o8. Les services dus aux seigneurs parles serfs ont proprement pour but la culture et l'exploitation des biens sei-
509. On ne peut forcer les serfs à servir dans d'autres biens que dans ceux auxquels ils ont été attachés jusqu'à présent.
5 10. Lorsqu'il n'est pas aisé de décider à quel bien , ou à quel manoir seigneurial doivent fournir un service en nature des serfs qui jusqu'alors ne l'ont fourni qu'en argenf , ils ne doivent être forcés à les acquitter que pour les besoins du manoir situé dans ou près le village.
5 1 1 . Dans la règle , les serfs corvéables sont chargés de toutes espèces de transports et de travaux manuels que nécessite l'exploitation du bien seigneurial.
5 12. Mais on ne peut exigera titre de corvées dues au bien , des travaux d'une autre nature que ceux qui auraient rapport à une fabrique, ou à un commerce inusité à la campagne.
(Les articles 3i5 à 471 traitent en détail des services dus par les serfs. Voici les principaux objets qu'ils règlent : les corvées à acquitter avec des animaux de trait; les jours de services; services déterminés d'après l'étendue des champs à cultiver, et d'après le temps et l'étendue des champs à la fois; travaux manuels des sujets redevables de services en animaux de trait; des instrumens pour les travaux; durée des journées de travail; heures de repos; travaux de bâtisse; travaux forestiers; voiturages des denrées; voiturages pour voyager; distances; charges de retour; messagers à pied ; du temps des semailles , et de la moisson ; rétribution pour les contributions , conversion des corvées en nature, en indemnités; suspension et remise des services; impossibilité des services; contestations touchant les- ser-* vices. )
Section VII.
Des cens et redevances des serfs.
(Les articles 472 à 494 règlent le mode de paiement , la nature des cens et redevances soit en nature, soit en argent.)
Section VHI.
De V affranchissement de la servitude,
495. Quiconque veut obtenir l'affranchissement ne peut îe demander qu'à son seigneur.
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496. Les seuls propriétaires effectifs du bien fonds, mais non ceux qui le possèdent à titre de gage ou de simple usufruit peuvent affranchir les serfs.
497. Le tuteur ou curateur d'un bien saisi pour dettes ne peuvent affranchir que pour des causes expressément approuvées par les lois.
49^' 1^6 seigneur ne doit affranchir aucun serf qui n'aura pas justifié d'une manière digne de foi, de ses moyens de subsister.
499. Tout seigneur qui ne se conforme pas à cette disposition doit, dans le cas où te serf affranchi deviendrait à charge au pays, comme mendiant et vagabond, remplir à son égard les mêmes obligations , que s'il n'avoit pas cessé d'être serf,
500. La cause d'affranchissement doit être exprimée dans les lettres ou le certificat expédié à cet effet.
5oi. Si la cause d'obtention annoncée dans les lettres est fausse et supposée, l'affranchissement est nul, et le seigneur peut répéter le serf dans l'intervalle de la prescription légitime.
502. L'argent payé pour l'affranchissement doit à la vérité être restitué ; mais, en punition de la supercherie du 3erf il est dévolu à la caisse des pauvres du village.
503. L'affranchissement ne peut se refuser à un serf non encore établi, et qui avec la permission du seigneur ou avec celle de la personne compétente pour y suppléer, a appris aux frais de tout autre que le seigneur, une science, un art ou profession de laquelle il ne puisse vivre à la campagne,
504. Il a été prescrit ci-dessus ( art. 178 et suiv. ), ce qui est de droit relativement aux sejfs qui ont appris un art ou métier aux dépens du seigneur.
505. Tout serf non encore établi peut demander son affranchissement quand il trouve l'occasion d'améliorer son sort par un emploi civil , ecclésiastique, ou dans une école ou par tout autre moyen licite.
506. Le seigneur est aussi obligé d'affranchir un serf non encore établi , quoique majeur, qui a des facultés pour s'établir ailleurs.
607. Mais lorsque le seigneur peut asssigner à un tel serf un lieu de service dans les biens dont il dépend, celui-ci est tenu , ou de l'accepter , ou de procurer au seigneur
pour obtenir son affranchissement, un serf capable et non récusable.
5o8. Il est absolument égal en ceci qu'il y ait quelque différence de valeur, de qualité, d'étendue , entre le lieu offert au serf par le seigneur et celui dont le premier voudrait se charger ailleurs.
5oQ. Cependant si le serf doit se charger de ce lieu de service en donnant une somme qui excède ses facultés , il ne peut être forcé à s'en chçirger ni empêché de se procurer un établissement ailleurs , lorsqu'il peut l'avoir sans rien débourser , ou à des conditions plus douces et plus analogues à ses moyens,
5 1 o. Quand le serf qui demande l'affranchissement pour aller s'établir ailleurs est le seul fils capable d'administrer qu'ait un père tenancier déjà vieux, faible ou infirme, établi dans le même bien seigneurial, le seigneur est en droit de lui refuser l'affranchissement et de lui enjoindre d'attendre la vacance du lieu de service occupé par son père,
5i 1. Dès que le seigneur peut assigner au serf qui veut se charger ailleurs des lieux redevables de services, un lieu de cette espèce , non précisément à la vérité, dans le bien auquel il est attaché, mais dans un autre faisant partie du même arrondissement et appartena,nt audit seigneur, le serf ne peut s'y refuser.
5 12. Alors cependantle lieu assigné par le seigneur doit être au moins aussi avantageux que celui que le serf trouve ailleurs, et son acceptation ne doit pas être accompagnée de conditions plus onéreuses.
5i5. Il ne faut pas non plus que, relativement au service et autres charges pesonnelles résultant de la servitude , la condition du serf soit plus mauvaise dans le domaine du seigneur qui lui assigne un établissement, qu'elle ne l'eût été dans le domaine étranger, où il avait dessein de se fixer.
5 1 4. Nul seigneur ne peut forcer le serf de se charger d'un lieu de service dans ua bien faisant partie d'un autre arrondissement.
5i 5. Il ne peut pas davantage le forcer d'accepter un lieu de service dans un domaine autre que celui dont il dépend , si un mariage lui procure ailleurs un lieu servant, et que sa femme ne veuille j>as le suivre dans celui proposé par \& seigneur.
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5j6. Dès qu'un serf peut par mariage obleiûr une exploitation exempte de servitude personnelle et suffisant a son entretien et à celui de sa famille, ou lorsqu'il peut se faire un beaucoup meilleur sort, en entrant dans une profession bourgeoise , son affranchissement doit lui être accordé, et il ne peut être forcé à se charger d*un lieu sujet à servitude, même dans le domaine auquel il a appartenu jusqu'alors.
517. Il en est de même lorsque rexploitatîon que le serf peut obtenir par son mariage est, à la vérité dans la dépendance d'un seigneur, mais que la future épouse refuse de suivre son mari dans le lieu de service que l'ancien seigneur a désigné.
5 18. Ces cas exceptés, le mariage des serfs mâles ne peut fonder une demande en affranchissement.
619. Le seigneur ne peut refuser cet affranchissement à une femme serve, qui trouve ailleurs dans un futur mariage de quoi suffire à son entretien.
620. Tout serf que le seigneur à maltraité sans droit ni jugement préalable est autorisé a demander son affranchissement sans rien payer.
521. Tout chef de famille peut aussi demander son affranchissement et celui de sa femme, dès qu'il donne les renseignemens prescrits parTarticle^O^, et qu'il peut se faire remplacer par un sujet capable.
522. Un seigneur n'est tenu de laisser sortir avec leurs parens les enfans capables de services qu'autant que leur perte peut être compensée par d'autres membres de la famille qui restent.
525. Le seigneur qui retient des enfans encore mineurs doit, ou les employer à son service, ou pourvoir de toute autre manière à leurs nourriture et entretien.
524. Nul seigneur ne peut retenir, contre la volonté de leurs parens qui transportent leur domicile ailleurs, des enfans au-dessous de l'âge de i4 ans.
525. Le serf autorisé à demander son affranchissement pour la cause déduite (art. 620), ne peut être empêché d'emmener aussi gratuitementles enfans qui se trouvent encore à sa charge.
526. Le seigneur, en affranchissant une veuve qui se transporte ailleurs, n'est pas tenu d'affranchir en même temps 5€s eafans.
Î>E PRUSSE. ï8i-
S27. Il est réglé par les articles i55-i6o comment la servitude peut cesser par prescription.
628. Un serf est déchu du droit de demander son affranchissement dans tous les cas où il aurait été dûment déclaré coupable de fautes graves envers le seigneur ou sa famille,
529. Il faut juger, d'après les dispositions des articles 206 à 216, dans qaelles circonstances des domestiques tenus à des services envers le seigneur peuvent demander leur congé , encore qu'ils n'aient pas fini le temps de leurs services.
530. Si le serf qui s'éloigne a un procès commencé dans la juridiction à laquelle il a été jusqu'alors soumis , il est €on traignable à donner caution , non seulement pour les frais, mais aussi pour le principal qu'il peut avoir à payer par jugement dans l'affaire principale.
53 1. Les lois provinciales fixent d'une manière plus précise quand et à quel prix le serf peut s'affranchir ou se retirer, lui sa famille et son bien.
532. Le seigneur n'a pas droit d'excéder cette fixation dans les cas où le serf est autorisé à demander son affranchissement.
533. Si lors de l'admission du serf il a été stipulé d'avance une somme à payer en cas d'affranchissement, une telle convention doit être jugée d'après les dispositions des art. 109 et 1 40 (1).
534. L'admission d'un serf dans les troupes du roi interrompt seulement la servitude , mais n'en affranchit point.
535. Si un tel serf possède un bien servant, il est comme tout autre astreint aux services et prestations attachés à cette possession.
536. Le seigneur ne peut empêcher l'épouse du militaire de suivre celui-ci au lieu où il est en garnison.
537. Un père est aussi en droit d'emmener avec lui ceux de ses enfans qui n'ont pas encore passé leur quatorzième année,
538. Le seigneur n'est pas obligé de permettre aux enfans qui ont passé cet âge de suivre leur père au quartier où est la garnison.
(i) Ces articles exigent l'examea , par la justice de tous les contrats relatifs aux obligations des serfs envers les seigneur^.
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559. Mais pour s'y opposer il doit, ou prendre ces enfans à son service, ou pourvoir de toute autre manière à leur entretien et à leur avancement,
540. Dès qu'un serf engagé au service militaire a eu son congé , il rentre , selon la règle , dans toutes les obligations qui le liaient à son seigneur avant qu'il fût enrôlé.
541. Mais s'il veut ensuite se libérer moyennant le prix légal, le seigneur ne peut le refuser.
542. Si en recevant son congé , il est pourvu d'un emploi civil incompatible avec la servitude, il en doit être affranchi sans être tenu à rien payer.
543. Lorsque le mari doit après son congé obtenu, rentrer en servitude, sa femme et les enfans qu'il a eus pendant son service militaire sont obligés de le suivre.
544* Au contraire, tous les enfans que le père a élevés en garnison pendant son service et qu'il a mis par ses soins à même de pourvoir à leur nourriture, sont dès-lôrs exempts de la servitude.
545. Après le décès du mari licencié et rentré en servitude, sa femme et ses enfans non encore pourvus y demeurent assujettis.
546. S'il arrive qu'un soldat licencié ait épousé pendant qu'il était encore au service , une personne libre , celle-ci , après la mort de son mari, doit être affranchie sur sa demande et sans frais.
547. Un cantonistc qui par sa bonne conduite au service est parvenu à une place d'officier, demeure lui, et sa famille , exempt de toute obligation personnelle envers le seigneur du domaine auquel il a appartenu, et n'a pas besoin d'être affranchi.
548. Celui qui , pendant son service militaire, a été promu au grade de sergent-major, ou même de sergent, doit être affranchi sans frais.
TITRE VIII
De V Ordre bourgeois.
Section I.
De V Ordre bourgeois en général.
1 . L'ordi^ bourgeois comprend tout habitant du royaume, qui , par sa naissance, ne fait partie ni de la noblesse ni
de l'ordre des paysans , et n'a été dans la suite incorporé à aucun de ces ordres.
2. S'appelle bourgeois^ dans le sens propre du mot, quiconque a fixé son domicile dans une ville où il a acquis le droit de bourgeoisie.
3. Les personnes de l'ordre bourgeois résidant dans l'intérieur ou au dehors de la ville , et formellement exemptées par leurs offices, dignités ou privilèges, delà juridiction du lieu de leur domicile , sont nommées immunes,
4. Lorsque, par des privilèges spéciaux , les tribunaux du domicile se trouvent investis de la juridiction sur des personnes immunes en elles-mêmes , il n'est dérogé en rien aux droits de celles-ci.
5. Les habitans des villes qui ne sont ni bourgeois proprement dits, ni delà classe des personnes immunes, s'appèlent membres sous protection»
6. Les bourgeois et les membres sous protection de la ville sont jugés d'après les statuts du lieu de leur domicile ; les personnes immunes le sont au contraire , d'après les lois provinciales , et à défaut de celles-ci , d'après le code général des lois.
7. Les personnes de l'ordre bourgeois qui possèdent des biens nobles , ne sont en vertu de cette possession réputées immunes qu'autant qu'elles résident constamment dans leurs biens.
8. Néanmoins , indépendamment de cette circonstance , les bourgeois possesseurs de tels biens fonds, sont encore, en ce qui concerne les actes et les affaires qui dépendent directement de la possession du bien noble , soumis aux lois et à la juridiction du lieu où il est situé.
9. Mais les bourgeois possesseurs de biens nobles , qui exercent une profession bourgeoise, sont soumis aux statuts et à la juridiction de la ville , quoi qu'ils demeurent alternativement en ville et dans leurs biens, et quils aient ainsi un double domicile.
10. Les lois et privilèges affectés proprement au seul ordre de la noblesse , ne s'appliquent ni aux bourgeois possesseurs de biens nobles, ni en général aux personnes immunes.
11. Toutes autres personnes de l'ordre bourgeois, non immunes et qui demeurent hors des villes , sont jugées d'après les lois du lieu de leur domicile, quand même ,
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à cause de leur profession, elles feraient paitie d'un corps de métier urbain.
12. Il est établi par les lois provinciales, en quels cas de tels habitans de la campagne peuvent invoquer les statuts des villes voisines; c'est-à-dire, un droit municipal»
i3. Le droit de bourgeoisie consiste dans l'ensemble des droits et prérogatives accordés par l'Etat aux membres d'une commune.
i4. Le droit de bourgeoisie doit j dans la règle > être conféré par le magistrat du lieu.
i5. Ne peuvent être admis comme bourgeois, ni lesserft d'un bien fonds, non affranchis par leurs seigneurs, ni les soldats et cantonistes , sans un congé absolu du corps, ou le consentement par écrit du chef ou commandant.
16. Un mineur ne peut également être inscrit sur le rôle des bourgeois, avant d'avoir été déclaré majeur.
17. Dans les lieux où les statuts ne prescrivent pas de conditions particulières pour obtenir le droit de bourgeoisie , il ne peut être refusé à un individu quelconque ,| irréprochable dans ses mœurs et capable d'exercer une profession bourgeoise.
18. Quiconque veut exercer dans une ville une profession bourgeoise , doit se présenter pour obtenir le droit de cité.
1 9. Comme l'obtention du droit de cité suppose la faculté d'exercer une profession bourgeoise dans la ville , un étranger qui n'a pas dessein de s'y fixer ne peut prétendre à ce droit.
20. Lorsque le magistrat juge à propos de l'accorder à un tel étranger ce doit être à condition qu'il sera constitué en son lieu par un représentant capable de répondre pour toutes les charges et devoirs civiques.
2 1. Celui qui désire être agrégé à la bourgeoisie doit aussi, aans la règle, prêter le serment de cet ordre.
22. Les enfans qui sont encore sous la puissance paternelle au moment où leurs père et mère acquièrent le droit de bourgeoisie, passent avec le père dans cet ordre, hors les cas spécifiés art. 622 et suiv. du titre précédent, où les enfans d'un serf affranchi demeurent soumis au seigneur.
23. Ils entrent, ainsi que ceux qui naissent après eux , dans tous les droits qu'attribuent aux enfans effectivement nés de bourgeois, les statuts, constitutions ou privilèges particuliers et les déclarations de volonté.
'ù4. Mais les enfaiis, ceux même de bourgeois, doivent en ^utre, pour avoir réellement le droit de cité , l'obtenir in* dividuellement.
25* Les bourgeois, dans les villes, âont^ quant à la police «t aux intérêts de leur profession , soumis au magistrat.
26, Le magistrat doit aux bourgeois du lieu , protection €t assistance en cas de besoin,
^7. Les droits et revenus uniquement concédés à la bourgeoisie , ne tournent point au profit des autres habitans du lieu.
28. Les constitutions particulières à cbaque lieu déterminent dans quelle proportion les bourgeois et possesseurs de biens fonds bourgeois doivent participer aux revenus communs et supporter les charges communes.
29. Tout bourgeois est tenu d'accepter les fonctions publiques municipales qu'il est capable de remplir.
5o. Si aucune rétribution particulière n'est attachée à l'exercice de telles fonctions , le bourgeois qui a été appelé doit, il est vrai, s'en charger gratuitement.
3i. Mais il doit aussi être indemnisé parla commune des frais qu'elle lui aurait occasionnés.
02. Dans la règle, lorsque les statuts ne fixent pas une durée plus longue ou la perpétuité, il ne peut être forcé de continuer au-delà d'une année des fonctions gratuites.
33. Les bourgeois sont aussi tenus de fournir à la commune , en cas de nécessité , d'autres services personnels.
54» Hors le cas d'un danger extraordinaire ou de telles autres circonstances particulières qui exigent expressément la présence des bourgeois , ils peuvent acquitter ces services personnels en se faisant remplacer par d'autres sujets capables.
35. Les bourgeois ne sont point tenus d'acquitter gratuitement des services manuels et industriels.
36. Le magistrat ne peut, hors le cas de nécessité urgente, ni exiger des services nouveaux et insolites , ni changer le mode de répartition sans la convocation et l'assentiment de l'universalité des bourgeois.
37. Il en est de même des contributions pécuniaires et autres inusitées jusqu'alors.
38. Mais d'un autre côté le corps de la bourgeoisie ne peut non plus , sans le consentement du magistrat , établir
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ni recueillir entre ses membres aucune sorte de prestations.
59. Les membres pris individuellement ne peuvent, sans le consentement des autres , obtenir^au préjudice de ceux-ci l'exemption des charges personnelles communes à tous.
4o.Au contraire, les sociétés particulières d'une commune de vii* e peuvent , même par prescription , être affranchies des charges communes aux autres bourgeois.
4i. Là où, d'après un ordre de choses établi sur une prescription légale , l'exemption personnelle des charges communes aux bourgeois a été jusqu'ici attachée à la possession de certains fonds ou à certaines dignités et emplois , il y a lieu de persister à s'y conformer.
42. Quiconque transporte son domicile dans un autre lieu perd par là son droit de bourgeoisie dans la ville qu'il quitte.
43. S'il désire le conserver , il doit en former la demande auprès du magistrat, au moins dans l'intervalle d'un an et un jour après son départ.
44. Les motifs d'intérêt général, ou l'avantage de la ville et delà bourgeoisie doivent être pris en considération lorsqu'il s'agit d'accorder ou de refuser cette permission.
45. Un tel membre absent n'est, à la vérité» assujetti pendant tout le temps de son absence , à aucun des devoirs personnels de la bourgeoisie , mais il ne peut aussi faire aucun usage des droits personnels attachés à ce titre.
46. Si le bourgeois absent veut, en conséquence d'une permission spéciale, continuera exercer par d'autres personnes sa profession dans son précédent domicile , la disposition de l'art. 20 reçoit son application.
47. Celui qui s'éloigne de la ville sans prendre un autre domicile, ne perd son droit de bourgeoisie que par la prescription ordinaire.
48. Un bourgeois qui passe dans la classe des personnes hnmunes , ne perd pas précisément par là son droit de cité.
49- Mais dès qu'il renonce aussi à la profession bourgeoise qu'il avait exercée jusqu'alors et se soustrait à la prestation ultérieure des charges et devoirs de la bourgeoisie , il ne peut plus prétendre au droit de cité.
5o. Lorsque le père est privé de son droit de cité par le changement de domicile , ou l'admission dans la classe des
personnes immuiies , les enfans qui sont encore en sa puissance perdent aussi les prérogatives de fils de bourgeois.
5i. Si le père conserve son droit de cité par une concession expresse (art. 43 et suiv. ) , tous ses enfans sont maintenus dans les prérogatives de fils de bourgeois , jusqu'à ce qu'Usaient eux-mêmes établi leur domicile hors du lieu où leur père jouissait de la bourgeoisie.
52. Si*le père a perdu son droit de cité par simple éloignement(art. 47 ) jles enfans existansà cette époque conservent toutes les prérogatives de fils de bourgeois, aussi longtemps qu'il ne survient pas dans leur état un changement par lequel ils perdraientle droit de bourgeoisie , en fussent-ils investis personnellement.
53. Mais les enfans qui ne viennent au monde qu'après cec éloignement perdent les prérogatives de fils de bourgeois , du moment où le père lui-même perd son droit de bourgeoisie.
54. Quiconque a été déclaré infâme, banni du pays, ou condamné à mort par contumace , perd son droit de cité.
55. Les autres délits n'entraînent la perte de ce droit, qu'alors seulement qu'elle a été prononcée par jugement d'après la disposition du codé criminel.
56. Lorsque le père, à cause de son délit, perd le droit de cité, lesenfans nésprécédemmentne perdentpointpourcela les prérogatives de fils de bourgeois , hors le cas de haute trahison.
57. Les veuves et femmes divorcées , mais non expressément déclarées parties coupables , participent aux droits de la bourgeoisie de leur ex-mari , autant que ces droits ne lui étaieiit pas personnels, et qu'elles-mêmes n*ont pas changé d'état.
58. Il est déterminé ci-après , jusqu'à quelpoint elles peuvent continuer la profession bourgeoise de leur mari.
59. Les nobles et les personnes immunes qui résident dans les villes doivent, comme les bourgeois proprement dits , se conformer aux dispositions générales de police de la cité, et sont soumis, lorsqu'il y a lieu, aux peines qu'elles établissent.
60. Ils ne peuvent exercer le commerce , ni autre profession bourgeoise, sans avoir obtenule droit de cité.
61. Si, après l'avoir obtenu , ils exercent effectivement une telle profession , ils doivent , dans toutes les affaires
i88 LOIS POLITIQUES FONDAMENTALE^
qui la concernent, reconnaître la juridiction de la ville et
les ordonnances de la police.
62. Mais dans toutes leurs autres affaires personnelles , ils conservent les droits et la juridiction des personnes immunes.
63. Cependant ils doivent à la cité les services et charges communes à l'instar des autres bourgeois.
64. Toutefois ils ne peuvent jamais être contraints d'acquitter en personne les services personnels.
65. Lorsque des personnes immunes veulent posséder des biens fonds bourgeois, elles prennent en même temps l'obligation de supporter toutes les charges civiques qui y sont attachées.
66. Elles doivent aussi , ou acquitter par elles-mêmes ou faire acquitter par des remplaçans capables, les services personnels attachés à la possession des biens fonds bourgeois.
67. Mais elles ne peuvent jamais être forcées de les acquitter en personne.
68. Dans toutes les affaires personnelles qu'elles peuvent avoir en leur qualité de possesseurs de biens fonds, elles doivent reconnaître la juridiction et les lois urbaines.
69. Elles doivent sur la réquisition du magistrat, s'engager par contre-lettres à toutes ces obligations.
70. Les enfans des personnes Immunes ,^ jouissent, tant qu'ils sont sous la puissance paternelle de la même exemption que leurs père et mère.
71. Les personnes immunes, dépossédées de droit et par jugement de leurs charges et dignités rentrent dans la classe à laquelle elles appartenaient par leur naissance.
72. Les membres qui existent sous la protection de la cité sont aussi dans la règle soumis , même en ce qui concerne leurs personnes, à la^uridiction des magistrats de la ville.
73. Tant qu'ils n'ont pas acquis le droit de cité, ils ne peuvent exercer aucune profession bourgeoise ni jouir d'aucun autre droit effectif de citoyen.
74. Il dépend des constitutions particulières à chaque lieu de déterminer jusqu'à quel point de tels membres doivent contribuer aux charges bourgeoises et aux prestations dues à la cité*
DE PRUSSE. iSg
75. A défaut de déterminations plus précises, ils ne peuvent être obligés à des services personnels , que dans les cas extrêmes où le concours de tous les bourgeois proprement dits ne suffirait pas pour écarter un danger dont la ville seroit menacée.
76. Mais ils doivent contribuer aux établissemens publics dont les avantages leur sont communs.
77. Cependant on ne peut, même en ce cas, exiger d'eux plus que des bourgeois de la dernière classe.
78. Le nombre des maisons bourgeoises doit être conservé, et plusieurs ne peuvent être confondues dans une seule sans une autorisation particulière du magistrat.
79^ Le magistrat ne peut donner cette autorisation que sur des motifs puissans d'intérêt public pour la cité, et de manière seulement que par-là les habitans ne soient privés ni de l'étendue nécessaire à leur demeure , ni des lieux qu'exige l'exercice de leur profession.
80. Quiconque possède dans une ville des fiefs bourgeois ou des maisons exemptes de cbarges bourgeoises, ne peut faire l'acquisition des maisons bourgeoises attenantes à ces deux sortes de possessions.
81. Si de semblables maisons, communes , bourgeoises et exemptes, adviennent par succession à une même personne, le magistrat est tenu spécialement de prendre aux frais du possesseur les mesures nécessaires pour prévenir toute confusion des limites et des droits.
( Les articles 82 à 85 contiennent des dispositions relatives aux champs et prés attenants aux maisons bourgeoises.)
Section II.
Des villes et communes urbaines,
86. Les villes sont principalement destinées à la demeure de ceux des habitans de l'Etat qui s'occupent de travailler, ou de perfectionner les matières premières et se livrent au commerce.
87. Le droit municipal ne peut être accordé par aucun autre que par le souverain.
88. Ce droit ne s'étend pas dans la règle aux faubourgs de la ville.
89. Cependant les habitans de ces faubourgs, en tant qu'ils sont immédiatement soumis à la juridiction du magistrat,
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doiveni; être jugés pour ce qui concerne leurs affaires con-
ten lieuses d'après les statuts de la ville.
90. Le droit de banlieue n'est pas une suite du droit municipal et il est nécessaire qu'il soit établi d'une manière spéciale.
( Les art. gi à 107 règlent le droit de banlieue, la distance à laquelle il s'étend, les professions qu'on peut exercer dans cette étendue; ils contiennent également des dispositions sur le droit de marché, qui appartient exclusivement aux villes. )
108. Les communes urbaines ont les droits des corporations privilégiées,
109. Tous les habitans inscrits sur le rôle des bourgeois sont considérés comme membres de telles communes.
( Les articles 110 à ii4 rappèlent quelques dispositions relatives aux délibérations et arrêtés des corporations privilégiées, qui sont déclarées applicables aux communes urbaines. )
ii5. Les communes urbaines ont le droit de rédiger, par des arrêtés en forme convenable, leur statut concernant l'ordre intérieur et la police de la commune, ou de certaines classes de la commune.
1 1 6. Cependant avant que ces arrêtés puissent comme statuts obliger la commune et ses membres, pris individuellement, ils doivent toujours être présentés à l'approbation et à l'examen de l'autorité chargée de la police de la province.
1 17. Lorsqu'il s'agit de faire de nouveaux statuts par lesquels doivent être fixés les droits extérieurs d'une commune, ou ceux particuliers à chacun de ses membres , il faut observer tout ce qui a été prescrit pour la confection des lois nouvelles.
118. Ces mêmes dispositions générales ont aussi leur application quand il question de changer ou d'abroger ces sortes de statuts.
Le magistrat est président de la commune
120. C'est d'après les privilèges et statuts de chaque lieu, et à défaut, d'après les lois privinciales, qu'il faut juger si ce magistrat doit être élu par la commune, ou nommé parle prince.
19 1. En cas de doute, il est présumé que le droitd élection apparlientà la commune.
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132. Là où la commune a droit d'élection, ce droit dans la règle s'exerce par le magistrat.
123. Les magistrats doivent alors choisir pour les places vacantes des sujets capables, et les présenter au collège supérieur de la province.
124. Quiconque est parent ou allié du magistrat au quatrième degré, ou à un degré plus proche, ne peut être proposé pour remplir une place vacante.
125. Le droit de choisir les employés subalternes appartient dans la règle au magistrat.
126. Ce qui est prescrit touchant les membres proprement dits de la magistrature s'applique à l'élection des greffiers de la ville.
1 27. A l'égard des autres employés subalternes, c'est uniquement d'après les coutumes reçues dans chaque endroit qu'il faut décider ce qui les concerne.
128. L'exercice de la police dans la ville appartient au magistrat, en vertu de sa place comme chef de la bourgeoisie.
129. En ce qui concerne cet exercice, tous les habitans de la ville^ même les personnes immunes, sont soumis à sa direction et à sa surveillance.
100. En vertu de la police à lui attribuée, le magistrat a droit de faire payer aux habitans les contributions non litigieuses et tout ce qui est destiné à l'acquit des charges communes, comme aussi de faire observer les ordonnances de police, et d'exiger les amendes pécuniaires manifestement encourues d'après ces ordonnances.
i5i. Dès qu'il s'élève une contestation sur l'obligation , d'acquitter une contribution exigée, ou sur l'infliction d'une peine correctionnelle, la connaissance et la décision de l'affaire doivent être réservées au juge compétent.
i32. Les limites qui distinguent entre elles les juridictions municipale , civile et de police , sont fixées par les ordonnances particulières à chaque lieu, et les limites qui séparent les juridictions de police et criminelle sont déterminées ci-après au titre xvii.
i55. Tous collèges, corporations, et établissemens publics dépendansde la commune, sont soumis à l'inspection du magistrat.
Le magistrat est autorisé, et même tenu de sur
veiller et de défendre, tant en justice que partout ailleurs les droite d^î la commune.
i35. î\ est également chargé de la garde des titres concer* nant les droits et constitutions de la ville.
i3ô*. Les archives du magistrat municipal jouissent du môme droit que les archives judiciaires , quoique d'ailleurs ce magistrat ne soit investi d^aucune juridiction.
157. Mais le magistrat qui veut conserver ce droit pour ses archives est tenu d'en confier la garde à des personnes, qui prêtent un serment spécial à cet effet.
(Les articles i58à 1 58 sont relatifs aux finances municipales, les dispositions les plus remarquables sont celles-ci : Les finances sont administrées par le magistrat; les biens du domaine municipal sont placés sous la surveillance suprême de l'Etat; le consentement del'Etat est nécessaire pour charger de rentes les biens municipaux ; à défaut de dispositions spéciales, les lois de la province déterminent jusqu'à quel point le consentement de l'autorité préposée estrequis , 6oitpouraffermer,soitpourlesventesde bois, soit pour l'emploi des capitaux. Le consentement de la bourgeoisie est requis lorsqu'il faut aliéner, donner à bail perpétuel ou engager les biens municipaux , ou les grever de servitudes et de dettes qui ne peuvent être éteintes par les revenus ordi^ naires; les biens de la cité même immeubles peuvent être ^saisis et aliénés par voie exécutoire, pour dettes valablement contractées , sans qu'il faille demander l'autorisation de la commune ou de l'Etat; du reste les communes urbaines jouissent relativement à leurs biens des mêmes droits, que les mineurs. )
(Les articles 159 à 1 65 sont relatifs aux biens bourgeois dont les produits appartiennent à chaque membre de la cité. Le magistrat n'a aucun droit à leur administration / seulement ils sont placés S.OUS son inspection.)
166. Entre les villes médiates et les villes immédiates, la différence dans la règle consiste uniquement en ce que les premières sont dépendantes d'un autre seigneur outre le souverain.
167. Lorsque le seigneur est investi de la juridiction en général, on présume qu'il est en droit de l'exercer égale-» ment sur la ville médiate.
168. Dans la règle , le seigneur a le droit de choisir et d'instituer tous les fonctionnaires municipaux.^
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169. Ou, si le droit d'élection a été accordé soit au magistrat soit à la bourgeoisie d'une ville médiate, il est réservé au seigneur de confirmer le choix et de recevoir le serment.
170. Lorsque l'Etat juge nécessaire d'établir dans une ville médiate des officiers de police particuliers , leur nomination appartient à l'autorité chargée de la police de la province,
171. Le droit de bourgeoisie dans une ville médiate ne peut être accordé à personne , à l'insu et sans l'aveu du seigneur,
1 72. Il demeure réservé aux lois provinciales de déterminer plus précisément ^uels sont les droits du seigneur médiat, dans la régie, l'aliénation et l'engagement des biens municipaux et bourgeois,
173. Mais même relativement aux droits qui lui appartiennent réellement, le seigneur médiat est soumis à la surveillance suprême de l'Etat, et aux lois établies à cet égard.
174. L'Etat conserve aussi dans tous les cas, en ce qui concerne les affaires des villes médiates les mêmes droits qui lui sont attribués en général par le tit. ê sur les biens des corporations et communautés.
175. Les droits du seigneur médiat sur les bourgeois pris individuellement dépendent de la différence du rapport d'après lequel ceux-ci sont soumis soit à la servitude, soit seulement à la juridiction de ce seigneur.
1 76. Les bourgs ne diffèrent des villages qu'en ce que leurs habitans sont autorisés à exercer certaines professions, urbaines,
177. Cependant il ne peut, suivant la règle > être établi dans les bourgs aucune corporation ou corps de métier pour l'exercice de ces sortes de professions.
178. Les magistrats établis dans les bourgs n'ont, d'après la règle y que ïes droits dont jouissent les justices d© villages.
TITRE IX
Des devoirs et droits de la noblesse,
1. La noblesse, comme le premier ordre dans l'Etat , et suivant sa destination , est principalement tenue de le
défendre, de soutenir sa considération au dehors et sa constitution dans l'intérieur.
2, Sont seulement compris dans l'ordre de la noblesse , ceux à qui la noblesse de race est dévolue par naissance ou par concession du souverain.
5. Elle échoit par naissance à toutes les personnes issues d'un père noble par un mariage de la main droite.
4. En conséquence^ la noblesse se transmet par le père, quoique la mère ne soit point delà caste nobiliaire.
5. L'enfant né hors mariage d'un père noble, participe aussi à la noblesse, par l'effet, soit d'un mariage subséquent de la main droite légalement contracté avec la mère, soit d'une déclaration judiciaire du père équivalente à un mariage de cette nature.
6. Il en est de même lorsque la mère est déclarée par sentence et de droit, épouse du père noble.
7. Il est déterminé en son lieu (tit. 2, art. 6o3, 6o4? 6o5, 682 et 685), jusqu'à quel point la noblesse s'acquiert par la légitimation du prince ou par l'adoption.
8. Lorsqu'une personne du sexe , d'un ordre inférieur y s'unit par mariage de la main droite à un homme noble, elle acquiert dès-lors les droits extérieurs de la noblesse , pourvu néanmoins que le mariage en lui-même ne soit point considéré par les lois comme une mésalliance.
g. Le chef seul de l'Etat peut accorder la noblesse à un sujet qui ne la tient point de naissance.
10. Lui seul peut élever d'un degré inférieur de noblesse à un degré plus haut.
11. L'élévation de rang accordée par le prince passe aussi aux enfans alors déjà existans, soit qu'ils se trouvent encore ou non sous la puissance paternelle, à moins qu'il n'y ait pour eux une exclusion positive.
1 2. Les élévations de rang qui concernent des femmes et des veuves sont sans aucun effet pour leurs enfans.
i3. Nul sujet de l'Etat ne doit, sans la permission du prince, solliciter auprès des puissances étrangères un rang plus élevé, ou faire valoir dans les Etats prussiens celui qu'une autre puissance pourroit lui accorder de son propre mouvement.
14. Quiconque n'a point acquis la noblesse par sa naissance , ou par faveur du prince, ne doit point s'arroger les qualités et les prérogatives nobiliaires.
i5. Pareillement, toute personne d'une noblesse de degré intérieur ne doit pas s'attribuer, par son propre fait , des droits ou des qualités qui appartiennent à un ordre supérieur.
16. Nul ne doit se servir des armoiries d'une famille noble 5 s'il n'est point de la famille à laquelle elles ont été positivement attribuées ou qui en a fait usage de temps immémorial.
( Les articles 1 7 à 3 1 traitent de la preuve de la noblesse.)
32. Les droits nobiliaires attribués par le prince à un collège ou corporation , ou affectés à un office , ne peuvent s'étendre au-delà de ce que portent littéralement les lettres qui confèrent cette faveur.
35. Ces sortes de droits ne sont point transmissibles par naissance.
34« Les personnes de condition noble ne sont justiciables, suivant la règle , que du tribunal supérieur de la province.
55. La noblesse a un droit de préférence aux places honorifiques qu'elle s'est rendue capable de remplir.
56. 11 demeure néanmoins réservé au souverain de juger la capacité et de faire un choix entre les compétiteurs.
lia noblesse seule a droit de posséder des biens nobles
58. La nature des biens nobles se détermine d'après les constitutions particulières de chaque province.
59. Les mêmes constitutions décident aussi, si à la qualité de noble , il faut encore joindre celle d'indigène pour posséder des biens de ce genre.
4o. La noblesse seule peut constituer des fidéicommisde famille sur des biens nobles.
4i. Les nobles possessionnés ont droit d'exercer en leur propre nom les droits de chasse affectés à leurs biens.
42. Ils peuvent faire exercer en leur nom la justice dans le bien qui est investi du droit de juridiction.
45. Ils jouissent des droits honorifiques attachés au patronage de l'église.
44* Us doivent en conséquence, avoir une mention expresse dans les prières publiques et obtenir les honneurs du deuil d'église dans les lieux où il est en usage.
Us peuvent prendre le nom de leurs terres, et s'en
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servir comme d'un titre particulier dans les actes et dans les circonstances publiques.
46. Le droit de séance aux assemblées de la noblesse , au cercle et aux Etats , et celui de suffrage dans les affaires qui s'y traite»t , «^appartiennent régulièrement qu'à la noblesse possessiomiée.
47. Les personnes non nobles ne doivent point, dans la règle , être admises comme vices-régens, ou comme mandataires des mem^bres nobles.
48. Si pourtant un noble possessionné commet un fondé de procuration g<inérale, de condition roturière, pour administrer toutes les affaires de son bien en son absence , celui-ci peut aussi exercer le droit de suffrage de son commettant, au cercle et aux Etats.
49. Ce droit ne peut non plus être interdit aux tuteurs des nobles possessionnés , ni aux députés des magistrats dont les villes possèdent des bi^ns nobles, ou domaines, quoique leurs personnes soient de condition roturière.
50. Les roturiers possesseurs de biens nobles , quoiqu'ils ne siègent pas en personne, ont cependant la faculté de confier, en chaque occurence, leurs droits de suffrage à des nobles.
5i. Les personnes de l'ordre bourgeois ne peuvent posséder des biens nobles sans une permission spéciale du prince.
(Les articles 52 à 71 contiennent des dispositions relatives aux roturiers qui possèdent des biens nobles.)
72. Le titre précédent règle jusqu'à quel point les nobles peuvent acquérir et posséder des biens en roture.
73. Les personnes de condition noble ne peuvent acquérir des biens ruraux , comme domaines subsistans par euxmêmes, qu'avec l'agrément exprès du collège de police de la province.
74. En ce qui concerne les réunions des parties de biens ruraux aux biens nobles, il faut suivre les dispositions du titre 7, art. i4j i5 et 16.
75. I>ans tous les cas où les nobles sont autorisés à posséder des biens ruraux, ils doivent servir toutes les charges réelles et personnelles qui y sont inhérentes.
76. Les nobles ne doivent, dans la règle, exercer aucune profession et commerce de la bourgeoisie.
Lorsque le commerce en gros n'est assujéti à aucune
dépendance de corps et communauté, un noble peut s'y livrer.
78. A regard d'un noble exerçant ce genre de commerce dans une ville, les dispositions du titre 8, art, 60 et suiv.y sont applicables.
^9. Régulièrement, aucun noble ne peut être admis dantf tes communautés des marchands formant corps, sans une permission spéciale du prince.
80. Les droits et devoirs particuliers de la noblesse, soit qu'on la considère comme ordre, ou dans les individus ses membres, sont déterminés, en ce qui concerne les personnes et les biens, par des lois et des constitutions particulières, suivant les différentes provinces.
81. Celui qui, dissimulant sa condition noble,^^,o« la déniant, s'introduit dans une communauté ou corps de métier, et exerce une profession roturière, perd les droits de la noblesse.
82. Cette déchéance est encourue à plus forte raison par celui qui choisit un genre de vie déshonnête, par lequel il soit relégué dans la classe du menu peuple.
83. Celui qui se fait adopter par une personne dune co'ndition inférieure, et change à cette occasion son nom noble, ne peut conserver la noblesse sans une dispense particulière du souverain.
84. Les personnes du sexe perdent les prérogatives personnelles de la noblesse lorsque, en contractant mariage avec un roturier, elles changent leur nom de famille.
85. Et même, suivant la règle, elles ne recouvrent point la noblesse après la dissolution du mariage.
(Les articles 86 à 90 contiennent quelques modifications à cette règle. )
9 1 . Tout noble peut être dégradé de noblesse, par sentence j udiciaire , pour délits graves.
92. Les cas où cette dégradation doit être prononcée sont définis par les lois criminelles.
95. Cette peine ne frappe les enfarts déjà nés avant le jugement, que dans les cas où les lois le prononcent en termes positifs.
94. Le non usage pur et simple des droits et titres nobiliaires n'emporte pas la perte de la noblesse en elle-même.
95. Lorsqu'une famille noble n'a point usé de sa noblesse pendant deux générations, celui qui en veut reprendre Fexer-
cice doit se présenter devant le collège de justice de la province, et justifier de son droit.
96. Celui qui lui-même , ou dont les ancêtres ont perdu la noblesse, peut en solliciter le renouvellement auprès du souverain.
97. Le renouvellement de la noblesse n emporte pas le rétablissement des prérogatives particulières de la noblesse de race, à moins d'une déclaration expresse du prince.
98. Une noblesse perdue pour délit ne peut être renouvelée dans la personne du délinquant.
99. La noblesse ne se maintient point par la simple grâce accordée au délinquant , mais par l'abolition et l'anihilation entière de la procédure.
1 00. Le prince peut réintégrer, à la vérité , dans la noblesse de race, les enfans nés du délinquant après la dégradation; mais alors celui-ci ne compte pas dans les occasions où il faut justifier d'un certain nombre d'ascendans nobles.
TITRE XL
Des droits et des devoirs, des églises et des communautés ecclésiastiques.
Art. 1*'. Les opinions des regnicoles, en ce qui concerne la Divinité et les choses divines, la Foi et le culte intérieur, ne peuvent être l'objet d'aucune loi coactive.
2 . Tout habitant de l'Etat y doit jouir d'une parfaite liberté de religion et de conscience.
3. Nul n'est tenu à recevoir de règle de l'Etat en ce qui concerne ses opinions privées en matière de religion.
4. Nul ne doit être inquiété, tenu de rendre compte, tourné en dérision, ou persécuté en aucune manière, relativement à ses opinions religieuses.
5. L'Etat même ne peut exiger d'un individu , de déclarer à quelle religion il est attaché, hors le cas où la force et la validité de certains actes civils en dépendent.
6. Mais quand même le déclarant confesserait qu'il a des opinions hétérodoxes, cet aveu ne peut avoir pour lui d'autres effets préjudiciables que ceux qu'entraîne naturellement l'incapacité légale de certains actes ou droits civils.
7. Chaque père de famille peut régler comme il lui plaît le culte divin dans son domestique.
Mais il ne peut forcer les personnes de sa maison , qui
sont attachées à un autre culte, de suivre le sien malgré elles.
9. Les assemblées clandestines qui pourraient être dangereuses pour l'ordre et la sûreté de l'Etat, ne peuvent être tolérées, même sous prétexte d'exercice religieux en réunion domestique.
10. Mais plusieurs habitans de l'Etat peuvent, avec le consentement du gouvernement, se réunir pour vaquer à àes exercices religieux.
TITRE XIII
Des droits et obligations de l'Etat en général.
Art. 1^^ Les droits et obligations de l'Etat, à l'égard des citoyens et habitans qui jouissent de sa protection , sont tous réunis en la personne de son chef.
2. La principale obligation du chef de l'Etat est de maintenir la tranquillité et la sûreté, tant au - dehors que dans l'intérieur, et de protéger chaque individu contre la violence et les troubles.
3. Il appartient au même de donner ses soins aux établissemens destinés à procurer aux habitans les moyens et les occasions de cultiver leurs moyens et leurs talens, et de les employer à l'avancement de leurs affaires.
4. En conséquence, le chef de l'Etat est investi de toutes les prérogatives et droits nécessaires pour parvenir à ces fins.
5. Faire les dispositions convenables pour la défense de l'Etat contre les ennemis du dehors, déclarer la guerre, conclure la paix, stipuler des alliances et des traités avec des puissances étrangères, sont des attributions exclusives du. chef de l'Etat.
6. Le droit de porter des lois et de prescrire les mesures générales de police, de les abroger et de les interpréter, appartient à la souveraineté.
7. Le chef de l'Etat, seul, peut concéder, à titre de privilège , des exemptions de ces sortes de lois, élever en dignités, conférer les emplois publics et les honneurs.
8. Les sentences qui prononcent une peine capitale, ou une détention de dix ans ou davantage, ou une peine plus rigoureuse , ne peuvent être mises à exécution sans l'expresse confirmation du chef de l'Etat.
9. Le droit de pardonner des délits par des raisons majeures, d'abolir les informations, de remettre la peine en tout
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OU eil partie aux délinquans, de commuer la détention âatiâ une maison correctionnelle ou dans un fort, ou tout autre condamnation plus rigoureuse , en des peines plus douces, re peut être exercé immédiatement que par le chef de l'Etat, à moins que, relativement à certains délits ou à des peines particulières, il n'ait délégué ce droit à un tribunal émané de lui.
10. Mais Tabolition d'un délit, ou la grâce accordée ultérieurement aux coupables, ne doivent jamais porter atteinte aux droits privés d'un tiers, résultant de ce délit.
1 1. Au contraire, celui-ci, encore que l'instruction criminelle ait été arrêtée, peut néanmoins établir la preuve du fait, par la voie de la procédure civile, en tant qu'il est nécessaire de le faire pour motiver son droit.
12. Le droit de fixer les monnaies, poids et mesures, fait partie des droits souverains.
i3. Toutes les sociétés qui existent ou existeront dans l'Etat, tous les établissemens publics, sont soumis à la surveillance du prince, pour l'intérêt de la tranquillité, de la sécurité et de l'ordre général.
i4. Afin que le prince puisse remplir les obligations qui lui sont imposées, et pourvoir aux dépenses à ce nécessaires, il lui est accordé des revenus fixes et des droits utiles.
i5. Le droit d'imposer, pour satisfaire aux besoins de l'Etat, des contributions sur les biens particuliers des citoyens, sur leurs personnes , sur leur commerce , sur les productions ou consommations, est un attribut de la souveraineté.
i6. Lorsque des employés de l'Etat sont tenus, en vertu de leurs fonctions, de prendre soin de certaines affaires qui appartiennent aux droits et devoirs de l'Etat, il faut, s'ils n'excèdent point le but de leur mandat, leur obéir comme au prince lui-même.
ly. Ce qui concerne les droits de la personne du prince, de sa famille et de sa race, se décide d'après les constitutions et pactes de famille.
i8. Tous autres actes et affaires privées des mêmes personnes, doivent être jugés d'après les lois de l'Etat.
TITRE XIV
Des revenus de l'Etat et des droits dujîsc.
Art. 1"
a. Sont sujets aux contributions, comme droit régalien,
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tous ceux qui jouissent de la protection de l'Etat pour leur personne, leurs biens et leur commerce.
5. Il est déterminé, dans les lois spéciales des provinces, quels habitans ou quelles classes de biens sont immunes de payer telle ou telle nature de contribution , à raison de la diversité de ces mêmes provinces.
4. Les habitans, lesXîorps et communautés, ne peuvent, dans la règle-, acquérir l'exemption des charges imposées à la classe dont ils font partie, que par des conventions ou des privilèges exprès.
7. Il ne faut pas que, à cause de telles exefnptions, il soit imposé une augmentation de charge aux autres membres de la même classe.
TITRE XVII
Droits et devoirs de l'Etat^ concernant la protection particulière quil doit à ses sujets.
Art. 1^'. L'Etat est tenu de veiller à la sûreté de ses sujets, relativement à leur personne, à leur honneur, à leurs droits et à leurs biens.
2. En conséquence, il est autorisé à prendre toutes les mesures nécessaires à l'effet d'administrer la justice, de pourvoir aux intérêts de ceux qui ne peuvent le faire eux-mêmes, et de prévenir et punir les délits.
Section I.
De la juridiction.
4. La juridiction civile a pour objet l'instruction et la décision des litiges qui s'élèvent sur les droits et la propriété.
5. Elle embrasse encore le droit de conclure judiciairement , de confirmer et d'homologuer les actes non contentieux.
6. A la juridiction criminelle appartient le droit d'informer des délits, et de les punir.
7. Les limites de Tune et de l'autre juridictions sont tracées d'une manière plus précise, d'après les différentes constitutions de chaque province.
10. Il appartient à la police de prendre les mesures convenables au maintien de la tranquillité et sûreté publiques , et du bon ordre, et propres à détourner les] dangers qui menacent, ou la société en général, ou quelques-uns de ses membres individiiellement.
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If. La juiidiction tle police connaît des contraventions à de telles mesures, et les punit lorsqu'elles n'ont pas le caractère d'un délit prémédité Ou criminel.
12. Dans tous les cas où la tranquillité et la sûreté publiques, qui sont principalement confiées à la sollicitude de la police, éprouvent des troubles, le droit d'arrestation provisoire et d'information préala'l3le e^ dans la compétence de la juridiction de police,
1 3 , 1 4 , 1 5 , 1 6 et 1 7 . . .
i8. La juridiction générale et suprême, dans l'Etat, repose
entre les mains du prince, et, comme droit de souveraineté, est inaliénable.
19. L'exercice de la juridiction, dans des districts, sur des choses, des personnes, ou relativement à des actes déterminés, peut être confiée à autrui.
20. Cette sorte de juridiction privée est susceptible d'être acquise, de l'Etat, par des particuliers, des familles, des corporations et communes, ainsi que toutes autres petites régales.
21. Elle peut encore être attachée à la possession de certains biens fonds.
22. Nul de ceux qui ont une juridiction particulière ne peut, dans l'exercice de ce droit, être exempt de la surveillance suprême de fEtat.
20. Dans les lieux où le droit de juridiction est attaché en général à certaines espèces de biens fonds, ou spécialement attribué à la possession de certains biens, un tel droit s'appelle Juridiction patrimoniale, ■
(Les articles 2/f à 29 règlent la transmission de la juridiction avec le bien fonds auquel elle est attachée.)
5o. Quiconque est investi de la juridiction d'une manière générale seulement, n'est, dans la règle, fondé à exercer que la juridiction civile.
5i. Mais celui qui est investi de la haute et basse, ou de toutes les juridictions, a aussi la juridiction criminelle, et tous les droits qui en font partie.
32. Les personnes nobles, les officiers de l'Etat, et les ecclésiastiques, ne sont pas, dans la règle, soumis à la juridiction privée.
35. Pareillement, la juridiction privée ne s'étend pas aux biens nobles, ecclésiastiques et curiaux, ni aux biens qui jouissent des mêmes droits que ceux-ci.
34' Les causes et affaires dans lesquelles le fisc est partie ou sociétaire, ne sont pas du ressort des juridictions privées.
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44. Le seigneur de la juridiction ne peut être forcé de com j paraître malgré lui dans ses propres tribunaux.
45. Ni contraindre ses justiciables d'y porter leurs plaintes contre lui.
46. Les dispositions relatives au seigneur de la juridiction sont aussi applicables à ses enfans , à sa femme, et autres personnes de sa famille.
(Nous n'avons pas cru devoir rapporter en entier ce titre, où quelques dispositions de droit public se trouvaient disséminées dans un grand nombre de dispositions de droit privé. )
DECRET
Relatif à la publication d^une Constitution de la monarchie prussienne. ( 20 mai i8i5. )'
Nous, Frédéric- Guillaume, etc.
Par notre décret du 3o du mois dernier (1), nous avons
(i) Voici l'extrait de ce décret :
L'Etat prussiea sera divisé en six provinces ; il y aura cinq divisions militaires, dont chacune sera formée d'une ou de plusieurs provinces. Chacune de celles-ci sera subdivisée en deux ou plusieurs arrondissemens de gouvernement , dont il y aura en général vingt-cinq. Chaque pro vince sera administrée par un premier président. Ces magistrats , au lieu de former une autorité intermédiaire entre les ministères et les gouveriiemens , conduiront les affaires sous leur responsabilité spéciale, comme commissaires permanens du ministère. Dans chaque arrondissement du gouvernement, il doit y avoir dans la règle uu tribunal territorial suprême ( Ober-Landes- Geri'cht) Tponr l'administration de la justice, et un gouvernement pour la police territoriale et pour l'administration du fisc ; mais préalablement il n'y aura que quelques arrondissemens de gouvernement qui posséderont, à côté d'un autre, un tribunal territorial suprême. Celuici sera établi pour un ou deux arrondissemens de gouvernement. La chambre royale de Berlin s'étendra sur cette ville et sur l'arrondissement de gouvernement à Postdam. Si les localités le comportent, le tribunal territorial suprême siégera au chef- lieu du gouvernement. La chambre royale continuera de siéger à Berlin.
Les attributions des gouvernemens seront partagées en deux sections principales , qui se trouvent réunies sous l'autorité d'un président ; elles ne seront cumulées que dans des cas urgens. Chacune de ces sections sera gérée par un directeur et des conseillers de goui^emement.
La discipline et la nomination aux places sont du ressort du ministère de l'intérieur, à l'exclusion de ceux des conseillers qui gèrent les affaires dépendantes du ministère de la police , et qui sont nommés par lui.
Pour l'administration de l'église et des écoles , il sera établi , au chef-lieu de chaque province, un consistoire qui sera présidé par le premier pvéiiilent. Ce consistoire exercera, à l'égard des protestans , les droits cou-
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<3tabli une administration régulière pour notre royaume; prenant en considération en même temps les anciennes re-
sistoriaux ; à l'égard des catholiques romains , il fera tenir la main à Tadministration des droits seigneuriaux cii^ca sacra ; à Tégard des autres religions , il exercera la surveillance que demande le but de l'Etat, et que comporte la liberté de conscience. Toutes les institutions qui ont rapport à l'instruction ou à l'éducation seront placées sous l'autorité de ces consistoires , à l'exception des universités , qui resteront subordonnées au ministère de l'intérieur. Le premier président sera néanmoins le curateur do l'Université, placée dans la province. Dans chaque arrondissement de ^ouvernement où il n'y a point de cousistoiire , il sera formé une commission pour les affaires de l'église et des écoles ; elle sera composée de prêtres €t de scoliastes , qui , sous la direction et sur l'instruction du consistoire géreront celles des affaires qui demandent une participation personnelle. La direction en sera confiée à un membre du gouvernement.
Pour le soin de la police médicale, il sera établi , dans chaque chef-lieu , un collège médical sous la direction du premier président. Dans chaque arrondissement de gouvernement oii il n'y a point de collège médical, il y aura une commission de santé composée de médecins, de chirurgiens et d'apothicaires qui , sous la direction et sur Tinstruction du collège inédical, conduira toutes les affaires qui demandent une participation pe.sonnellc ; la direction en sera confiée à un membre du gouvernement.
Le mode d'administration collégiale est adopté pour toutes les parties qui n'en exigent pas expressément un autre, de manière toutefois que, dans la règle , chaque partie émet ses propositions séparément. Le président est l'organe du ministère d'Etat ; le ministre de la police et la deuxième section du ministère des relations extérieures, dont la première section du gouvernement est Torgane, adressent leurs décisions au président. L(;s ministres de la guerreet de la justice, lorsqu'ils ont des mesures à faire exécuter dans le gouvernement , adressent aussi leurs décisions au président.
Les organes delà première section du gouvernement, pour l'exécution de ses dispositions, ont les conseillers territoriaux ( Land Rœihc ). Chaque cercle a un conseiller territorial. Chaque arrondissement de gouvernement sera divisé en cercles. Tous les endroits situés dans l'élendue d'un cercle en font partie, et sont soumis à l'autorité territoriale, de manière cependant que toutes les villes considérables, avec leurs banlieues, formeront un cercle particulier. Les commissaires chargés de l'organisation doivent désigner ces villes et tracer leur banlieue. Le directeur de la police y remplira les fonctions de conseiller territorial.
En attendant que l'organisation territoriale soit effectuée , les autorités de cercle actuelles resteront en activité.
Les organes de la deuxième section sont les conseillers territoriaux et leurs substituts, les autorités subalternes du trésor public, etc. Les or gancs du premier président sont les gouvernemens , les consistoires et les collèges municipaux. Les organes des consistoires sont le conseil scolastique de l'arrondissement , du gouvernement , et les inspecteurs du clergé et des écoles. L'organe du collège médical est le conseil médical , qui , de son côté, se sert de l'organe des conseillers territoriaux.
A l'égard de la discipline et de la nomination aux places , chaque autorité subalterne dépend de la section principale du gouvernement dont elle est l'organe. Les conseils territoriaux ressortissent de la première section principale. Les présidons , directeurs et conseillers du gouvernement ou àcs tribunaux supérieurs ont un rang égal. Au cas avenant, la première place revient à l'ancienneté de service.
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îations des provinces, l'histoire de la Prusse fait voir en effet que l'heureux état de liberté civile, ainsi que la stabilité d'une administration juste, et fondée sur l'ordre, avait trouvé dans le caractère des souverains et dans leur union avec leurs sujets, toute la garantie que permettent d'obtenir l'imperfection et l'instabilité des choses humaines.
Toutefois, pour que ces avantages aient une base encore plus ferme, pour donner à la nation prussienne un gage de notre confiance, et à^ la postérité un document authentique des principes d'après lesquels nos ancêtres et nous-mêmes avons gouverné notre royaume, en ayant toujours en vue le bonheur de nos sujets; enfin, pour que ces principes puissent être constamment rappelés, d'après un document écrit qui soit la constitution de la monarchie prussienne ^ nous avons résolu ce qui suit :
Art. i^''. Il sera formé une représentation du peuple.
2. Les assemblées provinciales, dans les lieux où elles ont existé avec plus ou moins d'importance, seront rétablies, et formées d'après ce qu'ont appris le temps et l'expérience, ou elles seront introduites dans les lieux où elles n'ont pas encore existé.
3. Des assemblées provinciales il sera tiré une assemblée de représentans du royaume, qui se réunira à Berlin.
4. Les fonctions des représentans nationaux s'étendent -à délibérer sur tous les objets de législation qui concernent les droits personnels des citoyens et leurs propriétés, y compris les impôts.
5. Un comité sera formé sans retard, à Berlin, d'officiers de l'Etat expérimentés et d'habitans des provinces.
6. Le comité s'occupera de la formation des assemblées provinciales, de l'organisation de la représentation nationale, et de former nne constitution d'après les principes qui viennent d'être établis.
7. Cet objet devra être terminé au i^* septembre de la présente année.
8. Noire chancelier est chargé de l'exécution du présent décret, et de nous soumettre le travail du comité. Il en nommera les membres, et présidera les assemblées. Mais en cas d'absence par nécessité, il nommera parmi eux un membie pour le remplacer.
Donné à Vienne, etc^
EDIT DE CENSURE
Rendu par S. M, Frédéric' Guillaume. ( 18 octobre 1819. )
Frédéi ic-Guillaume , par la grâce de Dieu, roi de Prusse , etc. , savoir faisons :
La loi sur la presse , arrêtée à l'unanimité pour cinq ans , par la Diète, le 20 septembre dernier, a établi , pour tous les Etats de la Confédération , les mesures ci-dessous : ( Suivent les dix articles rapportés page iZ'p et suiv,) La meilleure manière de satisfaire à la responsabilité dont nous nous sommes chargés étant de laisser, comme par le passé, sous la censure, tous les écrits de plus de vingt feuilles d'impression, aussi long-temps que la présente loi sera en vigueur; et l'expérience ayant appris que l'organisation actuelle de la censure était défectueuse , qu'elle n'est point assez simple, et qu'elle est imparfaite sous plusieurs rapports , nous avons résolu de supprimer, par les présentes, l'Edit de censure du 19 décembre 1788, ainsi que tous les rescrits et édits qui s'y rapportent ou l'expliquent, et les ordonnances relatives à la censure qui existaient antérieurement dans les provinces nouvelles, ou réunies de nouveau à la monarchie , et de faire publier le présent édit général de censure, comme devant servir de règle pour tous les Etats prussiens, pendant les cinq années mentionnées dans la loi sur la presse. Ce terme écoulé, nous nous réservons de déterminer ultérieurement ce que les circonstances exigeront.
En conséquence, nous avons ordonné ce qui suit. I. Tous les livres et écrits destinés à être publiés dans nos Etats, seront soumis à l'approbation de la censure , réglée par les articles ci-dessous ; et ne pourront être ni imprimés ni vendus sans sa permission donnée par écrit.
IL La censure n'empêchera pas la recherche sincère et discrète de la vérité ; elle n'imposera point de contrainte aux écrivains, et ne mettra point d'entraves à la librairie. Son but est d'empêcher ce qui est contraire aux principes de la religion en général, sans faire aucune distinction entre les opinions ou les doctrines des différentes communions et des sectes tolérées dans l'Etat, de supprimer ce qui attaque la morale et les mœurs , de lutter contre la manie fanatique de mêler les vérités de la religion à la politique j et de prévenir la cou-
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fusion d'idées qui en résulte ; enfin , d'écarter ce qui compromettrait la sûreté et la dignité, soit de la monarcliie prussienne , soit des autres États de la Confédération germanique. Dans cette dernière classe , sont comprises toutes les théories qui tendent à ébranler les constitutions monarchiques et les autres existantes dans ces Etats ; les injures dirigées contre les gouvernemens ayant des relations amicales avec l'Etat prussien , et les personnes qui administrent ces gouvernemens , en poutre, tout ce qui peut exciter le mécontentement en Prusse, ou dans les Etats de la Confédération , et soulever contre les lois existantes ; toutes les tentatives ayant pour objet de former au dedans ou hors du pays des partis ou des associations illégales , ou enfin de présenter sous un jour favorable les partis qui , dans un Etat, travaillent à renverser sa constitution.
III. La surveillance sur la censure de tous les écrits qui paraissent dans nos Etats , quelque soit leur coutume , est exclusivement confiée , tant à Berlin que dans les provinces , aux premiers présidensqui proposeront pour chaque partie , un nombre suffisant pour la plus grande célérité possible , de censeurs éclairés , instruits et dignes de confiance. Cette proposition se fera par la voie du collège suprême de censure , établi art. YI au département de police au ministère de l'intérieur; et pour les rapports extérieurs au ministère des affaires étrangères ; pour les ouvrages de théologie et sur les sciences au ministère du culte et d'instruction publique. Ces censeurs feront, sous la -lirectiondes premiers présidens et d'après les instructions qu'ils en auront reçues, l'examen des manuscrits qui leur seront remis.
IV. La censure des gazettes, des feuilles périodiques ou des ouvrages plus considérables qiii traitent exclusivement ou en partie de l'histoire du temps ou de la politique, est sous la direction suprême de notre ministre des affaires étrangères; celle des ouvrages théologiques ou purement scientifiques, sous la direction du ministère du culte et de l'instruction publique. Tous les autres objets de censure seront sous la surveillance du département de police , au ministère de l'intérieur.
La censure des poésies et écrits de circonstances , des programmes pour les écoles , et des autres feuilles isolées de ce genre , est abandonnée ailleurs que dans les villes où siège un premier président aux autorités de police du lieu de l'impression , néanmoins sous la surveillance et le contrôle des premiers présidens.
ORDONNANCE
Qui fixe les rapports des ci-devant Etats immédiats qui se trouvent dans la Monarchie prussienne. (3o mai 1820.)
Art. 1". Sont conservés aux seigneurs des ci-devant Etats immédiats, et à leurs familles, les droits suivans :
La protection qui leur assure la possession de leurs domaines et de leur propriétés.
2. L'égalité de naissance avec les princes souverains et la reconnaissance de leur haute noblesse.
3. Les chefs de ces familles sont reconnus en qualité de premiers seigneurs du royaume, et conservent leurs titres et leurs armes , en omettant seulement les signes et les expressions qui marquaient leurs anciens rapports avec l'Empire d'Allemagne. Dans les expéditions du cabinet on leur donnera le prédicat de monsieur ou madame , et dans les actes officiels, le titre Ôl altesse (durchloucht ) , illustre (hachgeborn ) , etc.
4. Dans les prières publiques des églises de leur juridiction,ils seront nommés après la famille royale, etl'on portera publiquement le deuil après leur mort.
5. Ils peuvent avoir à leurs frais une garde d'honneur, et ils sont autorisés à fixer leur domicile dans tout Etat faisant partie de la Confédération.
6. Ils sont exempts de l'obligation du service militaire, des taxes personnelles et du droit du timbre; ils ne sont astreints qu'aux impositions indirectes.
^. Ils sont exempts de la juridiction des tribunaux ordinaires pour les affaires civiles , et on leur accorde , pour les affaires criminelles , un tribunal austrégal, dont les membres sont pris parmi leurs pairs. Les jugemens sur leurs crimes pour lesquels il n'y a point d'appel, sont portés par le roi ; il ne peut y avoir de confiscation de possessions seigneuriales, mais seulement un séquestre à l'avantage de l'héritier. Dans les affaires de police les seigneurs sont soumis aux ordonnances des régences provinciales.
8. Les conventions de famille sont reconnues , sous la réserve de la sanction royale.
9. Les domaines seigneuriaux sont francs d'imposition , les seigneurs sont exempts dans leur résidence, des logemens militaires pour les troupes du pays.
io. Ils perçoivent leurs impôts directs par leurs receveurs.
APPENDICE AU ROYAUME DE PRUSSE
DUCHE DE WESTPHALIE.
Nous ne dirons que peu de chose sur ce pays ;mais il a joué pendant quelques temps un rôle important, il a été érigé en royaume , il a eu une constitution particulière , nous devions en dire quelques mots.
L'origine du mot de Westphalie remonte à l'établissement des Saxons , qu'on divisait en Westphaliens^ Angriens et Ostphaliens , c'est des premiers que vient le nom donné au pays situé entre le Weser et le Rhin ; plus tard , ce nom de Westphalie fut le titre d'un duché particulier , qu'il faut 5e garder de confondre avec le cercle de Westphalie, dans les limites duquel il fut compris, et avec le pays désigné sous le nom général de Westphalie.
La Westphalie partagea long-temps le sort du duché de Saxe qui, sous les Guelfes embrassait la plus grande partie de la basse Allemagne , mais à la chute de cette puissante maison , vers la fin du 1 2*. siècle , la dénomination de Saxe fut restreinte à un territoire borné par les deux rives de l'Elbe , et les Etats auparavant soumis à son autorité, profitant de la faiblesse des ducs, secouèrent le joug el se rendirent immédiats.
Alors une partie de la Westphalie fut érigée en duché particulier, en faveur d'un évêque de Cologne, opposé au parti des Guelfes, qui ne conservèrent de leur ancienne splendeur que les allodiaux qu'ils possédaient dans la basse-Saxe , et qui , en 1 255 , furent érigés en duché et fief immédiat de l'empire , en faveur d'un de leurs descendans , Otton l'Enfant, nouveau fondateur de la maison de Brunswick.
Quant au duché du Westphalie , il resta sous la dépendance des évêqiies de Cologne.
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C'est le cercle de Westphalie dont le territoire forma à peu près , comme on peut le voir par l'acte constitutionnel du 16 novembre 1807 , le royaume de Westphalie , reconnu parle traité deTilsitt. Ce royaume, auquel fut réuni, en 1810, îe pays d'Hanovre, subsista jusqu'à la paix de Paris. Alors coupé en différentes portions , celle qui composait le duché est enfin échue à la maison de Prusse.
ACTE CONSTIUTIONNEL
Du 16 novembre 1807.
Napoléon, par la grâce de Dieu et les constitutions, empereur des Français , roi d'Italie, et protecteur de la Confédération du Rhin.
Voulant donner une prompte exécution à l'article 19 du traité de paix de TiLsitt, et établir pour le royaume de Westphalie des constitutions fondamentales, qui garantissent le bonheur des peuples qui le composent , et qui en même temps, assurent au souverain les moyens de concourir, en qualité de membre de la Confédération du Rhin, à la prospérité commune.
Nous avons statué et statuons ce qui suit :
TITRE PREMIER
Du rvyaume de PP^estphalie.
Le royaume de Westphalie est composé des Etats ci-après; savoir : les Etats de Brunswick- Wolfenbuttel; la partie de l'Atlmark, située sur la rive gauche de l'Elbe; la partie du pays deMagdebourg, située snr la rive gauche de l'Elbe; le territoire de Halle; le pays de Hildesheim et la ville de Goslar ; le pays de Halberstadt ; le pays de Hohenstein ; le territoire de Quedlinbourg, le comté de Mannsfeld; l'Eichsfeldaver Freffiirt, Blulhausen ; Nordhauscn ; le comté de, StoUberg
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Weriiigerode ; les Etats de Hesse-Gassel avec Rinteln et le Schaiinibourg , non compris le territoire de Hanau et le Catzenebogen sur le Rhin; le territoire deCorvey; Gœttingen et Grubenhagen, avec les enclaves de Hohenstein et Eibingerode; i'évêché d'Osnabruck; l'évêché de Paderborn; Minden etRavensberg; le comté de Rietberg Kaiinitz.
2. Nous nous réservons la moitié des domaines allodiaax des princes, pour être employés aux récompenses que nous avons promises aux officiers de nos armées qui nous ont rendu le plus de services dans la présente guerre. La prise de possession de ces biens sera faite, sans délai par nos intendans, et le procès-verbal en sera dressé contradictoirement avec les autorités du pays avant le premier décembre.
3. Les contributions extraordinaires de guerre qui ont été mises sur lesdits pays, seront payées, ou des sûretés 'seront données pour leur paiement, avant le premier décembre,
4. Au premier décembre, le roi de /Wesiphalie sera mis en possession par des commissaires, que nous nommerons à cet effet, de la pleine jouissance et souveraineté de son territoire.
TITRE II
5. Le royaume deWestpîialie fait partie]de la Confédération du Rhin.
Son contingent sera de 25,ooo hommes de toutes armes, présens sous les armes; savoir: 20,000 hommes d'infanterie ; 3,5oo de cavalerie; i,5oo d'artillerie.
Pendant ces premières années, il sera seulement soldé dix mille hommes d'infanterie, deux mille de cavalerie et cinq cents d'artillerie; les douze mille cinq cents autres seront fournis par la France, et tiendront garnison à Magdebourg." Ces douze mille cinq cents hommes seront soldés , nourris et habillés par le roi de Westphalie.
TITRE III
6. Le royaume de Westphalie sera héréditaire dans la descendance directe, naturelle et légitime du prince Jérôme Napoléon, de mâle en mâle, par ordre de primogéniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur descendance.
A défaut de descendance naturelle et légitime du prince
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Jérôme Napoléon, le trône de Westphalie sera dévolu à nous et à nos héritiers et descendans naturels et légitimes ou iidoptifs.
A défaut d^ ceux-ci, aux descendans naturels et légitimes du prince Joseph-Napoléon, roi de Naples et de Sicile. A défaut desdits princes, aux descendans naturels et légitimes du prince Louis-Napoléon, roi de Hollande; et à défaut de ces derniers, aux descendans naturels et légitimes du prince Joachina, grand-duc de Berg et de Clèves.
7. Le roi de Westphalie et sa famille sont soumis, pour ce qui les concerne, aux dispositions du pacte de la famille impériale.
8. En cas de minorité, le régent du royaume sera nommé par nous ou nos successeurs, en notre qualité de chef de la famille impériale.
Il sera choisi parmi les princes de la famille royale. La minorité du roi finit à l'àee de dix-huit ans accomplis.
9. Le roi et la famille royale ont, pour leur entretien , un trésor particulier, sous le titre de trésor de la couronne^ montant à une somme de cinq millions de francs de rente.
Les revenus des forets domaniales et une partie des domaines, sont affectés à cet effet. En casque les revenus des domaines soient insuffisans, le surplus sera payé par douzième, de mois en mois, par la caisse du trésor public.
TITRE IV
10. Le royaume de Westphalie sera régi par des constitutiotîs qui consacrent l'égalité de tous les sujets devant la loi, et le libre exercice des cultes.
11. Les Etats, soit généraux, soit provinciaux, des pays dont le royaume est composé, toutes corporations politiques de cette espèce, et tous privilèges desdites corporations , villes et provinces, sont supprimés.
12. Sont pareillement supprimés tous privilèges individuels, en tant qu'ils sont incompatibles avec les dispositions de l'article ci-dessus.
i5. Tout servage , de quelque nature et sous quelque dénomination qu'il puisse être, est supprimé, tous les habitans du royaume de Westphalie devant jouir des mêmes droits.
14. La noblesse continuera de subsister dans ses divers degrés et avec ses qualifications diverses , mais sans donner
DE WESTPHALÎE. Ilj
ni droit exclusif à aucun emploi et à aucune fonction ou dignité, ni exemption d'aucune charge publique.
i5. Les statuts des abbayes, prieurés et cliapitres nobles, seront modifiés de telle sorte que tout sujet du royaume puisse y être admis.
i6. Le système d'imposition sera le même pour toutes les parties du royaume. L'imposition foncière ne pourra dépasser le cinquième du revenu.
17. Le système monétaire et le système des poids et mesures maintenant en vigueur en France , seront établis dans tout le royaume.
Les monnaies seront frappées aux armes de Westpbalie
TITRE V
et à l'effigie du roi.
19. Les ministres sont au nombre de quatre; savoir: Un pour la justice et l'int^hieur, un pour la guerre, un pour les finances ,1e commerce et le trésor. Il y aura un ministre secrétaire d'Etat.
20. Les ministres seront responsables, chacun pour sa partie , de l'exécution des lois et des ordres du roi.
TITRE Vï.
21. Le conseil d'Etat sera composé de seize membres au moins, et de vingt-cinq membres au plus, nommés par le roi, et révocables à volonté.
Il sera divisé en trois sections ; savoir : section de la justice et de l'intérieur, section delà guerre, section du commerce et des finances.
Le conseil d'Etat fera les fonctions de cour de cassation. Il y aura auprès de lui des avocats pour les affaires qui sont de nature à être portées à la cour de cassation, et pour le contentieux de l'administration.
•22. la loi sur les impositions ou loi des finances, les lois civiles et criminelles , seront discutées et rédigées au conseil d'Etat.
25. Les lois qui auront été rédigées au conseil d'Etat, seront données en communication à des commissions nommées par les Etats.
Les commissions, au nombre de trois ; savoir : commission des finances ; commission de justice civile, commission
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de justice criminelle, seront composées de cinq membres des Etats, nommés et renouvelés chaque session.
24. Les commissions des Etats pourront discuter, avec les sections respectives du conseil, les projets de lois qui leur auront été communiqués.
Les observations desdites commissions seront lues en plein conseil d'Etat, présidé par le roi, et il sera délibéré , s'il y a lieu , sur les modifications dont les projets de lois pourront être reconnus susceptibles.
25. La rédaction définitive des projets de lois sera immédiatement portée par des menbres du conseil aux Etats, qui délibéreront, après avoir entendu les motifs des projets de lois et les rapport de la commission.
26. Le conseil d'Etat discutera et rédigera les réglemens d'administration publique.
27. Il connaîtra des conflits de juridiction entre les corps administratifs et les corps judiciaires, du contentieux de l'administration, et de la mise en jugement des agens de l'administration publique.
28. Le conseil d'Etat, dans ses attributions, n'a que voix consultative.
TITRE VII
29. Les Etats du royaume seront composés de cent membres , nommés par les collèges de département; savoir: soixante-dix membres choisis parmi les propriétaires, quinze parmi les négocians et les fabricans , et quinze parmi les savans et les autres citoyens qui auront bien mérité de l'Etat.
Les membres des Etats ne recevront pas de traitement.
00. Ils seront renouvelés par tiers tous les trois ans : les membres sortans pourront être immédiatement réélus.
3i. Le président des Etats est nommé par le roi.
52. Les Etats s'assemblent sur la convocation ordonnée par le roi.
Ils ne peuvent être convoqués , prorogés, ajournés et dissous que par le roi.
33. Les Etats délibèrent sur les projets de lois qui ont été rédigés par le conseil d'Etat, et qui leur sont présentés par ordre du roi, soit pour les impositions ou la loi annuelle des finances, soit sur les changemens à faire au Code civil , au Gode criminel , et au système monétaire.
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Les comptes imprimés des ministres leur seront remis chaque année.
Les Etats délibèrent sur les projets de lois au scrutin secret et à la majorité absolue des suffrages.
TITRE VIII
34. Le territoire sera divisé en départemens, les départemens en districts, les districts en cantons, et ceux-ci en municipalités.
Le nombre desdépartemens ne pourra être au-dessous de huit et au-dessus de douze.
Le nombre des districts ne pourra être au-dessous de trois, ni au-dessus de cinq par département.
TITRE IX
Les districts seront administrés par un sous-préfet
Il y aura dans chaque district ou sous-préfecture , un conseil de district.
37. Chaque municipalité sera administrée par un maire. Il y aura dans chaque municipalité un conseil municipal.
38. Les membres des conseils généraux de département, des conseils de district et des conseils municipaux, seront renouvelés par moitié tous les deux ans.
TITRE X
39. Il sera formé dans chaque département un collège de département.
40. Le nombre des membres des collèges de département sera à raison d'un membre pour mille habitans , sans quil puisse néanmoins être moindre de deux cents.
4i. Les membres des collèges de département seront nommés par le roi, et seront choisis, savoir : les quatre sixièmes parmi les six cents plus imposés du département, un sixième parmi les plus riches négocians et fabricans, et un sixième parmi les savans, les artistes les plus distingués, et les citoyens qui auront le mieux mérité de l'Etat.
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42. Nul ne peut être nommé membre d'un collège de département, s'il n'a vingt-un ans accomplis.
45. Les fonctions, des membres des collèges de déparrement sont <à vie; nul ne peut en être privé que par un jugement.
44- Les collèges de département nommeront les membres des Etats, et présenteront au roi les candidats pour les places de juge de paix et de membres des conseils de département des conseils de district et des conseils municipaux.
Les présentations seront en nombre double des nominations à faire.
TITRE XL
45. Le code Napoléon formera la loi civile du royaume de Westphalie, à compter du premier janvier 1808.
46. La procédure sera publique, et le jugement par jurés aura lieu en matière criminelle. Cette nouvelle jurisprudence criminelle sera mise en activité au plus tard au premier juillet 1808.
47. 11 y aura par cbaque canton , une justice de paix ; par chaque district un tribunal civil de première instance; par cbaque département une cour de justice criminelle , et pour tout le royaume une seule cour d'appel.
48. Les juges de paix resteront en fonctions pendant quatre ans, et seront immédiatement réèligibles , s'ils sont présentés comme candidats par les collèges de département.
L'ordre judiciaire est indépendant
50. Les juges sont nommés par le roi ; des provisions à vie leur seront délivrées, lorsqu'après cinq années d'exercice, il sera reconnu qu'ils méritent d'être maintenus dans leur emploi.
5i. La cour d'appel pourra, soit sur la dénonciation du procureur royal, soit sur celle d'un de ses présidens, demander au roi la destitution d'un juge , qu'elle croirait coupable de prévarications dans ses fonctions. Dans ce seul cas, la destitution d'un juge pourra être prononcée par le roi.
52. Les jugemens des cours et tribunaux sont rendus au nom du roi.
Seul il peut faire grâce, remettre ou commuer la peine.
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TITRE Xir.
55. Xa conscription sera loi fondamentale du royaume de Westphalie. L'enrôlement à prix d'argent ne saurait avoir lieu.
TITRE XIII
54» La constitution ci-dessus sera complétée par des réglemens du roi discutés dans son conseil d'Etat.
55. Les lois etrèglemens d'administration publique seront publiés au Bulletin des lois, et n'ont pas besoin d'autre forme^ de publication pour devenir obligatoires.
LOI DES PAYSANS
(25 septembre 1820. )
Nota. Avant l'introduction de la législation française dans le nord de l'Allemagne, les possesseurs des anciens biens féodaux reçus par l'empereur, par quelque prince de l'Empire , ou par quelque évéque , avaient réuni à ces domaines les paysans qui les avoisinaient , et se les étaient attachés en qualité de vassaux par des titres de serfs ou autres documens qui désignaient le liea du fief rustique. A l'époque dont nous parlons s'introduisit un ordre de choses tout nouveau ; la confusion , et souvent même les usurpations , résultant du premier état de choses cessèrent, et, par les décrets de 1809 et 181 r, basés sur les rapports locaux et sur une pleine connaissance des anciennes institutions , les droits des biens fonds rustiques furent reconnus et les charges personnelles abolies , mais les autres redevances conservées. Toutefois la réforme ne pouvait convenir à ceux qui voyaient détruits par là les droits seigneuriaux dont ils étaient en possession , et les décrets de l'ancien gouvernement français furent suspendus indéfiniment, le 5 mai 181 5.
Les choses restèrent dans cet état jusqu'en 1820, où parut la loi attendue depuis cinq ans, qui fixe désormais les rapports territoriaux entre les paysans et les seigneurs du duché de Westphalie. La loi dite des paysans^ datée du 25 septembre, remit en vigueur les décrets de 1809 et 181 1, auxquels elle ne déroge que par quelques légères modifications. Tous les rapports seigneuriaux sont abolis, et voici l'état où se trouvent toutes les propriétés rurales :
i*^. Sont regardés comme propriétaires absolus :
Les possesseurs de tous les biens désignés jusqu'ici sons
le titre de biens nobles ou de cours domaniales , si la totalité
du prix en a été acquittée, ou lorsque les dettes dont ils
sont grevés se trouvent hypothéquées sur ces mêmes fonds.
Les paysans propriétaires des anciens biens fondsqui ne
payent aux seigneurs que des sommes en argent ; cette
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redevance Ti'ost antre que celle que le propriétaire doit à son créancier.
2^ Sont regardés comme possesseurs libres du domaine utile: ^
Les possesseurs de biens nobles dont l'investiture ou le lien féodal émane de l'Etat, et dont le domaine direct appartient à lEtat, tandis que le propriétaire n'a que le domaine utile;
Les possesseurs de biens non nobles n'ayant que le domaine utile, et dont le domaine direct appartient à un simple particulier; le propriétaire du domaine utile doit payer certaines redevances annuelles au propriétaire du do- . maine direct.
5^ Fermiers à bail.
A l'égard de ces derniers, quelle que soit l'ancienne dénomination des biens fonds, c'est le bail qui fixe les rapports de droit, sans qu'il puisse y être question d'autres rapports seigneuriaux ou de paysans.
GRAND DUCHE DE BERG
Ce duché, aujourd'hui incorporé à la Prusse, forma longtemps un Etat indépendant, régi par des lois particulières. Ces lois doivent trouver place ici.
Nous ne remonterons pas à l'origine des maisons qui régnèrent sur le duché de Berg. Qu'il nous suffise de savoir que tant que l'Allemagne fut partagée en cercles, le duché de Berg fut compris dans celui de Westphalie.
11 fut originairement gouverné par des comtes jusqu'en i58o, où il fut érigé en duché par l'empereur Venceslas.
Les Etats provinciaux du duché furent, en 1628 et i636, réunis à ceux de Juliers; ils consistaient dans la noblesse des deux duchés, et dans ce qu'on appelait les quatre grandes villes de chaque duché ; ces Etats se prétendaient indépendans du seigneur territorial, c'était une de leurs prétentions dêtre gouvernés suivant les franchises, privilèges et coutumes du pays; d'avoir voix délibérative aux assemblées
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provinciales , et d'être consultés dans toutes les affaires importantes.
Les habitans suivaient les deux religions catholique et protestante. Le synode provincial de 1 église réformée était divisé en trois classes.
Quant aux tribunaux, les collèges supérieurs consistaient dans le conseil privé, la chambre des appels, le conseil aulique,la chancellerie et la chambre des finances, communs avec ceux de Juliers; les baillifs étaient choisis parmi la noblesse indigène. Quelques villes avaient leurs magistrats particuliers , et ne ressortissaient point des bailliages dans l'étendue desquels elles se trouvaient enclavées ; les appels étaient portés directement au conseil aulique.
Ce n'est qu'en 1808 que le grand-duché de Berg acquit une certaine importance ; par un traité signé à Paris, les seigneuries d'Elten d'Essen et de Verden , le comté de la Mark avec la ville de Lippstadt , la principauté de Munster avec Cappenberg, les comtés de Tecklen bourg, de Lingen et de Dortmund furent cédés par Napoléon au grandduc, en toute souveraineté : mais bientôt après, le 3 mars 1809, le duché fut de nouveau concédé en toute souveraineté par le même Napoléon, à Louis Napoléon , fils du roi de Hollande, et passa enfin, par les derniers traités, sous la souveraineté de la maison de Prusse. Il fait partie du grandduché du Bas-Rhin.
DECRET I3IPERIAL.
(12 décembre 1808. ) ^
Nota. Des décrets datés du même jour, et contenant littéralement les mêmes dispositions , ont été rendus en fayeur des pays d'Erfurt , de Fuide , de Hanau et de Bajreuth.
Art. i^^ A compter du jour de la publication du présent décret, le servage, de quelque nature qu'il soit, ainsi que tous les droits et obligations qui en dérivent, sont abolis dans tous les Etats composant le grand-duché de Berg et
de Clèves. Les ci-devant serfs et colons jouiront, ainsi que^ les autres habitans dudit grand-duché , de la plénitude des droits civils.
2. Le colonat et le partage établi à ce titre entre les seigneurs et les colons sont également abolis. Les colons jouiront à titre de propriété pleine et entière , du colonat et de toutes ses dépendances , à l'exception des bois de construction et de haute futaie, à l'égard desquels il sera statué ci-après.
3. Sont abolis sans indemnité: i*^ le droit de domesticité; 2° le droit de manumission et d'affranchissement; 3^1e droit mortuaire qui n'est pas établi sur un colonat; 4° Ifes corvées , redevances de travaux manuels ou de transport, et toutes autres redevances personnelles.
4. Sont abolis avec indemnité, les droits résultans du colonat, savoir : 1® le droit mortuaire ou droit de succession; 2° le droit d'entrée ou droit d'admission d'un nouveau colon à la jouissance de l'usufruit héréditaire ; 3° le droit de retour ou de suppression de l'usufruit héréditaire, lorsque le colon ne laisse pas d'héritiers aptes à lui succéder.
5. Les colons seront tenus d'acquitter comme ci-devant toutes redevances fixes en argent ou en nature, aux termes de leurs contrats.
6. L'indemnité pour les droits mortuaires , d'entrée et de retour , sera réglée de gré à gré entre les parties , dans les trois mois qui suivront la publication du présent décret. Les transactions passées à cet effet seront réciproquement obligatoires.
7. S'il n'a été fait aucune convention dans le terme de trois mois, l'indemnité du seigneur sera fixée de la manière suivante , savoir :
Pour les colonats au-dessus de 5o arpens, mais dont la contenance n'excède pas 1 5o arpens, lesdites redevances annuelles seront augmentées du neuvième; et pour les colonats au-dessus de i5o arpens, elles seront augmentées d'un huitième.
Cette indemnité sera payée aux seigneurs par les colons, tous les ans et aux mêmes époques auxquelles ces derniers sont tenus de solder leurs prix de bail ou redevances fixes. Le premier paiement se fera au terme le plus prochain qui échoira après les trois mois de la publication du présent décret.
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8. Les seigneurs ne pourront réclamer contre la fixation qui précède qu'à la charge de prouver que l'indemnité est audessous de moitié de ce que , dans l'ancien ordre de choses, ils auraient eu à percevoir pour le droit mortuaire et pour le droit d'entrée , en évaluant le montant annuel de ces droits d'après la totalité de leur produit pour les trois derniers cas où. ils eussent été exigibles, en supposant qu'il devait se présenter un de ces cas dans chaque intervalle de trente années.
Les colons ne seront admis à réclamer que lorsqu'ils pourront justifier que, par suite de l'augmentation de leur redevance fixe sut le pied où elle se trouve réglée , ils auraient à payer plus que le produit total du droit mortuaire et du droit d'entrée, en prenant pour base le taux et la fraction qui viennent d'être déterminés.
Nonobstant les réclamations qui pourraient être faîtes par l'une ou l'autre partie, les colons continueront à payer l'indemnité accordée au seigneur, telle qu'elle est fixée par l'article 7 , et le seigneur devra s'en contenter jusqu'à ce qu'il ait été statué par l'autorité compétente»
9. Pour sûreté des droits réservés aux seigneurs, il ne pourra , sans son consentement formel, être procédé à aucun partage ou démembrement du colonat , dans des portions moindres que de 10 arpens chacune. »
Lorsque les partages auront eu lieu dans les proportions ci-dessus prescrites, le seigneur et les colons détermineront entr'eux la forme et la quotité de la répartition des redevances sur chaque partie du colonat.
S'il n'a point été fait de conventions à ce sujet entre les parties , chaque lot et chaque possesseur seront solidairement obligés envers le seigneur pour la totalité des revenus et de l'indemnité qui lui sont réservés,
10. Les redevances anciennes , prestations et indemnités au profit du seigneur , soit qu'elles affectent tout ou partie du colonat, ou même chaque pièce de terre séparément, suivant le partage qui en aura été fait, sont déclarées rachetables. Ce rachat ne pourra être refusé lorsque le possesseur de tout ou partie du colonat offrira de payer au seigneur la somme de 100 fr. en capital pour une rente annuelle de 4 fï". en revenu.
Les prestations en grains et en nature seront évaluées à
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cet effet aux prix moyens des marchés pendant les vingtcinq dernières années.
11. Pour sûreté du paiement des redevances des colons , et jusqu'à ce que celles-ci aient été rachetées, les seigneurs conserveront sur le colonat et sur ses parties séparées, les droits et privilèges qui sont établis par l'art. 2,io3 n*^ i du Code Napoléon , au profit du vendeur d'une propriété foncière, sur le prix provenant de la vente. Ils seront tenus , à cet effet, de prendre inscription au registre des hypothèques, dans les délais qui seront déterminés par la loi sur les hypothèques.
12. Les créanciers qui , jusqu'ici , en raison des dettes du seigneur, avaient un droit d'hypothèque sur un colonat, ne pourront plus exercer ce droit sur le fonds du colonat même, ni sur aucune de ses dépendances, mais ils auront droit d'hypothèque à charge d'inscription sur les prestations réservées au seigneur, et ils pourront en poursuivre l'expropriation.
i3. Quant aux dettes contractées par les colons, soit qu'elles aient été consenties par le seigneur, soit qu'elles n'aient pas été consenties par le seigneur, elles ne pourront en aucune manière affecter les prestations réservées à ce dernier. Les droits d'hypothèques pour ces créances seront transférés, à charge d'inscription, sur le fonds du colonat et.les autres propriétés du débiteur.
i4. Les colons conserveront à titre de propriété tout le bois de construction et de haute futaie dépendant du colonat, et dont ils ont eu seuls la jouissance jusqu'à ce jour. Ils auront également la propriété pleine et entière,, et sans avoir égard aux rapports qui existaient ci-devant entr'eux et le seigneur , de tout le bois de construction et de haute futaie qui se trouve dans l'enclos de la ferme, et répandu isolément sur les terres du colonat.
i5. S'il se trouve des bois de construction et de haute futaie dépendans du colonat , autres que ceux désignés à Tarticle précédent, et dont la jouissance ait été commune entre le seigneur et le colon , ou pour lesquels il ait été réservé que l'un ne pourrait pas faire des coupes sans le consentement de l'autre 7 ces bois seront partagés par portions égales entre le seigneur et le colon.
i6. Si le seigneur a eu seul le droit de procéder aux coupes des bois de construction et de futaie, compris à l'ar-
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licle précédent, à la charge de fournir au colon la quantité de bois nécessaire pour l'entretien des bâtimens , les clôtures et entourages, et pour les instrumens aratoires, le sol et le bois seront partagés , savoir:
Deux tiers au seigneur et un tiers au colon.
17. Le partage aura lieu dans les mêmes proportions pour le sol et le bois accru à sa superficie, si le colon avait seulement la jouissance de tout ou de partie de la glandée.
18. Les forêts qui contiennent en même temps des bois de construction et de haute futaie et des bois taillis, seront partagés de manière que le seigneur obtienne la propriété d'une partie de sol et de bois (sans distinction d'espèces), proportionnée à la valeur du bois de haute futaie et de construction que produit la forêt entière; et le colon, la propriété de l'autre partie de sol et de bois , proportionnée à la valeur du bois taillis.
19. Les colons qui, par suite des conventions faites avec le seigneur , ont été affranchis du servage , et qui ont acquis la possession du colonatà titre de bail emphylhéotique, ou à tout autre titre, jouiront également de tous leurs droits civils, conformément à l'art, i^"^ du présent décret.
20. Toutes dispositions contraires qui pourront avoir été stipulées dans les contrats sont déclarées nulles et de nul effet.
21. Toutes les dispositions du présent décret sont déclarées communes, et seront appliquées aux possesseurs affranchis et auxcolonats affermés par bail emphythéotique»
22. Nos ministres dans le grand-duché sont chargés de l'exécution du présent décret.
Signé ^ Napoléon,.
DÉCRET IMPÉRIAL
(3i mars 1809. )
Napoléon , Empereur des Français , Roi d'Italie , Protecteur de la Confédération du Rhin, etc., etc.
Nous avons formé le projet d'accorder incessamment aux habitans du grand-duché de Berg la publication de notre Code de législation civile, et de substituera des lois confuses, incohérentes, et usées par le temps , une législation claire , uniforme et appropriée à l'état actuel des sociétés , qui a déjà été éprouvée avec succès dans notre Empire y
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notre royaume d'Italie, et dans quelques Etats d'Allemagne. La publication de notre Code a été retardée jusqu'ici par la nécessité de la faire précéder par des lois de détail qui ont pour objet de préparer les voies à la législation nouvelle , de manière que les intérêts d'aucune classe des habitans du grand-duché n'en soient froissés; mais en attendant qu'ils reçoivent ce prix de leur affection et de leur fidélité à notre personne et à notre famille , nous avons recherché si, parmi les lois qui les régissent encore, il ne s'en trouvait pas qui fussent essentiellement contraires aux droits des hommes en société, que nous ne dussions pas même attendre la publication du Code pour en prononcer l'abolition , et déjà, par notre décret du 12 décembre 1808, nous avons supprimé le servage, et rétabli tous les individus sans distinction , dans la'pleine et entière jouissance des droits civils et politiques. Nous avons encore été frappés des articles 5o et 3 i , livre 2 , titre 1" du Code prussien, qui défendent le mariage d'un noble avecune paysanne, ou autre personne de la dernière classe de la bourgeoisie.
De telles dispositions sont contraires aux principes libéraux dont nous avons surtout à cœur d'assurer le triomphe, et portent atteinte à la liberté de l'homme, qui ne doit jamais être ménagée davantage que 'dans l'acte qui en suppose le plus grand exercice. Enfin, nous n'avons pas voulu laisser subsister plus long-temps dans un Code de lois qui régit encore une portion des peuples soumis à notre obéissance, une disposition injurieuse à ces classes nombreuses et intéressantes, qui fécondent les campagnes et animent les ateliers, et que nous portons dans notre cœur paternel.
A ces causes, ouï le rapport de nos ministres dans le grand-duché de Berg, nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 1". Les dispositions de l'article 3o du titre i", livre 2, du Code prussien, qui défendent le mariage des hommes de la classe de la noblesse avec des femmes de l'état de paysan ou de petite bourgeoisie , sont abolies.
2. Toute distinction entre les classes de paysan , de haute et de petite bourgeoisie , est dès à présent supprimée.
C^NSTITOTION DE BAVIÈRE. ^25
Il est aussi inutile de remonter ici à l'origine des Bavarois (i), dont on ne trouve le nom dans l'histoire que vers le milieu du sixième siècle (2) , que de consigner la généalogie des anciens ducs ou rois qui les gouvernèrent sous la haute souveraineté des rois Francs (3) , jusqu'au temps de Charlemagne ; c'est là que l'histoire de la Bavière commence à offrir quelque intérêt : c'est de cette époque qu'elle se mêle, pour ainsi dire, à l'histoire de l'Europe.
Le pays occupé par les Bavarois formait alors un royaume particulier qui fut, comme on sait, transformé en duché par suite des victoires remportées sur Tasillon II , et gouverné par des comtes de l'empire d'Occident.
Lors du démembrement de ce puissant empire, le duché de Bavière échut aux rois d'Allemagne , qui n'en eurent d'abord que la suzeraineté , mais dont la maison le posséda bientôt à titre immédiat, jusqu'au moment où l'héritier de Bavière fut appelé au trône d'Allemagne , et confondit ainsi les deux titres sur sa tête.
En 945 , le duché de Bavière fut de nouveau conféré par l'Empereur à son frère , dont la postérité le conserva jusqu'en 1071 , où il passa dans la maison des Guelfes, qui en fut elle-même dépouillée en même temps que du duché de Saxe , en 1 180 , par Frédéric Barberousse.
La chute des Guelfes fut funeste à la Bavière; déjà le margraviat d'Autriche en avait été démembré en 11 56. Les
(i) Voyez Mannert. Alteste Geschichte Bajoar. pag. 108.
(2) Dans Jornandes , de rébus Geticis , et dans Fortunat.
(3) Mannert, l.c, p. i3k
évêques du duché, la Styrie, la Garinthie, le Tyrol, etc., avaient rompu les liens qui les unissaient aux anciens ducs; Ratisbonne , le lieu de leur résidence , était devenu immédiate , et ne relevait plus du duclié, lorsqu'il passa dans la maison de Wittelsbach qui, d'un autre côté , acquit par mariage (i), vers l'an I2i5 , le palatinat du Rhin.
Déjà , à cette époque, c'est-à-dire , vers le milieu du treizième siècle , l'élection des empereurs était devenue le partage des seuls grands-officiers de la couronne, parmi lesquels se trouvaient les ducs de Bavière; mais lorsque la séparation du haut et bas Palatinat et de la Bavière, en laSS et i 294, eut fondé les deux lignes palatine et bavaroise; la branche aînée retint seule la dignité électorale, qu'elle perdit plus tard de même que le haut Palatinat, qui furent transférés par l'Empereur au duc de Bavière, branche cadette.
Par le traité de Westphalie , la dignité électorale ^* 1^ haut Palatinat furent confirmés à rélecteui- de Bavière ; mais un huitième électorat fut créé en faveur de l'électeur palatin, spolié pendant la guerre de trente ans. Le Palatinat du Rhin lui fut rendu, avec le droit de reversion pour la dignité électorale et pour le haut Palatinat, dans le cas où la branche de Bavière s'éteindrait; mais dans ce cas, le huitième électorat devait cesser d'exister; c'est ce qui eut lieu en 1777, lors de l'extinction de la branche guillelmine ou de Bavière.
Les choses étaient encore à peu près dans le même état, lorsque la mort de l'empereur Charles VI, dernier mâle de la maison de Habsbourg -Autriche excita, en 1740, une guerre européenne, dont l'électeur de Bavière fut l'un des principaux acteurs, comme prétendant à la succession, en vertu de la pragmatique-sanction de l'empereur, qui, à défaut de mâle, appelait à l'empire la ligne féminine, par
(») Il fut apporté dans la maison de Bavière par Agnès, fille de Henrile-long 5 comte palatin du Rhin.
ordre de primogéniture. Ce fut la guerre dite de succession , terminée en faveur de Marie-Thérèse , reine de Hongrie.
Plus tard , ce fut la succession de Bavière elle-même q^^*^^ ouvrit, en 1 777, une nouvelle lice aux prétendans, lors de la mort de Maximilien Joseph , dernier électeur de la branche cadette de Wittelsbacli.
La succession appartenait de droit à l'électeur palatin , comme chef de la branche aînée; mais la maison d'Autriche forma, sur une partie de la Bavière, des prétentions qu'elle se disposait d'abord à soutenir par les armes , mais qu'elle se vit forcée d'abandonner par la paix de 1779. Dèslors l'électeur resta paisible possesseur d'un bien qui lui appartenait à juste titre.
Plus tard , la Bavière , liée au parti de la France dans la lutte européenne, acquit, par la paix de Presbourg, en décembre i8o5 , le titre de royaume, et la possession de plusieurs portions de territoire, enlevées principalement àl'Autriche. C'étaient, entr'autres, la principauté d'Eichstett, une partie du territoire de Passau; la ville d'Augsbourget le Tyrol, dont la plus grande partie fut cédée, en 18 lo, au royaume d'Italie, en échange de la ville et de la principauté de Ratisbonne.
Telles furent les principales révolutions de la Bavière jusqu'à la paix de 1814. Alors s'établirent plusieurs échanges de territoire dont la Bavière n'eut pas lieu de se plaindre. Elle a le troisième vote à la Diète germanique.
ÙlS COJN FÉDÉRATION
>*^^^ «^/V»^^^«^VW»'%^^W W^« V««%«/V«
Nota. Il eût été trop long de rapporter ici textuellement l'ancienne Constitution bavaroise , adaptée k un tout autre ordre de choses que celui qui régit aujourd'hui l'Europe, et d'ailleurs entièrement abrogée. Nous croyons que ces motifs nous autorisent suffisamment à n'en rapporter que le précis. Cette Constitution était divisée en six titres, dont voici le résumé,, article par article.
TITRE I
Des bases fondamentales.
Le Royaume fait partie de la Confédération du Rhin.
Toutes les Constitutions particulières , privilèges et corporations qui existaient dans les différentes provinces sont supprimés.
Tout le royaume a une seule représentation nationale ; il est gouverné par les mêmes lois et administré d'après les mêmes principes.
Il y a un seul et même système de contributions. La contribution foncière ne peut pas excéder le cinquième des revenus.
La servitude est partout supprimée.
Sans égard à la division actuelle en provinces , tout le royaume sera réparti en cercles égaux, et qui , autant que possible, auront des limites naturelles.
La noblesse conservera ses titres, et chaque propriétaire ses droits seigneuriaux, d'après les dispositions légales f mais tous sont assujettis aux mêmes charges que les autres citoyens. Les nobles ne participent pas d'une manière particulière à la représentation nationale , mais seulement en qualité de propriétaires. Ils n'auront aucun droit exclusif aux fonctions publiques, aux dignités, aux bénéfices, pensions, etc. Les statuts des corporations encore existantes seront établies d'après ces principes.
- Les mêmes dispositions ont lieu à l'égard du clergé. Du reste , chaque culte conserve tous ses biens ecclésiastiques; et pour l'instruction publique, tous ceux qu'il avait avant l'ordonnance du 1*"^ octobre 1807. Ces possessions ne peuvent être employées à aucun autre objet. Il en est de même des biens qui seront assignés pour dotation aux evechés et chapitres qu'on établira.
La sûreté des personnes et des propriétés, de même que la liberté des consciences et de la piesse,avecles iestriction&
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adoptées depuis plusieurs années, sont garanties à tous les citoyens. Il n'y a que les indigènes , ou des individus possessionnés dans le royaume, qui puissent être revêtus de fonctions publiques. L'indigénat sera conféré par une déclaration royale ou par une loi.
Tout citoyen qui a atteint l'âge de vingt-un ans prêtera le serment de fidélité au roi , à la constitution et aux lois. Personne ne peut, sans une permission expresse du monarque, émigrer, voyager à l'étranger, ou entrer au service étranger; accepter des traitemens ou décorations d'une autorité étrangère, et cela sous peine de perdre ses droits civils.
TITRE II
Des dispositions relatives à la maison royale.
La couronne est héréditaire parmi les mâles de la maison régnante , par ordre de primogéniture, et la succession de ligne en ligne. Les princesses sont pour toujours exclues du gouvernement; elles ne succèdent, par leur descendance mâle , qu'après l'extinction totale des mâles.
Les princes puînés n'auront pas d'immeubles , mais une rente annuelle, dont \e maximum est de 100,000 florins. Le maximum des revenus annuels pour la veuve du roi est de 200,000 florins , avec une résidence convenable.
Tous les membres de la maison royale sont soumis à la juridiction du monarque; ils ne peuvent se marier sans son consentement. La majorité est fixée à dix-huit ans révolus.
En cas de minorité de l'héritier de la couronne, l'administration est confiée au prince que le Roi défunt aura désigné; et s'il n'en a désigné aucun, l'administration appartient de droit au plus proche agnat.
Il y aura quatre grands dignitaires du royaume, le grand maître de la cour, le grand chambellan, le grand maréchal et le grand maître des postes, qui tous assistent au conseil intime. Les ministres d'Etat en activité jouissent des mêmes dignités et honneurs que les grands dignitaires du royaume.
La loi pragmatique, relative à l'inaîiénabilité des domaines de l'Etat est confirmée, il reste cependant libre au Roi de récompenser les grands services rendus à l'Etat, par la collation de fiefs vaccpis ou domaines nouvellement acquis.
s3o CONSTITUTION
TITRE III
De V Administration du Royaume-
Le ministère se divise en cinq départemens, savoir :ceux des relations extérieures, de la justice, des finances , de l'intérieur et de la guerre. Plusieurs ministères pourront être réunis en la personne du même ministre.
Chaque ministre remplit les fonctions de secrétaire d'État pour son département, et doit contresigner les décrets royaux rendus pour ce département.
Les ministres sont responsables de l'exécution exacte des ordres royaux et des atteintes qu'ils auraient pu porter à la constitution. Ils adressent chaque année au Roi un rapport circonstancié sur l'état de leur département.
Il y aura pour les délibérations sur les affaires intérieures les plus importantes un conseil intime qui, outre les ministres, sera composé de 12 à 16 membres. Les conseillers intimes sont nommés d'abord pour une année; ils sont permanens après avoir été pendant six ans en fonctions.
Le Roi et le prince royal assistent aux séances du conseil intime, qui est chargé de la rédaction et de la discussion de toutes les lois et ordonnances, et qui décide toutes les contestations de compétence, soit des tribunaux, soit des administrations.
Le conseil intime est divisé en trois sections , savoir : celle de la législation civile et criminelle, celle des finances et celle de l'administration intérieure. Le conseil intime n'a que voix consultative.
Il y aura à la tête de chaque cercle un commissaire général royal, auquel sont subordonnés de trois à cinq conseillers de cercle. Il y a de plus dans chaque cercle une assemblée générale et une députation. La première choisit les représentans de la Nation; la seconde composée de l'assemblée générale, règle l'état des contributions nécessaires pour les dépenses locales , et propose les améliorations à faire dans le cercle. Le Roi nomme à toutes ces fonctions et choisit à cet effet parmi les propriétaires, les négocians et les fabricans qui paient la plus forte contribution.
Les justices territoriales auront la police locale, sous la surveillance des commissaires généraux. Il y aura pour chaque commune, une administration locale.
DE BA.VIERE. 33f
TITPiE IV.
De la Représentation nationale.
Dans chaque cercle les électeurs nommeront parmi les 200 propriétaires, négocians et fabricans les plus imposés, sept individus : la réunion de tous ces individus forme l'assemblée générale du royaume.
Le roi nomme le président et les secrétaires de cette assemblée , qui se réunit au moins une fois par an. Le Roi la convoque et la dissout.
L'assemblée nomme dans son sein des commissions de trois ou quatres membres, nommées commissions des finances , de la législation , de l'administration et du paiement des dettes publiques. Ces commissions délibèrent avec les conseillers intimes sur les projets des lois.
Des membres du conseil intime, soumettent les projets à la sanction de l'assemblée. Il n'y a que ces conseillers et les membres de la comn^ission correspondante, qui aient le droit de porter la parole.
TITRE V
De la Justice et des Tribunaux supérieurs et inférieurs.
Il y a un seul tribunal suprême pour tout le royaume.
Le Roi a le droit de faire grâce, mais il ne peut jamais entraver des informations commencées, ou des procès portés devant les tribunaux, moins encore soustraire une partie à son juge naturel.
La confiscation des biens n'a lieu qu'à l'égarddes déserteurs.
Il y aura pour tout le royaume un seul Gode civil et un seul Code criminel.
TITRE VI ET DERNIER
De VEtat militaire.
Une armée active est entretenue pour la défense de l'Etat, et pour l'exécution des obligations contractées pour la Confédération du Rhin. Les troupes seront complétées par la voie de la conscription militaire.
Dans les affaires criminelles et de service, les militaires sont soumis à une juridiction particulière; dans toutes les autres affaires ils sont justiciables des tribunaux civils ordinaires.
La milice bourgeoise ou garde nationale est maintenue.
On établira une gendarmerie pour le maintien de la police dans l'intérieur.
DU ROYAUME DE BAVIÈRE. ( 19 mai 1818.)
PREAMBULE
Maxiniilien-Joseph,parla grâce de Dieu, roi de Bavière, etc.
Pénétré des hautes obligations d'un souverain , nous avons jusqu'à présent signalé notre gouvernement par des institutions qui attestent la persévérance de nos efforts pour faire avancer le bien-être de nos peuples.
Ponr donner à ce bien-être des fondemens plus solides, nons avions , dès l'an 1808, tracé une Constitution conforme à la situation intérieure et aux rapports extérieurs de notre royaume. A cette époque, nous y avions introduit, comme élément essentiel , la formation d'une assemblée d'Etats-Généraux. A peine vîmes-nous arriver le dénouement de cette série de grands évènemens qui ont ébranlé tous les Etats d'Allemagne, et pendant lesquels la Nation bavaroise s'est montrée aussi grande dans les souffrances que dans les combats; à peine les actes du congrès de Vienne eurent-ils fixé le terme de ces évènemens, qu'aussitôt nous reprîmes cette grande œuvre, que les conjonctures du temps avaient seules pu interrompre. Les travaux préparatoires ordonnés en 181 4, et le décret du 2 février 1817 attestent la ferme ^-ésolution que nous avions prise antérieurement à l'égard de cet objet imper tjin t.
L'acte présent, qui a été précédé de longues et de mûres délibérations , et communiqué à notre conseil d'Etat ,'est l'ou- \r^£^e de notre volonté aussi libre qu'inébranlable. Notre peuple y trouvera la plus forte garantie de nos sentimens paternels. Liberté des consciences avec des distinctions scrupriieuses entre ce qui appartient à l'Etat et ce qui est à l'Eglise , .nvcc protection égale pour l'un et pour l'autre; liberté des opinions avec des restrictions légales contre l'abus; droit égal <!(' tous les indigènes à tous les grades du service public et à toutes les distinctions dues au mérite; devoir égal de servir l'Ei'.t dans l'honorable carrière des armes; égalité des droits dis (itoyens devant la loi; impartialité et promptitude dans r;i(îrainiflration de la justice ; égalité dans la distribution et
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îe paiement des impôts ; ordre sévère dans toutes les parties de l'économie publique ; mesures loyales pour soutenir le crédit public et pour garantir les moyens qui y sont destinés ^ rétablissement des corporations municipales dans tous leurs droits à l'administration des affaires qui les intéressent immédiatement ; des états-généraux formés de toutes les classes de citoyens domiciliés ; des états-généraux investis du droit de conseiller, de voter la loi, d'accorder les impôts, d'exposer leurs vœux, et de faire des remontrances dans le cas de violation des droits constitutionnels; appelés à accroître , dans des assemblées publiques , la sagesse des délibérations du gouvernement , sans en paralyser l'énergie ; enfin , une garantie de la Constitution , qui rend impossible tout changement, sans empêcher les améliorations que l'expérience pourrait conseiller. Voilà, Bavarois, les principaux traits de cette Constitution que nous vous donnons de notre pleine et libre vo^ lonté. Tels sont les principes d'un roi qui ne veut devoir le bonheur de son cœur et la gloire de son trône, qu'au bonheur de la patrie et à l'amour de son peuple.
Nous déclarons que les articles suivans forment la Gons-^J titution du royaume de Bavière.
TITRE PREMIER
Principes généraux >.
Art. i^''. Toutes les provinces anciennes et nouvelles à\x royaume de Bavière forment un Etat souverain et monarchique, d'après les déterminations contenues dans cet acte constitutionnel.
2. Il y aura pour tout le royaume une assemblée des étatsgénéraux , divisée en deux chambres.
TITRE II
Du Roi, de la Succession et de là Régence.
I. Le Roi est le chef suprême de l'Etat; il réunit en sa personne tous les droits du suprême pouvoir, et les exerce d'après les déterminations qu'il a lui-même fixées par cet acte, constitutionnel. Sa personne est sacrée et inviolable. TOME II. i6
2. La couronne est héréditaire dans la ligne masculine de la maison royale , selon l'ordre de primogéniture , et par coilatérauz: mâles, de branche en branche.
3. Le droit de succession ne peut appartenir qu'aux enfans légitimes, issus d'un mariage avec une personne de naissance égale et après le consentement du roi.
, Les articles 4 et ^fixent la manière dont succèdent les branches féminines après r extinction des branches mâles.
6. Si, après l'extinction des branches masculines, la couronne de Bavière échoit au monarque d'une plus grande monarchie, qui ne pourrait ou ne voudrait établir sa résidence en Bavière, la couronne passera au second prince de cette maison , et alors les règles de la succession s'appliqueront à la descendance de ce prince ; mais si la couronne échoit à l'épouse d'un plus grand monarque étranger, elle devient reine ; mais elle sera obligée de nommer un vice-roi , qui établira sa résidence en Bavière; et après la mort de cette princesse, la couronne passera au second de ses fils.
7. Les princes et princesses sont majeurs à dix^huit ans révolus.
8. Les autres rapports des membres de la famille royale se règlent par le statut de famille.
9. La régence a lieu pendant la minorité du roi , ou dans le cas que le roi serait, pour un long espace de temps , dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions , sans avoir lui-même pourvu à l'administration du royaume.
10. Le monarque a le droit de choisir, parmi les princes majeurs, le régent pour la minorité de son successeur. Si le roi n'a pas fait ce choix, la régence appartient au plus proche collatéral majeur.
11. Lorsque par une cause quelconque, qui durera plus d'une année , le roi sera empêché d'exercer ses fonctions, sans avoir lui-même pourvu à ce cas, les états-généraux seront informés des circonstances, et la régence constitutionnelle sera établie de leur consentement.
12. (Cet article établit le mode de déposer aux archives de la famille royale l'acte de nomination d'un régent.)
10. Dans le cas où il n'y aurait point de collatéral mâle, la réo^ence appartient à la reine douairière. A défaut de reine , la régence passe à celui des fonctionnaires de la couronne que le dernier monarque a désigné ; et, à défaut de désignation ,
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au premier de ces fonctionnaires, à moins qu'il ne se présente un obstacle légal.
i4. Dans tous les cas, la reine douairière a le droit de surveiller l'éducation de ses enfans sous l'inspection du régent, et conformément aux statuts de famille.
i5. La régence s'exercera toujours au nom du roi mineur ou incapable d'exercer ses fonctions; les actes seront expédiés en son nom et scellés du sceau royal ordinaire; la monnaie portera son effigie, ses armes et ses titres. Le régent signera : ^administrateur du royaume de Bavière.
i6. Le régent, quel qu'il soit , doit, au moment d'entrer en fonctions, assembler les états-généraux , et prêter devant eux, et en présence des ministres et conseillers d'Etat , le serment suivant : « Je jure de gouverner l'Etat conformément à la » Constitution et aux lois du royaume ; de maintenir l'inté- » grité du royaume et les droits de la couronne, et de re- » mettre fidèlement au roi le pouvoir dont l'exercice m'es » confié, avec l'aide de Dieu et de son saint Evangile. »
17. Le régent exerce tous les droits du suprême pouvoir qui ne sont pas formellement exceptés par la Constitution.
18. Il ne nomme que provisoirement à tous les offices ceux de justice exceptés; il ne peut ni aliéner les domaine de la couronne, ni accorder des fiefs , ni introduire de nouveaux offices.
19. Le régent est obligé, dans toutes les affaires importantes, de prendre l'avis de la totalité du ministère, qui forme le conseil de régence.
20. Le régent sera logé et entretenu dans le palais royal , et aura à sa disposition la somme annuelle de 200,000 fl.
21. La régence cesse de droit avec la minorité du roi, ou avec la cause qui le rend incapable de gouverner.
22. Aussitôt que la régence sera terminée, et que le roi aura fait son serment , les actes de la régence seront immédiatement clos , et l'avènement du roi annoncé publiquement dans toute l'étendue du royaume.
TITRE IIL
Du Domaine de VEtat,
1. L'étendue totale du royaume de Bavière formera un tout unique, indivisible et inaliénable, composé de l'uni-
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versalité des terres, seigneuries, domaines , droits de régale
et rentes , avec toutes leurs appartenances.
De même, toutes les nouvelles acquisitions en vertu de titres privés, consistant en immeubles, soit dans la lifi^ne directe, soit dans les lignes collatérales, lorsque le premier héritier n'en a point disposé pendant sa vie, retombent dans l'hérédité de la race masculine , et seront regardées comme incorporées à la masse totale.
2. Seront rangés parmi les domaines inaliénables qui , dans le cas d'une division des biens domaniaux d'avec la succession privée, ne doivent pas être compris dans l'inventaire de cette dernière , savoir :
1^ Les archives et registres;
1^ Les établissemens et édifices publics avec leurs dépendances ;
3° L'artillerie, les munitions, les magasins militaires et tout ce qui est nécessaire à la défense de l'Etat;
4*^ Toutes les appartenances et tout le mobilier des chapelles et des établissemens de la cour, tels qu'ils sont confiés à la surveillance des intendans , et qui sont destinés aux besoins ou à l'état de la cour;
5^ Tout ce qui appartient à l'ameublement ou à l'embellissement des résidences et maisons de plaisance du roi;
6® Le trésor particulier, et ce qui y a déjà été réuni par le dernier possesseur.
^° Toutes les collections appartenant aux arts et aux sciences , comme bibliothèques , cabinets de physique , d'histoire naturelle et de médailles, antiques, statues, observatoires avec leurs instrumens , tableaux et recueils d'estampes ;
8^ La totalité de l'argent comptant et des capitaux existans dans les caisses de l'Etat;
9® Enfin tout ce qui a été acquis des deniers de l'Etat.
L'universalité des domaines de l'Etat, ainsi qu'il était
déjà réglé par la pragmatique du 20 octobre i8o4 ( dont
les dispositions non contraires aux présentes, continueront
de subsister ) , est et demeure à jamais inaliénable , sauf
.les modifications qui suivent :
Particulièrement et sans exception, tous les droits de la souveraineté seront dévolus à la primogéniture , sans pouvoir jamais être partagés ni aliénés.
Doivent être considérés comme aliénation du domaine
de l'Etat, non-seulemeat toute vente effective, mais même toute donation entre vifs ou par disposition testamentaire , collation de nouveaux fiefs ou grèvement d'une charge perpétuelle, ou enfin tout engagement ou cession à l'amiable , en vertu du paiement d'une somme d'argent.
Il ne peut être accordé à aucun citoyen un affranchissement des charges publiques.
5. Les fiefs actuellement concédés sont exceptés de ces dispositions. Le roi n'accordera de nouveaux fiefs qu'avec le consentement des étals-généraux , et pour récompenser de grands services rendus à l'Etat.
(Les art. 6 et 7 réservent au roi le droit de faire des échanges de domaines et d'autres opérations commandées par les principes' d'une bonne administration , mais sans pouvoir toutefois diminuer les revenus du domaine.)
TITRE IV
Des Droits et des Devoirs généraux.
1. L'indigénat est une condition nécessaire pour exercer la plénitude des droits civils^et politiques en Bavière. La loi organique ou le supplément n** 1 détermine comment l'indigénat est acquis, soit par naissance, soit par naturalisation.
2. La perte de l'indigénat entraîne la perte des droits politiques.
3. Le domicile est une condition nécessaire pour pouvoir exercer les droits de citoyen.
4. Les indigènes ou les naturalisés peuvent seuls obtenir les places de dignitaires de la couronne, les grandes charges de la cour, les hauts grades dans l'armée, les places d'administrateurs civils , les dignités et bénéfices ecclésiastiques.
5. Tout Bavarois peut indistinctement obtenir toutes les places civiles , militaires et ecclésiastiques, ainsi que les bénéfices.
6. Conformément à l'édit du 3 août 1808, il ne peut exister dans toute l'étendue du royaume aucune espèce de servitude personnelle.
7. Toutes les corvées illimitées doivent être changées en services limités; ceux-ci même pourront toujours être rachetés.
8. L'Etat garantit à chaque habitant la sûreté de sa personne, de ses propriétés et de ses droits. Personne ne peut être soustrait à son juge ordinaire. Personne ne peut être;
arrête ni poursuivi que d'après les formes prescrites par la loi. Personne ne peut être forcé de céder sa propriété pour l'usage public, qu'après une décision du conseil d'Etat réuni, et après avoir reçu préalablement une indemnité.
p. La liberté entière de conscience est assurée à chaque habitant (i). Le culte domestique, dans quelque religion que
(i) L'Edit supplémentaire à la Constitution de Bavière porte en substance :
Les trois communions chrétiennes établies dans le royaume sont seules considérées comme des sociétés publiques , reconnues comme telles par l'Elat, et ayant droit à un culte public.
Les autres communions n'auront que les droits spécifiés dans l'acte par lequel elles seront admises dans l'Etat. Toute communion religieuse qui veut être admise doit soumettre au ministère de l'intérieur un aperçu de ses dogmes , de ses principes de morale et de ses cérémonies. Les communions non publiques , ou considérées comme des sociétés particulières tolérées , ne pourront se servir de cloches ni d'aucun autre signe extérieur.
Chaque famille a le droit illimité de célébrer dans son intérieur tel culte qu'elle voudra ; mais plusieurs familles ne pourront, sous aucun prétexte , se réunir pour des actes de culte , sans une permission préalable et formelle.
Toute sociéténeligieuse reconnue, quels que èoient d'ailleurs ses droits politiques, est garantie dans la possession de ses propriétés mobilières et immobilières. Elle peut acquérir des biens fonds et faire élever des édifices.
Lors du décès d'un ministre des trois communions chrétiennes , les vases facrés et autres objets appartenant à l'église qu'il desservait ne doivent pas être mis sous séquestre.
Les ministres de ce^ trois communions sont exemptés de tcute conscription militaire et de la juridiction des tribunaux de première instance ; mais ils sont cependant, en toute matière civile ou criminelle quelconque, soumis à la juridiction royale , et les autorités ecclésiastiques ne peuvent s'immiscer dans les procès qui les reifardent. Les tribunaux avertiront seulement les autorités eccléaiastiques çîes condamnations portées contre les ministres du culte.
Les individus qui président au culte d'une société religieuse non publique sont considérés comme de simples citoyens.
Le gouvernement ne voulant se mêler dans aucune afiaire purement reUgieuse , se réserve seulement l'inspection et l'approbation préalable de tout acte d'une autorité ecclésiastique contenant une législation spirituelle nouvelle, ou des modifications d'une ancienne loi ; mais les simples instructions pastorales ou mandemens ne contenant que l'application d'une loi spirituelle déjà promulguée, n'ont pas besoin de cette formalité.
Les matières mixtes sont celles qui , bien qu'ayant rapport à la religion , ont aussi un effet civil. Telles sont les fondations des maisons religieuses , les établissemens d'instruction , les processions et fêtes extérieures. A l'égard de ces matières, l'autorité ecclésîastic{ue ne peut prendre aucune décision que du consentement de l'autorité civile.
Les communions religieuses peuvent exercer sur leurs membres la juridiction spirituelle déterminée par leurs lois ecclésiastiques intérieures, les
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ce soit, ne saurait être interdit. Les trois communions chrétiennes existantes dans le royaume jouissent des droits civils et politiques égaux. Les communions non chrétiennes auront la liberté de conscience entière; mais elles ne jouiront que de la part aux droits politiques qui leur aura été accordée parles lois en vertu desquelles elles ont été admises dans ia société politique. La propriété des fondations pieuses est garantie à toutes les communions religieuses sans exception, conformément aux actes et statuts de fondation. Le pouvoir ecclésiastique ne peut jamais être entravé dans la sphère de ses attributions propres, et le gouvernement civil ne se mêlera d'aucune manière dans les matières qui concernent les dogmes et les consciences ; cependant il ne pourra être publié aucune ordonnance ou loi de la part du pouvoir ecclésiastique , sans la permission du gouvernement, investi du pouvoir d'inspection souveraine ( pour le reste, la Charte renvoie au supplément n^ 2 ).
10. Les fondations destinées au culte, à l'instruction et à la bienfaisance , sont mises sous la protection spéciale de l'Etût. Les fondations publiques ne peuvent être aliénées que du consentement des états-généraux.
1 1. La liberté de la presse et du commerce de la librairie est garantie d'après les déterminations comprises dans la loi organique (supplément n*^ 2).
12 et i3. Egalité du devoir par rapport au service militaire, à la landwehr et à la prestation des impôts, sans égard aux anciennes exceptions.
14. Tout Bavarois ayant satisfait aux lois , peut s'établir dans un autre Etat allemand et y accepter du service. Tant qu'il restera sujet de la Bavière , il ne pourra recevoir d'une
soumettre à des peines spirituelles, et les exclure de leur seiu ; mais aucun acte de cette juridiction ne doit influer sur les droits civils et politiques des individus. L'autorité civile doit veiller à ce que les peines infligées par les autorités ecclésiastiques n'aient aucun effet civil ni politique.
Le Gouvernement , informé de quelque discorde dangereuse dans Tintérieur d'une communion chrétienne , fera tenir un concile ou synode de cette communion ; mais il ne prendra aucune part aux discussions purement religieuses , et n'interviendra que pour maintenir la tranquillité et la concorde.
Les communions religieuses se doivent mutuellement les égards commandés par l'esprit d'ordre et de charité. La manifestation extérieure dépendra des réglemens de police existans ou à intervenir. Personne ne peut obliger les membres d'une autre communion à des actes ni à des observances qui ne sont pas prescrits et approuvés par les lois et règlement.
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puissance étrangère , ni traitement ni décoration , sans la permission expresse du roi.
TITRE V
Des Droits spéciaux et des Privile'ges.
1. Les dignités de la couronne peuvent être données en viager, ou considérées comme fiefs héréditaires par ordre de primogéniture. Les titulaires de ces dignités sont de droit membres de la première chambre des états-généraux.
2. Sont garantis aux princes et aux comtés , ci-devant Etats de l'Empire germanique , les prérogatives et droits spécifiés dans redit particulier qui les concerne (supplément 4 ).
3. Sont garantis à la noblesse, ci-devant immédiate , les droits qui lui ont été accordés précédemment par les déclarations et édits royaux.
4. Le reste de la noblesse du royaume conserve, comme tous les propriétaires territoriaux , les droits que la loi organique leur assigne (suppléments ). De plus, la noblesse jouira des prérogatives suivantes : le droit exclusif de pouvoir exercer une justice seigneuriale ; le droit de pouvoir ériger ses biens immeubles en fidéi-commis; l'exemption des tribunaux de districts au civil et au criminel ; le droit dit du sceau dans les limites fixées par les lois sur les hypothèques; enfin le privilège de faire entrer comme cadets ceux d'entre leurs fils qui seraient désignés pour la conscriptior.
5. Les ecclésiastiques jouiront également du privilège d'une juridiction spéciale. L'exemption relative à la conscription s'applique aux fils des conseillers des collèges ministériels et de tous les fonctionnaires d'un rang plus élevé.
6. L'avancement et les pensions suivront constamment le règlement annexé ( supplément 9 ) .
TITRE VI
De l"" Assemblée des EtatS" Généraux.
Art. 1". L'assemblée des états consiste en deux chambres, celle des sénateurs du royaume et celle des députés.
2. La chambre des sénateurs du royaume est composée lo des princes majeurs de la famille royale; 2® des dignitaires et officiers de la couronne; 3*^ des deux archevêques; 4^ des chefs des anciennes familles de princes et comtes qui étaient Etats tl^ l'empire germanique. l\à seront sénateurs
du royaume , par succession héréditaire , aussi long-temps qu'ils resteront en possession de leurs anciennes seigneuries d'Empire , situées dans le royaume ; 5^ d'un évêque nommé par le roi , et de chaque président actuel du consistoire général protestant ; 6*^ des personnes que le roi , soit à cause de leur naissance ou de leur fortune, soit en considération des services distingués qu'ils auraient rendus à l'Etat , nommera spécialement pour être membres de ce conseil , par voie héréditaire ou leur vie durant.
3. Le droit héréditaire spécifié dans l'article précédent ne peut passer qu'à ceux qui possèdent la plénitude des droits civils et politiques et un bien -fonds, soit féodal, soit en fîdéi-commis, payant au moins 3oo florins d'impôt foncier.
4. Le nombre des sénateurs viagers ne peut dépasser le tiers des sénateurs héréditaires,
5. Les sénateurs héréditaires ont entrée dans la chambre à l'époque de leur majorité. Les princes n'auront voix décisive qu'à SI ans, etpes autres sénateurs à 26 ans commencés.
6. La chambre des sénateurs ne peut s'ouvrir que lorsqu'il y aura au moins la moitié des membres présens.
7. La deuxième chambre des états se compose des propriétaires fonciers qui exercent dans leurs terres une juridiction seigneuriale, et qui n'ont pas droit de séance et de vote dans la première chambre; de députés des universités; d'ecclésiastiques des églises catholique et protestante; de députés des villes et des bourgs ou des propriétaires qui ne sont pas compris parmi ceux désignés ci-dessus.
8. Le nombre des membres se règle en général sur celui des familles du royaume , dans la proportion d'un député sur sept mille familles.
9. Sur ce nombre ainsi déterminé , la classe des propriétaires nobles fournira un huitième; celle des ecclésiastiques, tant catholiques que protestans, également un huitième; la classe des villes et bourgs un quart; la classe des autres propriétaires qui n'ont point de justice seigneuriale , moitié du nombre des députés ; et chacune des trois universités un membre.
10. Un édit spécial distribue le nombre des députés sur chaque district ou arrondissement du royaume ( suppl. 10 ),
11. Chaque classe élit séparément le nombre de députés qui lui est assigné d'après les formes indiquées dans l'édit.
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Les députés seront élus pour six ans, et lorsqu'un d'eux meurt pendant cet espace de temps, celui qui a eu après lui le plus grand nombre de roix le supplée.
12. Les députés doivent avoir par eux-mêmes le droit de citoyen^ sans égard à leurs rapports comme serviteurs de l'Etat; ils doivent posséder, dans le district, la jouissance libre d'un bien-fonds suffisant à leur existence indépendante, conformément aux proportions fondées sur l'impôt et marquées dans l'édit organique : ils doivent avoir 3o ans révolus ( supplément lo ). Le député doit être d'une des trois communions chrétiennes. Il ne doit jamais avoir subi un procès criminel oU correctionnel, sans y avoir été complètement acquitté.
i3. Tous les six ans, il se fera une nouvelle élection des députés , ainsi que dans le cas où le roi aurait dissous la chambre. Les membres sortans peuvent être réélus.
14. Lorsqu'un membre, pendant la durée de ses fonctions, perd, soit les propriétés , les droits seigneuriaux, le bénéfice ecclésiastique, ou la branche d'industrie qui le rendait susceptible d'être élu, soit les qualités indiquées dans l'article 12, et sans lesquelles il ne peut rester député, ce membre, après une délibération de la chambre, et après avoir été entendu dans sa défense, doit être exclu de l'assemblée.
i5. La chambre ne peut se constituer que lorsqu'il y aura au moins deux tiers des membres présens.
16. La session de la chambre des sénateurs s'ouvre et se ferme en même temps que celle de la chambre des députés.
17. Les membres de l'une et de l'autre chambre ne peuvent se faire remplacer dans la séance par des fondés de pouvoir.
18. La proposition de l'impôt se fait d'abord dans la chambre des députés , et est ensuite renvoyée par elle à la chambre des sénateurs. Tout autre matière peut être indistinctement proposée dans l'une ou l'autre des chambres , selon les ordres du roi.
19. Aucun des objets soumis à la délibération des deux chambres ne peut être discuté exclusivement dans l'une d'elles, et la décision d'une seule chambre n'a jamais 1 effet tl'uii consentement des états-généraux.
TITRE VII
Des Fonctions de l'Assemblée des Etats -Ge'néraux,
1. Les deux chambres ne pourront délibérer que sur les objets appartenans à la sphère de leur action, et spécifiés dans les articles suivans.
2. Sans la délibération et l'assentiment des états du royaume, on ne pourra rendre aucune loi générale qui concerne la liberté des personnes ou la propriété des sujets de l'Etat, ni apporter aucun changement à l'une de celles qui subsistent déjà, ni les révoquer, ni en donner une explication authentique.
5. Le roi demande le consentement des Etats pour asseoir tous les impôts directs, ainsi que les nouvelles taxes indirectes , et pour augmenter ou changer celles qui existent.
4. Immédiatement après l'ouverture de la session, il sera mis sous les yeux des états-généraux un budjet ou un aperçu de tous les besoins et de toutes les recettes de l'Etat. Cet aperçu sera examiné par un comité , et ensuite les états-généraux délibéreront sur les impôts à lever.
5. Les impôts directs nécessaires pour couvrir les dépenses ordinaires fixes ou prévues d'avance, y compris les fonds de réserve , seront votés chaque fois pour six années. Afin d'éviter une stagnation dans l'économie politique, les impôts continueront à être payés pendant l'année financière dans laquelle la première assemblée des états-généraux aura été convoquée , sur le même pied où ils ont été payés pendant l'année précédente.
6. Une année avant le terme pour lequel les dépenses fixes auront été convenues , par conséquent, dans six années d'ici, le roi fait soumettre aux états - généraux le budjet nouveau pour les six années suivantes.
7. Dans le cas où le roi serait empêché , par des circonstances extérieures et extraordinaires , de convoquer les états-généraux dans la dernière année de ce terme du vote ordinaire, il a le droit de continuer à lever, pendant six ans, les impôts dernièrement votés.
8. Dans le cas où un besoin extraordinaire et imprévu rendrait insuffisant le revenu existant de l'Etat, le roi demandera aux états-généraux leur consentement à des contributions extraordinaires.
9. Les ëtats-gënéraux ne pourront mettre aucune condition au vote de l'impôt.
10. Les états seront, à chaque session, exactement informés de l'emploi des revenus de l'Etat.
1 1. La totalité de la dette publique est mise sous la garantie des états-généraux. Leur consentement est nécessaire pour augmenter la dette publique , soit en capital , soit en rentes.
12. Une augmentation de la dette publique ne doit avoir lieu que dans le cas de nécessité urgente , pour ne pas surcharger le peuple d'impôts et pour couvrir des dépenses véritablement utiles.
i3. Le plan d'amortissement de la dette est soumis aux états-généraux, et ne saurait être changé sans leur consentement , ni les fonds détournés à d'autres usages.
14. Chaque chambre nommera un commissaire qui assistera la commission royale d'amortissement, prendra connaissance de ses actes , et veillera à ce qu'elle suive les règles établies.
i5. Dans le caâ de dangers menaçans du dehors, lorsqu'il pourra être indispensable de lever des capitaux, et lorsque des circonstances extérieures rendront la convocation des états-généraux impossible, les deux commissaires auront le droit de donner , au nom des états , leur consentement provisoire à ces emprunts, sauf à soumettre l'affaire aux états, avant d'inscrire la dette sur les registres de l'Etat.
16. La situation de la caisse d'amortissement sera exactement portée à la connaissance des états-généraux, à chaque session.
17 et 18. On ne peut ni changer la destination des fondations publiques, ni concéder des domaines ou des rentes sur l'Etat, sans le consentement des états-généraux.
19. Les états-généraux ont le droit de soumettre au roi leurs vœux et leurs propositions, dans une forme convenable, par rapport à tous les objets compris dans la sphère de leur action.
20. Chaque député a le droit individuel de soumettre à la chambre ses vœux et ses propositions relatives à ces objets. La chambre décide à la majorité des voix si la proposition doit être prise en considération ; et dans le cas affirmât! f, le renvoie à l'examen d'un comité. Les résolulions d'une chambre doivent toujours être communiquées à
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Vautre, et ne pourront être présentées au roi que lorsque l'autre chambre y a consenti.
21. Chaque citoyen et chaque commune peut adresser à l'assemblée des états-généraux, ou à chaque chambre, des remontrances sur la violation des droits constitutionnels. La chambre les fait examiner par le comité chargé de ce travail, et les prend en considération si le comité les y trouve propres. La chambre, si elle trouve les remontrances fondées, communique sa résolution à l'autre chambre ; et lorsque celle-ci y consent, la résolution jointe des deux chambres est présentée au monarque.
2 2. Le roi convoquera les états-généraux, au moins une fois tous les trois ans. Le roi ouvre la session en personne ou par un commissaire spécial. Les sessions ne doivent pas régulièrement durer au-delà de deux mois. Les états sont obligés de délibérer avant tout , sur les objets proposés par le roi.
23. Le roi a le droit , à tout moment, de prolonger ou d'ajourner la session et de dissoudre l'assemblée. Dans ce dernier cas , une nouvelle élection de la chambre des députés se fera au plus tard dans les trois mois.
24- Les ministres d'Etat pourront assister aux séances des deux chambres , même dans le cas où ils n'en seraient pas membres.
25. Chaque membre des états-généraux fait le serment suivant : « Je jure devant Dieu et sur son. saint Evangile , fidé- « lité au roi, obéissance à la loi, et le maintien de la cons- « titution; je n'aurai en vue , dans l'assemblée des états, que « le bien général du royaume, sans aucun égard à des classes « ou ordres particuliers , conformément à ma conviction « intime. »
26. Aucun membre des états-généraux ne peut être arrêté pendant la durée des sessions, sans le consentement de la chambre à laquelle il appartient, le cas du flagrant délit excepté.
27. Aucun membre n'est responsable de l'opinion qu'il aura émise dans la séance , si ce n'est devant la chambre ellemême , et conformément au règlement des séances.
28. Un objet sur lequel les deux chambres n'ont pu s'entendre, ne peut être mis en délibération de nouveau [vendant la session.
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29, La résolution royale sur les propositions des états-généraux , ne sera pas donnée isolément sur chaque proposition, mais sur le tout ensemble, à la fin de la session.
30. Le roi seul sanctionne les lois et les promulgue sous sa signature, et avec cette formule: « Ouï notre conseil d'État, « et avec le conseil et le consentement de nos amis et féaux a les états-généraux du royaume. i>
5i. Pendant un ajournement, après la clôture, ou après la dissolution , les chambres ne peuvent plus prendre aucune délibération légalement valable.
TITRE VIIL
De V Administration de la Justice.
Art. 1^'. La justice émane du roi. Elle est administrée en son nom , par des baillages et des cours supérieures , dans une série d'instances déterminées parla loi.
2. Tous les tribunaux sont obligés de joindre à leurs sentences les motifs.
3. Les tribunaux sont indépendans dans les limites de leurs fonctions, et aucun juge ne peut être destitué ni révoqué avec perte de son traitement qu'en vertu d'un jugement.
4. Le roi dans les affaires criminelles peut faire grâce en mitigeant ou en remettant la peine, mais il ne peut jamais arrêter un procès ni une instruction commencée.
5. Le fisc royal , dans toute affaire qui intéresse les droits d'un particulier , plaidera devant les tribunaux royaux ordinaires.
6. La confiscation des biens est abolie, excepté dans le cas de désertion.
j. Il y aura un même code civil et pénal pour tout le royaume.
TITRE IX
De l'organisation militaire.
Art. 1". Tout Bavarois est obligé de coopérer à la défense de la patrie, conformément aux lois. Les ecclésiastiques sont exceptés ciu devoir de porter les armes.
2,5 ,4 et 5. Définissent l'armée de la réserve et la landv^^ehr. Les troupes de réserve, à l'exception des temps des-
tinés aux exercices, ne sont soumises qu'aux lois civiles. La landwehr ne peut être employée que dans l'intérieur.
6. Aucune force militaire ne peut agir que sur la réquisition de l'autorité civile compétente.
rj. Les militaires , dans les affaires qui regardent le service , ainsi que dans le cas d'un crime ou d'un délit , sont justiciables des tribunaux militaires; dans les affaires civiles et mixtes , ils le sont des tribunaux ordinaires.
« TITRE X
De la Garantie de la Constitution.
Art. i^''. Le roi, à son avènement , prête , devant une assemblée solennelle, composée des ministres, des conseillers d'Etat et d'une députation des deux chambres (si elles sont réunies) le serment suivant :
» Je jure devant Dieu et sur son saint Evangile de gou- « verner selon la constitution et les lois du royaume. »
Un acte sera dressé de cette prestation de serment; il sera déposé aux archives du royaume , et une copie authentique en sera remise aux Etats-généraux.
2. Le régent prêtç le serment pour le maintien de la constitution , prescrit par 1^ titre II , art. 1 6. Tous les princes de la maison royale parvenus à la majorité, prêtent également ie serment de maintenir la constitution,
5. Tous les citoyens, au moment de fixer leur domicile dans le royaume et lors de la prestation de foi et hommage, ainsi que tous les fonctionnaires lors de leur entrée en office, jurent fidélité au roi, obéissance aux lois, et ie maintien de la constitution.
4. Les ministres d'Etat du roi et tous les fonctionnaires publics sont responsables du maintien de la constitution.
5. Les états-généraux ont le droit de faire au roi des remontrances sur la violation de la constitution par le ministère, ou par tout autre autorité; le roi y portera aussitù!: remède, ou si ie cas lui paraît douteux il fera examiner et décider l'affaire, selon sa nature, par le conseil d'Etat ou par le tribunal suprême.
Si les états-généraux se croient obligés par leur devoir
de présenter une accusation formelle contre un grand foiic-» tionnaire de l'Etat, à cause d'une violation de la Charte commise avec préméditation , les chefs d'accusation doivent être indiqués avec précision , et examinés dans chaque chambre par un comité spécial. Si les deux chambres s'entendent sur l'accusation , elles la présenteront au roi avec les pièces à l'appui. Le roi renvoie la décision au suprême tribunal dans le sein duquel il sera formé , sur la demande de l'accusé, une cour servant de seconde instance. Le roi fera connaître le jugement définitif aux états-généraux.
7. Il ne peut être fait ni changemens ni additions à la constitution sans le consentement des états ; le roi seul a le droit d'en faire la proposition , et les états ne peuvent en délibérer que sur la proposition royale. Pour prendre une décision dans une affaire aussi importante, il faut au moins la présence des trois quarts des membres de chaque chambre et une majorité des deux tiers ►^
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LOIS ORGANIQUES
Résolution du i^^ juin 1818.
Nous , Maximilien-Joseph , etc.
Nous avons confié l'exécution de l'Acte constitutionnel, et des édits qui y ont rapport, à une commission ministérielle, nommée par nous; et la conduite des travaux préparatoires, et des affaires courantes de cette partie à un comité choisi parmi les membres de cette commission. En portant cette résolution à la connaissance du public , nous ordonnons que les autorités supérieures des cercles , ainsi que nos ministres d'Etat nous adressent tous ces rapports, et toutes les questions relatives aux objets constitutionnels ^ en ajoutant en marge : A la commission ministérielle chargée défaire exécuter la constitution. Ces résolutions et les expéditions suivront dans la forme par nous prescrite.
BlAXrMlLIEN-JoSEPH.
Ledit de la noblesse détermine les droits accordés à cette classe dans les nouvelles institutions de Bavière. Après avoir fixé le mode d'acquérir la noblesse ( par naissance, légitimation, collation delà dignité nobiliaire par le monarque, collation de l'ordre du mérite militaire ou civil , à des sujets bavarois, laquelle collation renferme en elle-même celle de la noblesse), il la divise en cinq classes, savoir 11° les princes ; 2^ les comtes ; 5° les barons ; 4^ les cbevaliers ; 5° ceux qui ont le droit de faire précéder leur nom de la particule de. Tous ceux qui obtiennent l'ordre du mérite civil ou militaire sont chevaliers. Les membres des cinq classes ne peuvent exercer les droits de la noblesse qu'autant qu'ils sont immatriculés dans le registre de la noblesse.
Leurs droits sont : i** de porter les titres et armes; 2" de jouir d'une juridiction privilégiée ; 3° de pouvoir faire entrer leurs fils, qui restent sujets à la conscription militaire , dans le corps des cadets ; 4° d'établir des fidéicommis de famille , d'après les formalités prescrites par l'édit qui concerne ces fidéicommis; 5® d'exercer une juridiction patrimoniale; 6^ d'élire le huitième des députés dans la seconde chambre.
On peut renoncer à la noblesse , dont l'exercice est d'ailleurs suspendu pour ceux qui exercent le métier d'artisan , ou qui tiennent boutique ouverte; la suspension cesse avec l'exercice de ces métiers.
D'autres publications plus ou moins importantes ont encore eu lieu en Bavière, telles que le Concordat conclu avec le pape le S juin 1817 , muni de la ratification royale, et Xédit sur les affaires ecclésiastiques intérieures des protestans , loi qui règle les rapports des diverses églises avec TEtat.
Quant à l'ordonnance royale du "ho novembre 1818, g'Wi convoque les corps électoraux , elle est trop importante pour que nous nous contentions de la rapporter en extrait. La voici textuellement :
Nous, Maximili en -Joseph , etc.
Par l'acte constitutionnel que nous avons donné , le 26 mai dernier, à notre peuple , nous avons ordonné que Vas-
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semblée d'états, décrétée par la Constitution , serait convoquée le 1®^ janvier 1819 pour exercer les droits qui font partie de ses attributions , et que dans Tintervalle on réglerait les mesut-es préparatoires à cet effet.
» En conséquence, nous avons déjà ordonné la division des communes , l'élection des magistrats et des représentans de ces cotnmunes, de leurs préposés etde leurs comités, et les travauxpréparatoirespourlecboixdesdéputés delà deuxième chambre. Ces opérations étant terminées , nous ordonnons maintenant que Ton procède sans délai aux élections. A cette fin , nous avons fixé pour la première assemblée le nombre des membres à élire , et leur répartition en classes et en cercles, suivant les dispositions de l'acte constitutionnel, d'après la proportion de la population de notre royaume et de l'état des classes individuellement prises, ainsi que des arrondissemens de régence, et nous avons fait connaître ces dispositions dans un supplément.
n D'après les rapports envoyés par nos régences, le nombre des familles de notre royaume monte à 789,191 ; ainsi, en conséquence du titre vi , §. 8 , le nombre des députés à élire est de 1 1 2, ou ^ en y comprenant les trois députés des universités , de ii5 membres. Sur ce nombre le paragraphe 9 en assigne :
« Un huitième ou quatorze à la classe des propriétaires fonciers nobles et ayant droit de justice.
» Un huitième aux ecclésiastiques, dont neuf aux ecclésiastiques catholiques , et cinq aux ministres protestans.
» Un quart ou vingt-huit à la classe des villes et des bourgs qui, d'après le ^ 6 de l'édit sur les états , doivent avoir part à cette élection , et qui sont spécialement désignés dans le tableau , etc.
» Une moitié ou cinquante-six à la classe des autres propriétaires fonciers qui n*ont point de justice seigneuriale.
» Chacune des universités aura un député, ou elles eu nommeront ensemble trois , ce qui complétera le nombre de 1 15.
» Le tableau annexé à la présente ordonnance indique la répartition dans les différentes classes, qui a été faite d'après la population.
» Nos régences doivent maintenantfaire procéder de suite à c«. choix, suivant le mode prescrit par ledit sur l'assemblée
des états, et l'opération doit se continuer avec activité et âàn's îiîtërr'uption, de manière que les résultats puissent nous être présentés pour le 25 du mois prochain.
Maximilien-Joseph,
BAVIÈRE RHÉNANE
La Bavière Rhénane peut être considérée comme un Etat pour ainsi dire séparé, mais dépendant du royaume de Bavière. Elle est régie par la même Constitution modifiée par un rescrit, par lequel le roi maintient et garantit les institutions , toutes les lois antérieures à la Charte, et qui étaient encore en vigueur lors de sa promulgation ; ainsi les édits sur les droits des seigneurs et de la noblesse rie reçoivent point d'exécution dans le cercle du Rhin; l'état civil des juifs reste sur le même pied que sous le régime français, avec cette différence, qu'ils ne sont pas éligibles à la représentation nationale. Les habitans conservent leur organisation judiciaire , leur jury, la publicité des audiences, leur conseil général et provincial, etc., et participent ainsi au bienfait de la Constitution bavaroise , sans être soumis à celles de ses dispositions , qui sont moins favorables à la liberté.
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SAXE
Les anciens Saxons étaient des peuples qui habitaient vers l'entrée de la Chersonèse cinibrique ( duché de Holstein),à l'embouchure de l'Elbe. Vaincus par Charlemagne, ils furent long-temps gouvernés par des ducs , au nom de l'empereur. Cet ancien duché de Saxe comprenait la plus graride partie de la Westphalie et de la Basse-Saxe , alors nommée Ostphalie.
En 920, Henri l'Oiseleur, duc de Saxe, fut appelé au trône impérial^ ce prince repoussa les barbares dont il était environné, fonda plusieurs villes, notamment Brandebourg, Slewick etMeissen , et il y établit des Margraç^es pour défendre les frontières de l'Empire. Les margraves de Meissen ( en Misnie ) sont la souche de la maison de Saxe actuellement régnante.
Le duché de Saxe appartint d'abord à la maison de Bii^ iung , puis à celle des Guelfes, En 1 1 79 , un prince de cette famille , Henri , surnommé le Lion , encourut le ban de l'Empire; et l'empereur Frédéric Barberousse conféra sa dignité électorale et le titre de duc de Saxe à Bernard , prince d'Ascanie ou d'Anhalt; Bernard ne put se mettre en possession du duché; mais les titres d'électeur et de duc de Saxe restèrent attachés aux princes de sa maison , jusqu'à l'époque où ils furent transférés aux margraves de Meissen ou de Misnie (1). Par suite de cette révolution, le duché de Saxe se trouva réduit à un petit district sur les deux rives de l'Elbe , qu'on a depuis appelé cercle électoral , et dont Wittemberg est la capitale.
(i) La Misnie est une province , dont Meissen est la capitale.
DE SAXE
En 1425, la brandie directe de la maison Ascanienne se trouva éteinte par la mort d'Albert III; les branches cadettes ( Saxe Lauenbourg et Saxe-Anhalt ) avaient de justes prétentions à lelectorat; mais elles furent écartées, et Frédéricle-Belliqueux, margrave de Misnie, fut préféré. Il reçut l'investiture en 1425 de l'empereur Sigismond'.
Frédéric II, son successeur, eut deux fils, Ernest et Albert, qui ont donné leurs noms aux deux branches de la maison de Saxe; la branche Ernestine hérita de l'électorat du duché de Saxe et de la Thuringe : le margraviat de Misnie forma le lot de la branche Albertine.
Mais la branche Ernestine ne conserva pas les avantages que lui donnait cet arrangement. En i53o, l'électeur Jean- Frédéric se mit avec Philippe, landgrave de Hesse, à la tête de la ligue des princes protestans , connue sous le nom d'Union de Smalcade.
Après des succès divers et des intervalles de paix, la guerre fut terminée par la victoire que Remporta Charles- Quint sur les princes ligués.
Maurice, de la race Albertine, margrave de Misnie, cousin de l'électeur Jean-Frédéric , et gendre du landgrave de Hesse , avait embrassé le parti de l'empereur ; il fit en sa faveur une puissante diversion en attaquant les Etats des princes, que les liens du sang et la reconnaissance lui fesaient un devoir de défendre. Enfin, la bataille de Muhlberg, livrée par Charles-Quint en personne, fut décisive ; l'électeur Jean-Frédéric fut blessé, fait prisonnier et condamné à mort par un conseil de guerre. Son cousin Maurice sollicita sa grâce de l'empereur; mais il paraît qu'il demanda aussi la dignité électorale et la plus grande partie des- Etats du malheureux Frédéric ; il obtint l'un et l'autre , et l'investiture de l'électorat lui fut donnée à Augsbourg le 24 février i548. On ne laissa à l'ancien électeur que la ville de Gotha et ses dépendances.
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Par ©« événement la branche Albertine fut substituée à la tranche Ernestine.
De la première descend la dynastie actuellement régnante.
La seconde est l'origine des maisons de Saxe-Weimar et Saxe-Gotha, dont il sera question en leur lieu.
Maurice , qui avait d'abord , comme on l'a vu, embrassé le parti de l'empereur, se mit bientôt après à la tête des pro^ testans, et lui, qui avait dépouillé l'ex-électeur Jean-Frédéric de sa dignité et de ses Etats , demanda sa liberté à l'empereur les armes à la main : mais ce n'était là que le prétexte d'une guerre entreprise pour faire triompher la religion protestante ; le but fut atteint , et en 1 552, Charles-Quint fut obligé de conseniir à la paix de Passau, qui assura aux protestans le libre exercice de leur religion.
Auguste, frère de Maurice, lui succéda; il obtint quelque agrandissement en Thuringe ; d'ailleurs aucun événement remarquable ne signala le règne de ce prince.
La guerre de trente ans , à laquelle la Saxe prit part avec toute l'Allemagne, eut des suites importantes pour l'électorat; ce n'est pas le lieu de rappeler ici les causes etlesévèiiemens de cette guerre , il suffît de dire que l'électeur de Saxe Jean-Georges I, ligué d'abord avec le roi de Suède Gustave-Adolphe contre l'empereurFerdinand II, fut le premier à abandonner les Suédois, après la mort de Gustave et la bataille de INordlingue. Le prix de sa défection fut la cession des deux tusaces , que lui assura le traité signé à Prague en i635.
Ces provinces avaient été engagées pendant la guerre par la couroi^ne de Bohême, pour la somme de 7,200,000 écus prêtés par l'électeur. Lorsqu'elles furent définitivement détachées de la Bohême, il fut stipulé que ce royaume en conserverait la suzeraineté , et qu'elles pourraient être rachetées en cas d'extinction de la ligne masculine de la maison électorale.
DE S\XE
Tel fut l'état de la Saxe jusqu'au temps de Frédéric-Auguste II. Appelé au trône de Pologne, ce prince abjura la religion luthérienne, et à ce prix reçut la couronne. Mais il n'en fut pas tranquille possesseur; d'abord chassé de son royaume par les armes de Charles XII , puis rétabli par l'influence de Pierre»le^Grand, il mourut roi en lySS. Son fils et son successeur à l'électorat, Auguste III, fut également roi de Pologne. L'abjuration des deux électeurs ne les empêcha pas de conserver le directoire du corps évangélique à la Diète de l'Empire.
Les bornes dans lesquelles nous devons nous renfermer nous imposent la loi de franchir un long espace de temps , € est-à-dire , celui qui s'est écoulé entre Auguste III et le moment où la Saxe a été érigée en royaume.
C'est par l'article 3 du traité d'accession de la Saxe à la Confédération du Rhin que le titre de roi fut conféré à lélecteur : nous en avons déjà rapporté le texte.
Peu de temps après le traité de Tilsitt vint accroître les possessions du nouveau monarque; d'abord le cercle de Cotbus fut cédé à la Saxe (i), et en outre le duché de Varsovie , composé de toutes les provinces de Pologne , qui, depuis 1772, avaient passé sous la domination prussienne, fut donné au roi de Saxe, qui se vit ainsi en quelque sorte placé sur le trône de Pologne , où s'étaient ^ssis ses ancêtres.
Liçs évènemens 4^ I§i3et i3i49 6n renversant la puissance de Napoléon , ébranlèrent celle de son allié le roi de Saxe. L'existence de ce royaume a été mise en question au congrès de Vienne ; un moment sa réunion à la Prusse fut arrêtée ; mais l'intervention de la France vint sauver au malheureux roi quelques parties de ses Etats. Enfin, le 18 mai 181 5, fut signé, à Vienne, le traité qui replaça le roi
(i) Mais, de son côté, le roi df Saxe avait cédé , en Thurioge , au roà ^c Wcstphalie , un territoire à^ peu près cgaL
de Saxe sur son trône , et par lequel il céda à la Prusse une portion considérable de territoire, notamment la Basse-Lusace en entier, à peu près la moitié de la Haute-Lusace , le cercle électoral ou de Wittemberg , les cercles de Thuringe et de Neustadt. En même temps le roi de Saxe renonça à toute prétention sur le duché de Varsovie. Tel est le royaume de Saxe actuel (i).
Pour avoir rang et suffrage aux Etats , il faut être muni ou d'un privilège particulier à cet effet, ou être d'une naissance qui en donne le droit, ou enfin posséder des biens auxquels cette prérogative soit attachée.
Les membres qui composent les Etats sont partagés en trois classes : i® les prélats, les comtes et barons et les unwersites ; 2^ la noblesse , en général^ les collèges électoraux des cercles, chargés de choisir les membres de cette classe sont composés de tous les propriétaires de biens nobles, quelle que soit d'ailleurs la classe dans laquelle ces propriétaires sont mis ; les électeurs ont la faculté de nommer ceux dans lesquels ils mettent leur confiance sans avoir égard à leur naissance (2); 3® le Tiers-Etat y c'est-à-dire, les députés des villes.
Les Etats se réunissent tous les six ans en diète dont les attributions consistent à voter l'impôt, à en régler l'espèce, la quotité et la durée sur les réquisitions du roi ; de même que la manière dont il sera levé.
Il ne se tient des diètes intermédiaires que lorsque dans l'intervalle d'une diète à l'autre , il survient un changement de règne ; la cour fait expédier, à cet effet, des lettres circulaires, mais tous les deux ans se réunit un comité pour traiter des affaires qui , en raison de leur importance , ne pourraient souffrir un plus long retard. Le comité se divise en petit et en grand comité.
Les habitans de la campagne sont divisés en personnes
('] ^^9/- lea articles i5, î6 et 17 de TActe du Congrès de Vienne. (2,) Décret royal du mois d'août 1820.
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qui dépendent immédiatement de la chancellerie féodale et y plaident en première instance 5 en personnes qui relèvent du tribunal de la cour , et en personnes qui reconnaisent les baillifs pour premiers juges. Les baillifs n'ont de pouvoir ni de juridiction qu'en matière réelle sur le possesseur ou propriétaire d'un fonds situé dans leur bailliage , lorsque ce propriétaire n'y demeure point actuellement.
Les affaires féodales, celles de justice et de police sont portées à la régence provinciale, où plaident en première instance les nobles immédiats. C'est là que sont jugés les appels des jugemens rendus dans les justices supérieures, les consistoires et les évêchés. On y appelle aussi des régences princières, des chancelleries des comptes, et de tous autres sièges de justice inférieurs en général.
La chambre des appellations prononce dans les affaires dont la régence provinciale a déjà connu par appel des sièges de justice inférieure , de même que des actions intentées contre les nobles immédiats et sur les matières féodales en cas de contestation.
HANOVRE
Lorsque la maison des Guelphes fut dépouillée des duoliés de Bavière et de Sas^e (i), elle ne conservî^ de ses vastes possessions (ju^ l§s AUotlJAW?^ qu'elle avait dgns la basse S^xe.
^n 1235, <îe territoire fut érigé en duché par l'empereur Frédéric II , en faveur d'Otton l'Enfant, petit-fils de Henrile-Lion.
C'est là l'origine de la maison de Brunswick. Plus tard elle se divisa en deux branches ; l'aînée fut nommée Brunsvrick Wolfenbuttel, et la cadette Brunswick Lunebourg , ou de Hanovre.
C'est cette dernière qui fut, en 1692, appelée à l'électorat malgré le droit d'aînesse reconnu dans la famille, et vainement invoqué par l'autre branche. Ainsi la maison de Brunswick présente à cet égard une révolution à peu près semblable à celle survenue dans la maison de Saxe, où règne la branche cadette Albertine.
La création du neuvième électorat fut le sujet de discussions assez vives. On la regarda comme une atteinte portée aux conditions de la paix de Westphalie ; et le nouvel électeur ne fut admis qu'en 1708. s Bientôt après la maison électorale deHajiovre fut revêtue d'une nouvelle dignité dans la personne de l'électeur Georges I, qui fut appelé au trône d'Angleterre.
Ce prince était fils de l'électrice douairière Sophie, qu'un acte du parlement d'Angleterre de 1701 avait désignée pour succéder à la reine Anne.
(1) foj. Saxe.
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Les droits de la duchesse Sophie à la couronne de la Grande-Bretagne, venaient de sa mère Elisabeth d'Angleterre , fille de Jacques I^»", et mariée a Frédéric V, électeur palatin ^Voj. Angleterre).
La réunion dans la même famille de la couronne d'Angleterre et de l'électorat de Hanovre a rendu en quelque sorte le Hanovre une province du royaume-uni , et cette province n'étant pas défendue par la mer a toujours été l'endroit par lequel les puissances continentales ont pu attaquer plus facilement l'Angleterre. Tant que les armes françaises ont dicté la loi à l'Europe, le Hanovre a passé successivement dans les mains des différens princes auxquels le cabinet de Saint-Gloud a voulu- le donner.
En 1806, le roi de Prusse, d'accord avec la France, en prit possession.
En 1807, le traité de Tilsitt le démembra et en réunit une partie au royaume de Westphalie, qui, en 1810, et par un nouveau traité, acquit toutes les possessions du roi d'Angleterre en Allemagne.
Les trônes que Napoléon avait élevés s'écroulèrent de toutes parts après les campagnes de 181 3 et de i8i4 i le roi d'Angleterre rentra dans son électorat ; mais il n'existait plus d'Empire électif en Allemagne, et le titre d'électeur n'était plus en harmonie avec les changemens survenus. Aussi le monarque anglais se déclara-t-il roi de Hanovre dès le mois d'octobre 1814. Ce titre lui fut éonfirmé par l'article 27 de l'acte du congrès de Vienne, et les art. 29, 3o, 3i et 32 du même acte déterminèrent les limites du nouveau royaume.
iôo CONSTITUTION
EDIT DE CENSURE Pour le royaume de Hanovre.
Georges , prince régent, pour et au nom de Sa Majesté le roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande , roi de Hanovre, etc.
Nous avons, en conséquence de la résolution adoptée, de notre consentement, par la Diète germanique, dans sa séance du 20 septembre, relativement à la liberté de la presse, donné notre sanction à l'Edit de censure suivant, publié le 3i de mai i^Si.
Voici cet Edit , porté sous le règne de Georges II , qui en confirme un autre passé en 1705 sous le règne de Georges, électeur de Hanovre, et depuis Georges I" d'Angleterre. Par le premier, aucun ouvrage ne peut être publié dans les pays de la domination de Hanovre , ou vendu par des libraires de Hanovre, s'il n'a préalablement été soumis à l'examen d'un censeur nommé par le gouvernement. S'il s'agit d'un ouvrage périodique, le nom de l'auteur et celui de l'éditeur doivent également être mentionnés.
« Ce décret , dit l'Edit , est renouvelé et déclaré exécutoire dans toute l'étendue du territoire soumis à notre domination en Allemagne. »
Et de plus, il est ordonné qu'aucun ouvrage ne sera imprimé, ou (s'il est imprimé hors du pays) ne pourra être mis en circulation dans notre royaume de Hanovre , et s'il ne porte le nom de celui qui le publie. S'il appartient à la classe des journaux ou publications périodiques, il doit également porter le nom des éditeurs. Les ouvrages imprimés pour lesquels ce règlement ne sera pas observé, seront saisis dès que la découverte en sera faite , et ceux qui les feront circuler, punis par l'amende ou l'emprisonnement, selon les circonstances.
Il est ordonné à toutes les autorités du royaume de Hanovre que la chose peut regarder, de veiller à l'exécution de cette ordonnance ; et afin qu'elle soit généralement connue , elle sera insérée dans la première division de la collection des lois.
Hanovre, le i4 octobre 1819.
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PATENTE
Concernant l'organisation de Vassemblëe générale des Etats du royaume.
Georges , prince régent, au nom et de la part de Sa Majesté Georges III, par la grâce de Dieu, roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande , etc., aussi roi de Hanovre , duc de Brunswick et de Lunebourg , etc.
Après avoir communiqué à l'assemblée provisoire des Etats, les bases d'après lesquelles nous nous proposions décomposer l'assemblée générale permanente de ces mêmes Etats, en ayant égard , autant que possible , à la Constitution d'Etats qu'ont eue jusqu'à présenties différentes provinces , en nous conformant à ce que le congrès de Vienne et l'acte fédératif ont stipulé sur la réunion en un seul royaume des provinces antérieurement séparées, et en reconnaissant les droits de souveraineté, qui ont passé aux princes de l'empire romain après sa dissolution; après avoir entendu leur avis sur les dispositions spéciales qui doivent être réglées à cet égard, pris en considération autant que possible ses vœux sur les points pour lesquels elle a proposé un changement; et fait connaître , relativement à ces objets , notre résolution à toutes les provinces, soit par notre rescrit du 26 décembre dernier, soit par la déclaration de notre ministère du cabinet, du II décembre suivant; enfin, après avoir convoqué une assemblée des Etats, par suite de la dissolution de l'assemblée provisoire, nous nous trouvons maintenant dans le cas d'ordonner et de régler sur sa constitution et son organisation ce qui suit :
Art. I". L'assemblée générale des Etats sera à l'avenir composée de deux chambres, et formée partie des membres qui y auront personnellement droit; partie de députés élus, ainsi que cela est déterminé par l'état ci- joint.
2. Les deux chambres jouiront des mêmes droits et attributions , et toutes les propositions qui émaneront de notre ministère de cabinet, aux états du royaume , doivent toujours être adressées à l'assemblée générale des états.
3. Les membres des deux chambres doivent professer une des trois confessions chrétiennes que l'acte du congrès de
Yiennea mises absolument sur le même pied; avoir 3Ccom« pli leur vingt-cinquième année ; posséder une certaine fortune indépendante, dans le cas où leur emploi ne leur donne pas séance à l'assemblée des états.
A cet égard nous voulons, i*^ accorder un vote personnel héréditaire dans la première chambre seulement, aux membres ayant formé un majorât, qui consiste dans un bien noble situé dans le royaume; et une autre propriété foncière également située dans le pays , franche de toute redevance seigneuriale, rapportant au moins six mille écus de revenu net , et qui ne soit grevée d'aucune hypothèque. Aussitôt que le dernier cas aurait lieu pour un majorât auquel nous avons attaché l'exercice d'un vote personnel, celui-ci ne pourra s'exercer pendant la durée de l'hypothèque. De même que nous nous réservons de déterminer, dans tous les cas particuliers , le mode de l'établissement des majorats, sur la quotité de revenu fixée ci-dessus ; de même nous déclaronsici expressément que la concession d'un vote viril n'est point du tout la suite immédiate de rétablissement d'un tel majorât, mais qu'au contraire cet établissement est seulement la condition sans laquelle la concession d'un vote héréditaire n'aura pas lieu; 2^ les députés de l'ordre équestre, choisis pour la durée de chaque assemblée des états, doivent jouir d'un revenu net de six cents écus provenant d'une propriété foncière, située dans le royaume, et qui ne soit grevée d'aucune hypothèque publique ou judiciaire ; 5° les députés des terres franches , à la seconde chambre , doivent avoir un revenu net de trois cents écus , provenant également d'une propriété foncière située dans le pays ; 4° les autres députés, choisis pour la seconde chambre, un revenu net de trois cents écus^ et provenant soit d'un bien-fonds situé dans le royaume , soit de capitaux placés dans le pays.
Dans tous les cas on laisse entièrement à la disposition des corps électoraux les moyens de s'assurer de la consistance de ces revenus.
Que les souverains du Wurtemberg descendent ou non des anciens rois de France , ce n'est pas ce qui doit nous occuper ici ; ce qu'il y a de certain , c'est que dès le commencement du douzième siècle , il y eut des comtes de Wurtemberg,
Il serait difficile de suivre ici tous les partages auxquels furent soumises les terres du comté , jusqu'en 1470 ,où les comtes de Wurtemberg mirent un terme à cet usage (que l'on retrouve dans l'histoire des premiers temps de presque tous les Etats de l'Europe), par le pacte de famille qui établit le droit de primogéniture et l'indivisibilité des terres de leur dépendance. Ce pacte , confirmé en 1482 par la convention deMunsingen, qui devint la première loi fondamentale du duché, fut, plus tard, ratifié par les empereurs, renouvelé à diverses reprises, et enfin revêtu, en 1400^ de la sanction des Etats et de la ligue de Souabe.
En 1495, la dignité ducale fut conférée aux comtes de Wurtemberg par l'empereur Maximilien I , qui , en érigeant leurs terres en duché, confirma de nouveau l'indivisibilité de la succession et le droit de primogéniture.
C'est peu de temps après que fut appelée au trône ducal la branche collatérale de laquelle est descendue la maison régnante aujourd'hui.
Bientôt un mariage apporta dans cette maison le duché èiOels en Silésie; de là, la branche collatérale de Wurtemberg-Oels ^ dont il ne nous appartient pas de suivre ici l'histoire.
Dans le seizième siècle s'opéra dans le Wurtember<y une révolution importante , occasionnée par quelques actes de violence exercés par les ducs envers la ville impériale de
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Rentlingen. Ces violences fournirent à la ligue de Souabe l'occasion de dépouiller les ducs de tous leurs Etats , qui furent vendus à la maison d'Autriche. Le duché fut, à la vérité, reconquis en 1 554 par ses anciens possesseurs, mais qui toutefois furent obligés de le recevoir à titre d'arrière-fief de l'Autriche, qui en resta investie à titre de fief mouvant de l'empereur et de l'empire. Toutefois cette sous-inféodation ne pesa sur les ducs que jusqu'au traité de Prague, en iSpg, époque à laquelle ils s'en affranchirent par l'abandon d'une somme considérable. L'Autriche ne se réserva alors que le droit de succession éventuelle, en cas d'extinction de la ligne mâle de Wurtemberg avant celle d'Autriche ; mais celle-ci finit la première, en 1 740, à la mort de l'empereur Charles VI.
Plus tard, les différens traités conclus entre le Wurtemberg et la France, entre la France et l'Empire , ainsi que le traité de confédération des Etats du Rhin n'opérèrent que peu de changemens dans le Wurtemberg jusqu'à la paix de Presbourg, qui changea le titre de duché en celui de royaume.
Il est inutile de s'étendre ici sur les évènemens arrivés depuis cette époque, de retracer toutes les discussions qui peuvent avoir amené des modifications dans son existence politique; les actes que nous rapportons nous en dispensent.
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Religion.
La religion dominante est celle de la confession d'Augsbourg; dans toutes les églises et les écoles on ne peut enseigner que la religion luthérienne (i).
On n'érigera aucune église, chapelle ou autels appropriés au culte romain ; on ne relèvera point les ruines de ceux qui se trouvent dans le pays; aucunes processions, pélerinao-es ou cimetières catholiques n'y seront tolérés. On ne portera jamais publiquement le St.-Sacrement. Le culte simultané des deux religions ne sera établi en aucun endroit.
I/exercice religieux des habitans catholiques de la ville de Louisbourg est réduit à un culte privé.
Les ducs ne peuvent exercer ni faire exercer aucun acte du culte catholique, si ce n'est dans la chapelle de la cour.
Les emplois ne seront conférés qu'à des sujets de la confession d'Augsbourg.
Le conseil d'Etat connaît ,sans la participation du prince , de toutes les causes qui concernent la religion luthérienne , ainsi que de toutes les affaires ecclésiastiques et de police relatives à cet objet (2).
En matière de culte, la paix de religion, celle de Wcstphalie, ainsi que les reversaux et les conventions avec les Etats seront observés selon leur forme et teneur (5).
Les réformés ne sont que tolérés dans le duché ; ils peuvent exercer leur culte à Stuttgard dans une maison.
Les colonies de Vaudois qui se trouvent dans le duché jouiront de l'exercice public de leur religion.
Les juifs ne seront point soufferts dans le duché (4), mais
(i) Déclaration du duc Charles-Alexandre, de 1729, 1782 et 1783,
(2) Lettres réversales de 1784; déclaration de 1759, garantie par ut» acte postérieur.
(3) Ibid.
(4) Loi du duc Christophe. Cependant un grand nombre vivent , a Stuttgard, sons la protecti ju spéciale de la cour.
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ceux qui se sont trouvés dans les domaines de nouvelle acquisition ont la faculté d y rester.
Le synode se tient tous les ans , il est composé du consistoire et des quatre surintendans généraux. Tous les curés sont à la nomination du consistoire , qui propose aussi trois sujets pour les doyennés , pour les abbayes , pour les diaconés dans les trois capitales. Le conseil intime choisit sur les trois sujets.
Il y a quatre espèces de biens ecclésiastiques : les prélatures, la caisse ou fabrique des églises, les revenus de l'uni- Tersité de Tubingue , les fonds des pauvres , des hôpitaux, etc.
Il né peut être fait aucun changement ddùô la Constitution religieuse du duché (i).
Des Etats.
Les Etats sont composés de quatorze prélats ou abbés et des députés de 68 villes et balliages.
Lors de la convocation d'une diète, tous les prélats et bourguemestres de chaque ville s'assemblent à Stuttgard, où on tire au sort quatre prélats et douze bourguemestres qui réprésentent le corps entier , et qu'on sous-divise en petit et en grand comité.
Le petit comité a deux prélats, six bourguemestres, deux ou trois eonsultans des Etats , et deux receveurs.
Le grand comité se compose de deux prélats, de six bourguemestres, de deux commissaires provinciaux, de trois greffiers, d'autant de commis, de deux secrétaires des assises, et de trois sergens.
Les comités s'assemblent deux ou trois fois par année; les Etats choisissent à leur gré leurs assesseurs ecclésiastiques et séculiers.
/)e la Couronne.
Le souverain de Wurtemberg porte le titre de duc de Wurtemberg et de Teck, comte de Monthéliard, seigneur de Heidenheim et de Justinoen.
Les économats du duc, soumis à la chambre économique, sont les biens propres du prince régnant (2). Leurs revenus
(i) Déclaration du duc Charles-Alexandre.
(2) Qu'il ne faut pas confondre avec ceux qui portent le nom de domaines.
forment ce qu'on appelle la cassette du duc qui , n'e6t pas obligé d'y puiser pour les besoins publics.
Administration»
Outre le secrétaire intime du cabinet, il y a dans le duché une chancellerie d'Etat.
Le secrétariat privé du ministère d'Etat se compose de membres mi-partie nobles et roturiers , et d'autres officiers.
Les autres collèges sont , i ° le conseil de régence, composé de nobles et de roturiers.
2° Le consistoire.
3° Le conseil de guerre.
4° JLa chambre des finances.
5*^ Le conseil ecclésiastique.
6** Plusieurs bureaux ou députations , tels que les bureaux de l'accise des pauvres , du commerce , des monnaies , de police , etc.
La justice aulique connaît en dernier ressort des matières civiles (1); elle s'assemble une fois par an; elle est composée d'un juge et d'un certain nombre d'assesseurs distribués en trois bancs ; celui des nobles, celui des roturiers et celui du corps des Etats.
Offices héréditaires.
Les offices héréditaires sont ceux de maréchaux, d'écliansons , de chambellans et de grand-maître.
Ceux qui les possèdent jouissent des fiefs qui leur ont été concédés à ce titre au lieu d'appointemen^.
(i) Les appels aux cours suprêmes de l'Empire et aux autres tribunaux externes n'avaient pas lieu dans le Wurtemberg.
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MANIFESTE DU ROI DE WURTEMBERG
jé roccasion de Vintro duc lion d'une nouvelle Constitution dans
ses Etats.
( 12 janvier i8i5. )
Nous, Frédéric, etc.
Depuis le moment où des circonstances impérieuses ont amené le changement politique qui eut lieu en 1806, nous prîmes la ferme résolution de donnera notre royaume, aussitôt que ces circonstances auraient cessé, et fait place à un ordre de choses plus solide, une Constitution assortie à sa situation, tant intérieure qu'extérieure, aux droits des particuliers et au besoin du pays , et d'établir une représentation d'états.
L'exécution de cette résolution a été différée par des évènemens postérieurs qui n'étaient point favorables à ce changement important et fondamental de toute l'organisation de l'Etat.
La grande révolution qui s'est opérée l'année dernière dans les affaires publiques a pu seule facditer l'accomplissement de ce projet si cher à notre cœur paternel, et nous l'aurions exécuté aussitôt après la paix de Paris, si l'on n'eût attendu de la part du congrès, convoqué à Vienne pour le complètement de la paix générale, des changemens dans les rapports intérieurs et extérieurs du royaume, et s*il ne nous eût paru en conséquence plus convenable de différer l'exécution de notre plan jusqu'après le résultat du congrès. Cependant, dès le commencement des conférences qui ont eu lieu pour les affaires d'Allemagne, nous avons déclaré aux souverains rassemblés à Vienne notre ferme résolution d'introduire dans le royaume une Constitution d'états. Mais comme les résultats du Congrès n'ont pu être aussi prompts que nous l'aurions désiré pour l'intérêt de ce projet, nous jugeons à pro- |)Os de ne poiat faire attendre plus long-temps à notre peuple
ee bienfait que nous lui avions destiné, et de donner ainsi une preuve authentique que nous n'avons été guidés dans cette démarche par aucune nécessité étrangère ou aucun engagement contracté avec d'autres puissances, mais uniquement par l'intime conviction du besoin essentiel qu'a notre royaume d'une Constitution d'états ; et le vœu de fonder d'une manière solide, pour plusieurs générations, le bonheur de notre peuple , après dix-sept années orageuses , pendant lesquelles la Providence nous a conservé la souveraine autorité. Nous avons, à cette fin, exquissé les principaux traits d'une Constitution de ce genre, qui détermine la composition des états J, la part qu'ils doivent avoir dans la législation , et l'assiette des impôts, le droit de présenter au souverain leurs demandes et leurs désirs, ainsi que les droits importans et généraux et devoirs des sujets. Nous avons établi une commission d'employés de l'Etat pris dans différentes classes de la nation , de conditions , d'emplois, de cultes différens, et propriétaires, et nous l'avons chargée de délibérer sur le tout avec tout le soin qu'exige sa haute importance, et de présenter ensuite à notre approbation le plan mûrement réfléchi d'une Constitution représentative pour ïe royaume.
Nous remettons cette Constitution, après lui avoir donné notre sanction, aux états que nous avons l'intention de rassembler, le i5 mars de cette année, pour prêter serment de l'observer et la mettre en pleine exécution.
C'est pour notre cœur paternel un véritable sujet de joie d'annoncer à nos chers et fidèles sujets nos sentimens et notre ferme volonté, dans la conviction où nous sommes qu'ils reconnaîtront dans ces ordonnances et ces arrangement la preuve la plus palpable de nos soins infatigables pour leur bonheur stable, et aussi qu'à l'avenir ils conserveront' pour nous et notre maison, au milieu de tous les changemens que le temps pourra apporter, une fidélité et un attachement inviolables.
Donné à Stuttgard , etc. FRÉDÉtiic.
MANIFESTE Relmifk V Election des Reprësentans auoô Eiois^Génétxmâ:,
(4 février i8i5.)
Kous , Frédéric, etc.
Chers et fidèles sujets , nous avons résolu qu*à l'assemblée générale des états, dont nous avons fixé l'ouverture au i5 mars prochain, outre les propriétaires désignés ci^dessous des quatre charges héréditaires de la couronne, et les princes, comtes, gentilshommes, et quelques personnes que nous choisirons dans le clergé, chaque ville ayant le titre de bontie viîle^ et chaque grand bailliage auraient un représentant de leur choix. Par rapport à ces choix nous réglons par les présentes les dispositions ci-dessous :
Art. 1". Le droit d'élire un représentant pour l'assemblée générale, des états appartient, sans distinction de religion , à tous les habitant dun lieu , nobles, bourgeois ou cultivateurs, dès qu'ils ont 26 ans révolus, et qu'ils ont des biens immeubles qui rapportent annuellement au moins 200 florins.
Sont exceptés de cette règle les nobles qui ont euxmêmes vote viril à l'assemblée des états ; mais les autres membres de leur famille conservent le droit de prendre part à l'élection d'un représentant»
Ceux qui , étant possessionnés dans plusieurs grands bailliages, ont dans chacun un revenu de 200 florins, pourront avoir voix à l'élection dans chaque bailliage; mais ils seront obligés de la donner eux-mêmes, et ils ne pourront céder leur droit à un autre.
Celui qui n'a point dans un endroit le revenu prescrit pour le droit d'élection , mais qui a ailleurs d'autres possessions qui, jointes aux précédentes, élèvent son revenu à 200 florins, aura pour le tout une voix qu'il donnera dans le lieu de son domicile. Les militaires qui se trouvent par permission dans leurs foyers , et qui sont qualifiés comme propriétaires de biens sont également admis à voter.
2. Pourront être élus représentans tous ceux qui ont les droits de sujets dans le Wurtemberg, de quelque état qu'ils soient, s'ils ont trente ans révolus, et s'ils professent une des trois confessions.
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Il dépendra des électeurs de donner leur voix à un homme éligible de leur bailliage ou d'une autre partie du royaume. Mais ils doivent avoir à cœur de faire tomber leur choix sur des hommes qui réunissent les lumières et la prudence à la probité, chaque représentant ne devant voter dans l'assemblée des états que d'après sa propre coii^ viction.
Parmi les militaires on ne pourra choisir ni les sousofficiers , ni les soldats , et les officiers ne pourront êtrer élus qu'en temps de paix. Lorsqu'ils seront dans le cas d& marcher, ils donneront leur démission de la place de représentant 5 et ils seront remplacés par un autre.
Ne sont point éligibles, i** à cause de l'exercice de leurs fonctions , tous les employés au service du roi ; les ecclésiastiques , les médecins et chirurgiens , les personnes désignées ci-dessous , qui seront appelées à présider , diriger ou prendre part aux élections; mais si elles né sont pas au service du roi, il leur sera permis d'accepter une nomination faite par un autre bailliage ;
2° Ceux qui auront été condamnés par le tribunal royal à être mis dans une maison de force ou une forteresse, ou par un autre tribunal, à être cassés ou destitués de leur enT* ploi, ou enfin qui sont soumis à une enquête criminelle ; en outre , ceux qui ont mérité d'être punis comme banqueroutiers f ou pour les biens desquels on a prononcé le concours après leur en avoir aie l'administration.
3. Quant aux élections, nos grands baillis sont chargés de les préparer et de les faire exécuter de la manière sui= vante :
A. Pour les opérations préliminaires il faudra, i°que les autorités de chaque lieu dressent une list^ des électeurs ; elles s'assureront surtout si , outre l'âge de 25 ans, ils ont en biens-fonds le revenu prescrit de 200 florins.
C'est aux magistrats du lieu qu'il appartiendra d'eii juger. Comme dans la plupart des cas il est de notoriété publique , si le revenu total des immeubles est au-dessus ou au-dessous de 200 florins , et que les dettes passives hypothéquées sur les biens n'entrent point en compte ; il n'y aura plus qu'un petit nombre de cas douteux qui demanderont un examen^ particulier : lorsqu'une évaluation des différentes parties du^ revenu sera nécessaire à cet égard , on estimera le boisseau^ de froment à 5 florins, celui d'avoine à 3, etVa/meràQ-
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\iii à 4o florins. Pour les maisons et autres bàtinieus, on prendra pour base le montant de l'assurance contre les incendies. On peut faire entrer dans le calcul du revenu la fortune dont jouissent les deux époux , et même celle qui appartient à leurs enfans , lorsque les parens en ont la jouissance ;
'2^ Sur la liste en question , les noms des électeurs seront accompagnés de numéros pour en relever plus aisément le nombre. Ces noms ne seront écrits que d'un côté, afin qu'on puisse écrire de l'autre, lors de l'élection, les noms de ceux à qui les électeurs donneront leurs voix. La liste doit être certifiée par la principale autorité du lieu;
0^ Le grand-bailli rassemblera toutes les listes, comptera le nombre total des électeurs, et les convoquera dans le chef-lieu du bailliage pour une époque qu'il fera connaître huit jours d'avance, de manière cependant à ce qu'il n'y ait pas en un même jour beaucoup plus de 5oo électeurs rassemblés à la fois.
On fera connaître aux électeurs le but de leur convocation , et les qualités du représentant qu'ils doivent choisir ; à cette fin, et pour que chacun de nos sujets soit mis au fait de tout ce qui concerne le mode des élections , on fera publiquement lecture de la présente ordonnance auxhabitans de chaque lieu rassemblés.
B. L'élection a lieu sous la présidence de la magistrature du grand-bailliage j le procès-verbal pour lequel on pourra faire usage des listes envoyées des différens endroits est rédigé par le secrétaire du grand-bailliage ; le greffier et son premier substitut doivent aussi assister à l'élection.
L'on doit, dans la règle, donner les votes écrits, et dans ce cas le nom et la demeure de la personne à laquelle on donne sa voix doivent être écrits clairement et lisiblement, ainsi que la signature de Télecteur. Le dépouillement des votes a lieu en présence du grand-bailli et des personnes dénommées ci-dessus. Ceux qui ne paraissent point en personne ne peuvent remettre leur vote à d'autres j cependant il est permis à un père de famille qui, pour cause de maladie , ne peut assister à l'élection , de charger de son vote écrit son fils majeur. Ceux qui sont absens de l'endroit ne sont point appelés pour l'élection. L'on ne recevra plus de votes après l'élection. Le vote d'un électeur en sa faveur e^t admissible.
Lorsque tous les électeurs auront délivré leurs votes, on comptera combien chacun a reçu de voix de chaque endroit séparé, et l'on en portera le résultat sur un tableau général.
Celui qui a obtenu une majorité relative doit être regardé comme élu représentant aux états. Dans le cas où plusieurs auraient obtenu la même majorité , le sort décidera entre eux.
Le procès-verbal de l'élection , ainsi que le tableau général, doivent être certifiés par les personnes par lesquelles et en présence desquelles l'élection a été faite et conservée, ainsi que les votes, au greffe du grand-bailliage.
G. Lorsque l'élection est terminée, le grand-bailliage doit aussitôt informer le représentant qu'il est élu. Dans le cas où celui-ci ne pourrait accepter cette place , fsUe doit passer à celui qui a réuni la majorité relative après lui, et l'on doit également l'en instruire. Si ce second se trouvait aussi empêché , on procéderait de la même manière pour un troisième , etc.
Le grand-bailliage doit, aussitôt après l'élection, en faire son rapport au ministre de l'intérieur par le landvo^t. Si un élu n'a point accepté, et qu'il ait été remplacé par un. autre , il en sera fait une mention particulière dans le rapport.
Le grand-bailli , et les autres personnes qui ont assisté à l'élection, remettront au représentant aux états, pour sa légitimation, un certificat sur papier non timbré, qu'il a été élu à la majorité des voix. On y fera mention du nombre de tous les votans , ainsi que de celui des voix en sa faveur. Ce certificat énoncera , en outre , Tannée et le jour de naissance du représentant ( Le grand bailliage doit se procurer des renseignemens positifs à cet égard ) ; son état , le culte qu'il professe , et en général des renseignemens sur sa famille et sa fortune.
D. Les dispositions ci-dessus ont également lieu pour les élections des bonnes villes , qui élisent pour elles seules un représentant, à l'exception de quelques modifications qui s'offrent d'elles- mêmes. Elles ne prennent point part, comme les autres villes des grands-bailliages , à l'élection d'un repré^ sentant pour l'arrondissement du grand-bailliage.
Dans ces villes c'est le landvogt qui dirige l'élection à la place du grand-bailli, qui est occupé de celle de l'arrondis-
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sem«nt du grand bailliage, à l'exception cependant de la ville lie StQttgard, où le directeur de la ville est chaîné de diriger l'élection.
4. Pour l'instruction, tant des principaux des communes que des représentans , nous ajoutons ce qui suit :
Comme le père et le fils ne peuvent faire en même temps partie de l'assemblée des états, et que le père exclut le fds, Je représentant élu qui se trouve écarté par cet obstacle doit en informer dans le temps le grand-bailliage, qui alors procédera ainsi qu'il est dit lettre C.
La même chose a lieu dans le cas où une personne serait élue représentant par deux arrondissemens de grands-bailliages. Il dépend d'elle d'accepter l'une ou l'autre élection.
L'on ne donne point d'instructions particulières au représentant, attendu qu'à son entrée dans l'assemblée des états il n'y a point à se régler d'après les instructions qu'on lui aurait données; mais il doit voter d'après sa propre et libre conviction. Les demandes et les désirs des arrondissemens de gninds-bailliages ou des communes isolées , doivent être adi'essés immédiatement à l'assemblée des états.
L'habit des représentans dans l'assemblée consiste dans leur uniforme, s'ils en ont un , et pour les autres en un habit et un manteau noirs.
Les frais de voyage et de séjour des représentans sont payés par la caisse de l'Etat.
Donné à Stuttgard, le 29 janvier 181 5.
DE WUUT£MBHRC. ^7^
DU ROYAUME DE WURTEMBERG
Nous , Guillaume , par la grâce de Dieu , roi de Wurtemberg, savoir faisons en notre nom et celui de nos successeurs au trône :
Feu S. M. notre père, s'était déjà occupé sérieusement, en i8i5 , de donner une Constitution fondamentale à tout le royaume ; et à cette fin , il avait fait ouvrir avec les princes, comtes, gentilshommes, ecclésiastiques des deux principales confessions, les députés choisis par quelques villes et par tous les arrondissemens de bailliage, des négociations qui ont ete continuées jusqu'en 1817, sous notre gouvernement. Quoiqu'on n'ait pu alors atteindre le but désiré , nous l'avons cependant eu constamment en vue, et afin de nous acquitter d'une part, de l'obligation qui nous est imposée, en qualité de membre de la Confédération , d'accomplir le 1 3* article de l'acte fédératif ; et d'autre part, pour répondre aux vœux et aux demandes de nos fidèles sujets, ayant pour objet l'établissement définitif d'un Etat légal, vœux qui s'accordent avec notre conviction particuUère, nous avons convoqué, pour le 10 juillet de cette année, dans notre résidence de Louisbourg, une nouvelle assemblée des états.
Les membres choisis spécialement à cette fin par oeUe assemblée, s'éîant concertés préalablement avec des commissaires nommés par nous, sur le projet d'une Constitution conforme aux libertés et anciens droits légaux et conventionnels, soit de notre pays héréditaire, soit des pays qui y ont été nouvellement réunis, mais assortie en même temps aux circonstances actuelles ; leurs rapports sur cet objet ayant été examinés avec toute la maturité possible, tant par nous et notre conseil privé, que par l'assemblée entière des états; enfin, les vœux réunis de nos fidèles sujets nous ayant été présentés , il est résulté de notre résolution, et d'une contre-déclaration des états une décision commune sur les points suivans :
CHAPITRE PREMIER
Du Royaume,
Art. 1"^ Toutes les parties du royaume sont et restent inséparables en un seul et même Etat.
2. Si, dans la suite, le royaume recevait quelque accroissement par achat, éciiange, ou de toute autre manière, cet accroissement sera admis à la participation des droits établis par la Constitution de l'Etat.
Est censé accroissement de territoire, ce que le roi acquiert, non pour sa personne, mais pour les besoins de l'Etat, ou avec la désignation expresse que l'acquisition doit faire partie du royaume.
S'il était indispensablement nécessaire de faire cession d'une portion de territoire , il faut qu'un délai suffisant soit accordé aux domiciliés dudit territoire cédé, afin qu'ils puissent s'établir avec leur propriété dans une autre partie du royaume, sans qu'ils puissent être pressés dans l'aliénation de leurs immeubles, ou opprimés par la levée d'une taxe attachée à l'exercice de ce droit, ou de toute autre manière.
3. Le royaume de Wurtemberg fait partie de la Confédération germanique. Toutes les résolutions organiques de la Diète germanique, qui ont rapport à l'état constitutif de l'Allemagne, ou des citoyens allemands, ont force obligatoire dans le Wurtemberg, après qu'elles ont été publiées par le roi.
Toutefois la coopération constitutionnelle des états est nécessaire en ce qui concerne les moyens d'exécution.
Le roi appartient à une des églises chrétiennes
6. Le siège du gouvernement ne peut, dans aucun cas, être placé hors du royaume.
7. Le droit de succession au trône appartient à la ligne masculine delà maison royale. L'ordre se règle dans la ligne successive par le droit de primogéniture. A l'extinction de la ligne masculine, la succession au trône passe à la ligne féminine, sans distinction de sexe; de manière que la proximité de parenté avec le dernier roi régnant , et, à degré égal de parenté, l'âge donne la préférence. Toutefois la préro-
gative de la ligne masculine se rétablit dans la descendance de la maison royale.
8. La capacité de succéder au trône suppose la naissance légitime provenant d'un mariage légal, conclu avec le consentement du roi.
La majorité du roi est fixée à dix -huit ans accomplis
10. Le serment de fidélité sera prêté à l'héritier du trône après qu'il aura garanti, sous la foi de sa parole royale, le maintien inviolable de la Constitution , dans un acte solennel remis aux états du royaume.
1 1. Si le roi est mineur , ou privé de l'exercice du gouvernement par toute autre cause , il y a lieu à la régence.
1 2. Dans les deux cas, la régence est déférée par ordre de succession à l'agnat le plus proche ; s'il n'y a aucun agnat capable d'en exercer les fonctions , elle appartient à la mère, et à son défaut, à la grand'mère du roi , du côté paternel.
i3. S'il arrivait que l'héritier présomptif se trouvât dans un état d'esprit ou de corps, tel qu'il lui fût impossible de gouverner en personne le royaume, alors il y a lieu de régler , du vivant du roi , par un statut exprès , la régence future.
Si le roi, pendant son règne, ou lors de son avènement au trône, était empêché de l'exercice de l'administration du royaume, par une semblable incapacité, sans qu'auparavant le cas eût été prévu, il faut qu'au moins dans le délai d'un an, et dans une assemblée de tous les princes delà maison royale , présens dans le royaume , majeurs et affranchis de la puissance paternelle, réunis en conseil privé, à l'exclusion du plus proche agnat appelé à la régence, il soit pourvu à la régence avec le consentement des états et sur l'avis préalable du conseil privé, pris à la majorité absolue des voix.
14. Le régent doit, comme le roi, garantir solennellement aux états l'observation de la Constitution.
i5. Le régent exerce la plénitude de l'autorité royale au nom du roi ; le conseil privé a les mêmes relations avec le régent qu'avec le roi.
Le régent ne peut créer de hautes charges d'Etat, un nouvel ordre de chevalerie, ou charges de cour, ni supprimer aucun membre du conseil privé, autrement que par suite d'une instruction judiciaire. Tout changement à un point de la Cons-
titution fait pendant la régence, n'a de valeur que pendant sa durée. Les fiefs échus au royaume par déshérence, pendant la régence , ne peuvent être concédés de nouveau.
16. A défaut d*un ordre spécial du monarque, notifié au conseilprivé, l'éducation du roi mineur appartient à sa mère, et si elle ne vit plus, à sa grand'mère du côté paternel. Toutefois la nomination du gouverneur et du précepteur, et la fixation dil plan d'éducation peuvent être réglées par arrangement pris dans le conseil de tutelle, qui se compose des membres du conseil privé , sous la présidence du régent, de manière que celui-ci a une voix dans les délibérations, et en cas de partage, une voix prépondérante. En cas qu'il y ait diversité de vues , la décision appartient au conseil de tutelle. Audit conseil appartient aussi le soin de l'éducation du roi mineur, à la mort de la mère ou de la grand'mère.
17. La régence cesse aussitôt que le roi a atteint l'âge de majorité, ou que la cause d'incapacité n'existe plus.
18. Les relations des membres de la maison royale avec le roi, comme chef de la famille, et entre eux seront réglées par un statut de famille.
CHAPITRE IIL
Des Droits généraux des citoyens (1).
19. Le droit de bourgeoisie est acquis, 1** par la naissance aux enfans nés en mariage d'un père qui a la qualité de bourgeois, et à ceux nés hors mariage d'une mère ayant la même qualité; 2^ par l'admission dans la classe des bourgeois. Ce dernier mode suppose que celui qui demande à être admis a obtenu préalablement, d'une commune désignée, l'assurance du droit de bourgeoisie. En outre, l'admission dans la bourgeoisie résulte de l'emploi au service de l'Etat, mais seulement pendant la durée de ce service.
20. Le serment de fidélité est prêté par tout Wurtembergeois de naissance, après sa seizième année révolue, et par toute personne nouvellement admise , après l'admission.
21. Tous les Wurtembergeois ont les mêmes droits civiques : ils sont obligés à des devoirs égaux, et à supporter
(i) Staat-Burger. Kous avons traduit , sdon les circonstances, ce mol , par celui «le bourgeois ou de citoyen.
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également les charges de l'Etat , à moins que la Constitution n'établisse une exception expresse. Ils doivent tous une obéissance égale à la Constitution.
2 2. Aucun citoyen ne peut, à cause de sa naissance ^ être exclu d'aucun emploi public.
2 3. Tous sont obligés à la défense de la patrie et au service militaire ; il n'y a d'exceptions, pour le service militaire, que celles qui sont établies par l'acte fédératif ou par les lois existantes.
24. L'Etat assure à chaque citoyen, liberté de personne, de conscience et de pensée 5 liberté de propriété et d'émigratioti.
2 5. Le servage est à jamais aboli.
26. Personne ne peut être distrait de ses juges naturels, arrêté et jugé autrement que dans les cas prévus par la loi , et dans les formes légales. Il ne peut être laissé dans ^ignorance de la cause de son arrestation plus de vingtquatre heures.
27. Chaque citoyen jouit dans le rpyaume, sans distinction de religion, d'une entière liberté.
La plénitude de la jouissance des droits de bourgeoisie appartient aux trois croyances chrétiennes. Les membres des autres croyances chrétiennes ou non chrétiennes ne peuvent être admis à participer aux droits de bourgeoisie que lorsque, par les principes de leur foi, ils ne sont pas empêchés de l'accomplissement des devoirs que ce droit entraîne.
28. La liberté de la presse et de la librairie est pleine et entière, toutefois, sous l'observation des lois existantes, ou qui seront établies contre son abus.
29. Chacun a le droit de choisir sa profession ou le métier qui lui plaît; de s'y exercer au dédans et au dehors du royaume , et par conséquent de visiter les établîssemens d'instruction à l'étranger, suivant les règleniens légaux.
3o. Personne ne peut être forcé d'abandonner sa pror priété ou tout autre droit, pour le bien général de l'Etat, ou d'une corporation, que lorsque le conseil privé aura statué sur l'urgence, et après une indemnité préalable : la quotité de l'indemnité doit être fixée, sur une discussion contradictoire. Si le propriétaire ne s'en remet pas à la décision de l'administration , alors la chose est jugée par les voies ordi-
aSo CONSTITUTION
naires de justice; mais toujours la somme fixée de cette mîinière doit être payée sans délai.
3i. Les privilèges exclusifs de commerce et d'exercice d'une profession ne pourront être accordés que par une loi, ou avec un règlement spécial des états, et seulement dans les cas autorisés par la loi.
Il est réservé au gouvernement de récompenser les découvertes utiles par la concession de patentes portant privilège exclusif à l'exploitation de l'invention , pendant dix années.
Sa. Il est libre à chaque citoyen de quitter le royaume sans être assujetti à aucun droit, après avoir fait connaître son intention à l'officier municipal, payé ses dettes , rempli toutes ses autres obligations, et donné assurance suffisante que, durant l'espace d'un an, il ne servira ni contre le roi, ni contre la patrie , et que , pendant le même temps, il sera jugé par les tribunaux du royaume , pour les contestations élevées avant son départ.
33. Par son départ, celui qui sort du royaume perd son état de citoyen , pour lui et pour ceux de ses enfans qui partent avec lui.
Les droits de ceux des enfans qui n'émigrent pas avec leurs parens leur sont conservés.
34. ^Celui qui passe au service étranger perd son droit de citoyen , à moins que ce droit ne lui soit conservé par une réserve particulière.
55. Celui qui établit son domicile en pays étranger peut conserver son droit de citoyen vs^urtembergeois , avec le consentement du roi, et en donnant l'assurance qu'il remplira ses devoirs de citoyen à tous égards.
36. Chacun a le droit, dans le cas d'une instruction contraire à la loi ou aux règlemens , ou de retard dans une décision , de porter une plainte écrite à l'autorité compétente, et d'en suivre l'effet jusque devant la juridiction la plus élevée. 1
37. Si la plainte n'est pas trouvée fondée par l'autorité compétente, celle-ci est tenue, en la rejetant, de faire connaître au plaignant les motifs par lesquels elle s'est déterminée.
38. Si le pétitionnaire ou plaignant ne croit pas devoir s'en rapporter à la décision» de la juridiction la plus élevée ; il a droit d adresser la plainte aux états, en réclamant leur
intervention par une pétition écrite, et si les états sont convaincus que toutes les formes ont été observées^ et que la plainte mérite information, il leur appartient de demander les éclaircissemens nécessaires sur cet objet.
39. L'ordre équestre de la noblesse (1) du royaume forme une corporation dans chacun des quatre cercles , pour l'élection des députés , à l'assemblée des états ^et pour le maintien des familles de cet ordre.
40. L'admission dans une de ces corporations dépend de leur consentement et de la volonté du Roi; toutefois , pour la prise de possession , après l'admission d'un noble propriétaire de seigneurie immatriculée , il sera au plus tôt statué par les règlemens de ces corporations.
4 1 . Ces règlemens ont , comme les autres lois du royaume, force obligatoire.
42. Les droits généraux des citoyens appartiennent aux membres de l'ordre équestre.
Prochainement les règlemens pour l'exercice des droits assurés aux membres de l'ordre équestre par l'article i4de l'acte fédératif seront communiqués aux états.
CHAPITRE IV
Des Autorités publiques.
A. Dispositions générales,
43. Les fonctionnaires publics sont nommés par le Roi , à moins d'exception établie par la constitution ou par de?; droits particuliers. Par exemple, les présidences collégialer, qui sont déférées sur l'avis des membres du collège.
44' Personne ne peut obtenir un emploi public s'il n'est préalablement reconnu avoir les qualités requises par la loi, et la capacité nécessaire. Les indigènes doivent, à capacité égale, être choisis de préférence aux étrangers.
45. Dans le serment de fidélité, que tous les fonctionnaires doivent prêter au Roi, ils promettent d'observer consciencieusement la Constitution.
46. Un fonctionnaire, exerçant une charge de judicature, ne peut être, par aucun motif, dépouillé de sa charge, ou transféré dans un sié^e inférieur, sans une information judiciaire.
Ils en est de même à l'égard des autres fonctionnaires
(i) Riltpvscliqfdiche adel.
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|)ublies , loi'stiii'il y a lieu à destitution pour cause de crime ou de manquement. Le Roi peut prononcer, à 1 égard des fonetio«:^»itesy la destitution ou le renvoi à un siège infé- Tieur, pour mauvaise administration sur F avis collégial de^ autorités compétentes et du conseil privé. Toutefois le conseil privé doit préalablenient, dans ce cas, prendre l'avis du haut-siége de justice, pour s'assurer si, sous le rapport légal, il n'y a rien à mentionner sur l'avis du siège collégiai. C'est d'après ce principe que doivent être traités les chefs et autres officiers des communautés et corporations.
48. Les dispositions pour les cas de destitutions et de translations à un siège inférieur, s'appliquent aux suspensions qui entraînent la perte du traitement de la charge.
49. Les changémens de fonctionnaires publics qui n'emportent pas changement dans le traitement et le rang ne peuvent être prononcés que sur des motifs graves, et sur l'avis préalable du ministre de leur département.
Les fonctionnaires publics qui sont changés , sans l'avoir demandé, reçoivent une indemnité légale pour les frais de translation.
50. Il sera pourvu par une loi au sort des fonctionnaires publics devenus , par maladie où par l'âge, incapables de remplir leurs charges, de même qu'au sort de leur famille.
5i. Tous les ordres émanés du Roi qui ont rapport à l'exercice de la puissance souveraine doivent être contre-signes par ïe ministre du département qui est responsable de leur contenu,
62. Chaqtie ministre est, en outre, responsable de tout ce <ju'il ordonne quant à lui, et relativement à ce qui a rapport aux affaires de son département.
53. Les autres fonctionnaires et autorités son tresponsftbles de la même ôiartière (art, 62) , dans le cercle de leurs attributions.
Ils sont tenus, àotis leur responsabilité particulière, à observer les instructions qui leur parviennent des autorités 'Compétentes, et dans la forme légale.
S'ils dourent que l'autorité d'où l'ordre est émané était compétente, ils doivent s'adresser à rautorité supérieure; également s'ils trouvent du doute dans le contenu d'un ordre supérieur, ils doivent s'adresser d'une manière respectueuse, et siahs retard préjudiciable, à l'autorité qiii a donné cet ordre; et, dans le cas d'une réponse conforme à la première, ils doivent exécuter.
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B. Du Conseil privé.
54 Le conseil privé est l'autorité la plus élevée existant immédiatement après le Roi, et essentielleraentdestinée àlut servir de conseil.
55. Lei membres du conseil priv^ sont les ministres des différens départemens et les conseillers que le Roi y adjoint.
56. Les départemens qui composent l'administration de l'Etat sont :
Le ministère de la jusdce , le ministère des affaires étrangères, le ministère de l'intérieur, des cultes et de l'instruction , le ministère de la guerre et le ministère des finances.
57. Le Roi nomme et révoque à volonté les membres du conseil privé.
Lorsqu'un membre du conseil privé est renvoyé, sans que la destitution ait été prononcée sur une instruction judiciaire, il reçoit, s'il était ministre, une pension de quatre mille florins, et s'il est simple conseiller, la moitié de son traitement; tout autant que par une convention particulière, il n'a pas été assuré à l'un ou à l'autre une autre somme, qui toutefois ne dépasse pas les deux tiers du traitement.
58. Tous les rapports faits au Roi par les ministres, si\r Jes affaires importantes , nommément sur celles relatives à la constitution, à l'organisation des autorités, et à l'échange d'une poriion de territoire ; sur celles relatives à l'autorité royale, en général, et aux règles qui s'y rapportent, comme aussi en matière de législation, et de règlem en s généraux, en tant qu'il s'agit de leur publication , de leur changement, de leur abrogation et de leur interprétation , doivent d'abord être portés au conseil privé, et être communiqués au Roi , avec l'avis du conseil, à moins que la nature de l'affaire appartenant au département des affaires étrangères ou de la guerre n'autorise une exception.
5g. Sont du ressort du conseil privé, comm€ conseil, 1° toutes les affaires d'Etat; 2^ les propositions sur la destitutionoula translation des fonctionnaires publics; 5^ les conflits entre l'autorité judiciaire et administrative; 4° les rapports de l'église avec l'Etat, et les contestations des églises entre elles, lorsque leurs synodes ne peuvent s'accorder; 5** tout ce qui y est porté extraordinairement par le Rpi , pour avoir son avis.
60. Comme juridiction , le conseil privé connaît, 1" des recours contre les décisions ministérielles, danslesquels l'avis du tribunal supérieur doit être provoqué; 2" des recours contre les peines prononcées par l'autorité administrative , dans lesquels doivent assister six hommes de loi , dont le nombre est complété parles membres du tribunal supérieur^ au-dessous du président; 5° des cas prévus par l'article 5o.
61. Aucun membre du conseil privé ne peut, hors des cas où l'affaire lui est personnelle, être dépouillé de sa participation aux délibérations.
CHAPITRE V
Des Communes et des Districts,\
62. Les communes sont la base de l'état politique du royaume : tout citoyen doit appartenir à une commune , comme bourgeois, ou comme domicilié, à moins d'exception légale.
63. L'admission d'un bourgeois ou d'un domicilié dans une commune, dépend de celte commune même, sauf la décision légale des autorités, dans le cas de contestation. Toutefois la concession du droit de bourgeoisie et de domicile suppose la possession préalable du droit de citoyen.
64. Toutes les communes ressortissant d'un bailliage forment un district. Le changement de circonscription d'un bailliage ne peut être fait que par une loi.
65. Les affaires des communes sont administrées par le conseil communal avec le concours légal de l'assemblée des bourf^eois ; celles des districts sont administrées par les assemblées du district, suivant la disposition de la loi, et sous l'inspection des autorités.
66. Aucune autorité ne peut décider sur la propriété des communes et des districts sans consulter les fonctionnaires supérieurs.
67. Ni les districts, ni les communes ne peuvent être grevés d'obligation ou assujettis à des dépenses autres que celles auxquelles les obligent les lois générales , la répartition du cadastre , ou autres titres spéciaux.
68. Ce qui doit être employé, non pour les besoins locaux des communes ou des districts , mais pour l'accomplissement des obligations générales de lEtat, sera réparti sur tout le royaume»
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69. Tous les fonctionnaires placés à la tête des communes ou des districts sont , comme les fonctionnaires publics ^ obligés à l'observation fidèle de la Constitution , et particulièrement au maintien des droits qu'elle attribue aux communes et aux districts.
CHAPITRE VI
Des Rapports de V Eglise avec VEtat.
70. Chacune des trois communions chrétiennes est admise dans le royaume à l'exercice libre et public de sa religion, et a la jouissance entière de ses fondations d'instruction et de charité.
71. Les règlemens relatifs aux affaires intérieures des églises sont laissés à l'autorité particulière que la Constitution reconnaît dans chacune d'elles.
72. Au Roi appartient le droit suprême de protection et d'inspection sur les églises» En conséquence, les ordonnances de la puissance ecclésiastique ne peuvent être ni publiées, ni exécutées, sans l'approbation préalable du chef de l'Etat.
75. Les ecclésiastiques sont, relativement à leurs actions et leurs relations comme citoyens , soumis à la juridiction temporelle.
74. Les ecclésiastiques et les personnes consacrées à l'instruction, qui, à cause de leur âge, ou par suite d'une maladie^ sans espoir de rétabh^sement, sont incapables de remplir leurs emplois, ont droit à une retraite fixe , leur vie durant.
75. Le corps ecclésiastique de l'église luthérienne sera dirigé par le consistoire royal et le synode, suivant les lois existantes , ou celles qui seront faites à l'avenir d'après les formes constitutionnelles.
76. Dans le cas où il arriverait que le Roi serait d'une autre religion que la confession évangélique, alors il y aurait lieu d'appliquer, relativement aux droits épiscopaux, les règlemens des anciennes reversales qui y sont relatifs.
77. L'administration particulière des biens de l'église évangélique de l'ancien duché de Wurtemberg est rétablie. Au reste, il est établi une commission collective qui:, premièrement , a à s'occuper de la séparation du domaine de cette église dans l'ancien pays , et de la fixation de la portion des églises de la même communion dans les nouvelles possessions, et ensuite de proposer le mode d'administration; pour l'avenir*
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78. La direction des affaires de l'église catholique appartient à l'évêque du pays, assisté du grand-chapitre. A cet égard, l'évêque jouira, avec le chapitre, de tous les droits essentiels à la dignité qui dérivent des principes de l'église catholique.
79. Les droits de la puissance souveraine sont exercés sur l'église catholique par le Roi , avec un comité composé de membres de cette église, qui est appelé à donner son avis sur la nomination aux fonctions ecclésiastiques qui dépendent du Roi.
80. Les ecclésiastiques catholiques jouissent de tous les droits personnels qui sont assurés aux ecclésiastiques de l'église protestante.
8i. On devra avoir égard à ce que les ecclésiastiques catholiques qui se seraient attiré la destitution de leur charge par une faute, sans avoir cependant mérité de perdre leur dignité ecclésiastique, aient les moyens de subsister.
8i4. L'église catholique reçoit des fonds particuliers pour fournir aux besoins des églises, auxquels ne sont pas consacrés des fonds Spéciaux, ou pour lesquels ces fonds ne sont passuffisans, et pour couvrir les frais des institutions d'instruction. Il sera formé Une commission, comme il a été dit dans l'art. ^7, pour établir la distinction entre ces fonds et les biens de l'Etat.
83. Il sera pourvu pareillement, en ce qui concerne les communautés de l'église réforméeexistantes dans le royaume, relativement à l'amélioration de leur discipline, spécialement de leurs institutions d'enseignement, comme aussi à l'administration des revenus suffisans pour l'entretien de leurs ecclésiastiques et des personnes consacrées à l'instruction, et pour subvenir aux autres besoins de l'église.
84. Il sera pourvu, de la manière la plus convenable, à l'entretien et au perfectionnement des institutions d'enseignement de tout degré , et nommément de Tuniversité,
CHAPITRE VII
De r Exercice de l* Autorité souveraine.
85. Le Roi représente l'Etat dans tous les rapports avec les Etats étrangers. C4ependant on ne peut, sans le consentement des états, aliéner par une convention avec l'étranger, aucune partie du territoire du royaume et de la propriété de l'Etat, taire supporter aucune nouvelle charge au royaume et à ses sujets, changer ou abolir aucune loi du pays; contracter
aucun engagement préjudiciable aux dioils (îês ei^toysCns;. particulièrement, conclure aucun traité de coraniercé qui aurait une nouvelle disposition légale, ni aucun traité de subside pour employer les troupes royales dans une guerre étrangère à l'Allemagne.
86. Le Roi donnera, aussitôt que les circonstances le permettront, connaissance aux états des traités et des alliances qu'il aura conclus avec des puissances étrangères.
87. Sont propriétés de l'Etat tous les subsides et les contributions de guerre, ainsi que d'autres fonds de ce genre reçus en indemnité, et échus au Roi par suite d'une convention d'Etat, d'une alliance ou d'une guerre.
88. Aucune loi ne peut être portée, abolie, changée ou éclaircie authentiquement sans le consentement des états.
89. Mais le Roi a le droit de rendre des ordonnances sans la corporation des états , et d'adopter les mesures nécessaires pour l'exécution et le maintien des lois, et dans les cas urgens, de prendre toutes les précautions qu'^exige la sûretéde l'Etat.
90. Ces dispositions (art. 88 et 89) seront également suivies pour les lois, les ordonnances et les mesures qui concernent la police du pays.
91. Toutes les lois et ordonnances qui sont en contradiction avec les dispositions expresses de la présente constitution sont, par cela même, abrogées. Les autres sont sou- ^nises à une révision constitutionnelle.
92. La justice sera administrée suivant l'ordre légal deg^ instances, au nom du Roi et sous sa surveillance, par les tribunaux formés diaprés le mode collégial.
95. Les tribunaux de justice, tant civile que criminelle, sont indépendans dans les limites de leurs attributions. La justice se rend publiquement. L'exécution de ce principe fondamental sera déterminée par une loi.
94. Dans tous les différends litigieux de droit privé , le fisc royal s'adressera aux tribunaux ordinaires pour qu'il soit fait droit aux réclamations des particuliers sur lui, ou à ses prétentions contre eux.
95. La voie de recours au juge ne peut jamais être fermée à aucun citoyen qui se croit lésé dans son droit privé par un acte de l'autorité souveraine.
96. Les jugemens des tribunaux criminels n'ont pas besoin, pour avoir force légale, de la confirmation du sou-» verain.
97. Mais le Roi , en vertu du droit qu'il a de faire grâce, pourra, sur le rapport qu'il se fera présenter par le tribunal, retirer ou mitiger la sentence pénale. En conséquence, nonseulement les tribunaux criminels sont tenus, dans les cas difficiles , avant la publication des actes et de leur sentence , de les faire présenter au Roi par le ministre de la justice, pour que S. M. juge s'il y a lieu de faire grâce ; le condamné peut aussi s'adresser lui-même au Roi pour l'obtenir, après la publication de la sentence.
De même, en vertu du droit d'abolition inbérent à l'autorité royale, la procédure contre l'accusé peut, si, d'après l'opinion du ministère de la justice, il y a des motifs suffisans pour cela, être suspendue ou entièrement supprimée avant que l'enquête du délit ou du crime soit ouverte, ou que la sentence pénale ait été prononcée.
En exerçant l'un ou l'autre de ces droits » le Roi aura és^ard à l'autorité et à l'efficacité des lois pénales, pour qu'il n'y soit porté aucune atteinte.
98. La peine de la confiscation des biens est généralement abolie.
99. Le nombre d'hommes, nécessaire annuellement pour compléter l'armée, sera réglé de concert avec les états.
100. Sont considérés comme objets de la législation et de la révision des lois l'ordre des recrutemens, la fixation des autres mesures de défense du pays, et de l'obligation des citoyens de se rendre propres au service militaire, sans faire partie des troupes réglées, les rapports civils des sujets de l'Etat qui sont incorporés à ces troupes , les lois pénales militaires, enfin la détermination des cas dans lesquels le militaire peut , par exception , être logé chez le bourgeois.^
loi. Il sera pourvu par une loi aux secours à donner, soit aux militaires qui sont devenus, au service delà patrie, incapables de travailler, soit à leur famille.
CHAPITRE VIII
Des Finances.
Art. 109[. Le domaine royal est composé de tous les fonds de terre, revenus et droits utiles appartenant au ci-devant fidéicommis de famille du duché, et de ceux que le Roi a nouvellement acquis, à l'exclusion des biens désignés sous le nom de biens de la cour et de la chambre des domaines.
io5. Le domaine royal doit fournir aux besoins personnels du Roi, en qualité de chef de l'Etat , et des membres de la famille royale , et faire face , en outre , autant qu'il est possible , aux dépenses jointes à l'administration d'état; ainài ce domaine doit être considéré comme un bien inaliénable de l'Etat.
104. Pour les dépenses qu'exigent les besoins du Roi et la cour, il sera réglé, pour la durée du règne de chaque roi, une liste civile, partie en argent, partie en nature, et dont le montant sera remis, à des termes fixes, à l'autorité qui sera nommée à cet effet par le Roi.
io5. Les apanages, les douaires, les dots et autres prestations de ce genre, auxquels ont droit les membres de la famille royale , leur seront payés immédiatement parla caisse de l'Etat.
106. Les dépenses nécessaires pour l'entretien de la cour du régent seront prises sur les fonds de la liste civile; son apanage sera porté au même taux que celui d'un prince royal.
107. Le domaine sera conservé dans son intégrité, et il ne pourra, en conséquence, sans le consentement des états , être ni diminué par des aliénations, ni grevé de dettes ou d'autres charges permanentes.
Néanmoins on ne considérera point comme une diminution du domaine un emprunt fait pour une acquisition décidément avantageuse, ni une aliénation , ni un échange de quelque partie peu importante pour l'avantage de l'ensemble.
Mais il sera rendu tous les ans, aux états, un compte exact duproduit de ces aliénations, et de leur emploi pour augmenter le fonds principal.
On ne considérera pas non plus comme aliénation le cas où le Roi conférera, comme récompense de services distingués rendus à l'Etat, un fief dévolu à la couronne.
108. Les biens de la cour et de la chambre des domaines ( Hof'Und Domainenkammer-Gut) , mentionnés art. 97, sont une propriété particulière de la famille royale, dont Tadministration et l'usage appartiennent au Roi. Le fonds principal ne peut en être diminué. Cependant, quant à ce qui concerne les emprunts pour une acquisition avantageuse, et l'aliénation ou l'échange de quelque partie peu considérable à l'avantage du tout , on suivra les principesxl'administration éiablis art. 102 , pour le domaine, h^^ bieiis domaniaux ci-
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dessus contribueront à racquittement des charges générales du pays, et en tant qu'ils étaient jusqu'à présent francs de taxes, ils contribueront sur le même pied que les biens qui oat joui jusqu'ici de la même franchise.
109. Dans le cas où le produit du domaine serait insuffisant pour faire face aux besoins de l'Etat, on y suppléera par des taxes. On ne peut, sans le consentement des Etats, imposer ni lever aucune taxe directe ni indirecte , soit en temps de guerre, soit en temps de paix.
110. La demande du consentement des états, pour une nouvelle taxe, doit toujours être précédée d'un exposé exact de la nécessité et de l'utilité des dépenses qui l'exigent , de l'emploi des recettes antérieures de l'Etat, et de l'insuffisance des revenus de la chambre des finances.
111. A cette fin, le ministre des finances en soumettra létat principal à l'examen des états. Les différens ministres donneront, de la manière dont on le désirera , un état des dépenses relatives à leurs ministères.
1 12. L'état principal des finances reconnu et adopté par les états sera valable dans la règle pour trois ans.
110. Le consentement donqé aux taxes ne doit point être attaché à des conditions qui ne concernent pas immédiatement remploi de ces taxes. Si le but pour lequel une taxe avait été imposée se trouve reinpli, ou est abandonné, et que Ton soit dans le cas de déclarer éteinte l'obligation de la payer ultérieurement; s'il reste quelque chose du montant déjà perçu ou arriéré de cette taxe supprimée , il sera présenté chaque fois à rassemblée un état exact de ce reste avec un projet sur l'emploi qu'on pourra en faire pour diminuer les autres impôts. Cette même mesure aura lieu aussi lorsque par une autre cause, par exemple, par un produit plus considérable qu'à l'ordinaire des revenus de la chambre, ou des versemens extraordinaires d^ijsla caisse de l'Etat lefe besoins ee trouvent «diminués.
114. Les taxes annuelles, consenties pour un certain temps , seront, après ce terme échu , perçues dans la même proportion, pendant le premier tiers de l'année suivante, par anticipation sur les nouveaux impots qui seront consentis.
ii5. Les taxes consenties seront imposées sur les corporations de bailliages, et réparties ensuite tant sur les coni-
munes que sur les propriélaires fonciers qui ne sont point unis entre eux par un lien communal.
116. Les administrateurs de bailliages elles premiers receveurs des impositions indirectes en yerseront les deniers soit dans la caisse de l'Etat, soit dans celle du paiement des dettes, d'après des mesures qui seront réglées lors du consentement donné aux taxes. Les receveurs doivent, sous leur responsabilité, ne délivrer, sous quelque prétexte que ce soit, les deniers des taxes à aucune autre caisse qu'à celle qui sera déterminée par le règlement, ou sur une assignation que cette caisse aura doiinée par des voies légales.
117. La direction suprême de la perception des taxes directes et indirectes est confiéeà une autorité centrale. Celle-ci conclura les accords* pour les impositions indirectes, fera le plan de la répartition des impôts directs, fera exécuter leur recouvrement, fera des propositions pour la remise des taxes, d après les principes réglés, et présentera au ministère des finances ces propositions , ainsi que la répartition des impôts.
118. Le ministère des finances communiquera aux états la répartition des taxes qui lui aura été présentée, et en outre, tous les mois, le relevé de la caisse sur les taxes perçues et sur ce qui pourra rester à percevoir.
1 19. La dette de l'Etat, dans laquelle se trouve aussi comprise celle qui est encore actuellement hypothéquée sur les nouvelles parties du pays de Wurtemberg, est mise sous la garantie des états.
120. La caisse pour le paiement des dettes sera administrée, d'après des statuts réglés à cet effet, sous la direction et la responsabilité des états, par des fonctionnaires que le gouvernement confirmera.
1 2 1 . Il sera remis tous les mois, en duplicata^ des relevés de la caisse au comité des états , qui en communiquera chaque fois un exemplaire au ministère des finances.
122. Le gouvernement, en vertu de son droit de surveillance suprême, pourra en tout temps prendre connaissance de l'état de cette caisse.
125. Une commission nommée par le Roi et les états entendra tous les ans la reddition de ses comptes; le résultat en sera rendu public par la voie de l'impression.
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CHAPITRE IX
Des Etats*
124. Les états sont appelés à maintenir les droits du pays à regard du souverain , dans les rapports réglés par la Constitution. Par suite de ces attributions, ils concourent à l'exercice de la puissance législative par leur consentement. Ils ont droit d'adresser au Roi leurs représentations et leurs plaintes, relativement aux négligences et aux abus qui ont lieu dans l'administration , et aux actes contraires à la Constitution; de consentir les impôts reconnus nécessaires, après mûr examen. Ils sont surtout chargés de concourir au bien inséparabledu Roi et de la patrie, avec un fidèle attachement, aux principes de la Constitution.
125. Les affaires qui, d'après l'article précédent, sont attribuées aux états réunis, ne pourront, dans aucun cas , être confiées à une partie des états, ni par le Roi, ni par la régence , ni par les états eux-mêmes , ni par un comité formé dans les Etats, à moins qu'on n'ait recueilli l'avis de tous les membres des états individuellement, des villes et des bailliages.
126. Le conseil privé est l'autorité intermédiaire par laquelle le Roi fait parvenir ses propositions aux états, et par laquelle les états font présenter au Roi leurs réclamations , leurs prières et leurs demandes.
Le conseil privé présente les demandes et réclamations au Roi lorsqu'il n'y trouve pas de difficultés qui lui palaissent exiger des conférences avec les étals, avant la présentation au Roi.
Les propositions des états doivent être accompagnées des rapports et des discussions suivant les bases de la Constitution.
127. Le Roi convoque l'assemblée des états {^Landtag) tous les trois ans, et extraordinairement aussi souvent qu'il est nécessaire , pour une exemption importante , ou des affaires pressantes de l'Etat.
Les états doivent aussi être convoqués dans les quatre premières semaines , à chaque changeaient de règne.
La première chambre (chambre des Barons) (i
(i) Kammer der Standeshcim.
se compose, i*^ des princes de la famille royale; 2^ des chefs des familles de princes et de comtes , et des représentans des nobles, aux possessions desquels était attachée une voix dans la Diète de l'Empire ou du cercle; 5° des membres nommés par le Roi, à vie ou à titre héréditaire.
i3o. Quant aux membres héréditaires, le Roi ne peut les choisir que parmi les nobles de la classe des barons ou des chevaliers , qui justifient d'une propriété dans ie royaume, se transmettant, suivant le droit d'aînesse, avec charge d'un fidéicommis , et d'un revenu annuel de six mille florins , abstraction faite des redevances et des dettes hypothéquées.
i3i. Les membres à vie peuvent être choisis par le Roi, parmi les citoyens les plus recommandables, sans égard à la fortune et à la naissance.
i52. Le nombre des membres nommés par le Roi , soit à vie, soit héréditairement, ne peut excéder le tiers des autres membres de la chambre.
i3o. La seconde chambre (chambre des Députés) (1) se compose, 1° de treize membres de la noblesse de chevalerie, choisis par leur corps; 2° des six surintendans ecclésiastiques de l'éghse protestante ; 5*^ de l'évêque , d'un membre choisi par le grand-chapitre dans son sein, et du plus ancien diacre du district , de la confession catholique; 4" du chancelier de l'université ; 5*^ d'un député choisi par chacune des villes de Stuttgard, Tubinge, Louisbourg, Elvangen , Ulm , Heilbronn et Reuttlingen ; 6" d'un député choisi par chaque bailliage.
134. L'entrée dans la première chambre est permise aux princes de la maison royale, et aux autres membres héréditaires , à leur majorité , dont l'époque est fixée , pour les premiers , par le statut de la maison royale , et pour les seconds, par le droit commun.
On ne peut être admis dans la seconde chambre qu'après trente ans révolus.
i35. Les conditions générales, pour être membre des états , sont les suivantes :
1° Il faut appartenir à l'une des trois communions chré* tiennes, et jouir des droits de citoyen wurtembergeois.
(i) Kammer der Ahseordneten.
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2*^ Il faut n'être point impliqué dans une instruction crimineUe, ni avoir été condamné par sentence à la destitution d'un emploi puMic, ou à une détention dans ime forteresse, avec la peine des travaux forcés, ou autre peine semblable, ou à une détention dans une maison de force , ou lenfîn avoir été mis liors d'instance à cause d'un crime imputé.
5^ Il faut n'être point impliqué dans un concours judiciaire , et même l'incapacité dure après la fin du procès, lorsqu'il y a eu condamination à cause du désordre dans les affairés. Toutefois les membres héréditaires de la première chambre ne pourront pas être privés de leur vote par décision d'une commission de dettes, lorsqu'il leur restera intacte une valeur d'au moins deux mille florins.
4^ Enfin , un membre des états »e doit être ni sous la puissance paternelle , ni en tutelle, ni attaché à un service particulier.
i36. Les treize membres de l'ordre de chevalerie de 'la seconde chambre seront choisis, parmi les membres des familles de cet ordre, par les propriétaires immatriculés, ou part prenants à des biens nobles dans les quatre cercles du royaume , dans les villes de cercle, sous la direction du président de gouvernement , avec le concours de deux membres de Tordre de chevalerie.
iS^. Les députés des villes qui ont droit de députation , et des districts de bailliage, sont choisis par les citoyens les plus imposés de chaque commune.
i58. Le nombre de ceux qui ont le droit d'élection est, par rapport au nombre total des citoyens, d'une commune, comme un est à sept ; en sorte que, par exemple, sur cent quarante citoyens (qui supposent environ sept cents habilans) il y a vingt électeurs.
lôg. Les deux tiers des électeurs se composent des citoyens qui, dans l'année financière qui vient de s'écouler, ont.payé les plus fortes contributions directes, à raison des biens dont ils ont, soit la propriété, soit l'usufruit. Us seront proclamés électeurs d'après le registre des contributions , avant l'élection , par le président du lieu , avec le receveur des contributions , l'inspecteur et le greffier du conseil de bourgeoisie, ou lorsque ses charges seront réunies avec la dignité de président du lieu, par le premier conseiller de la conimune.
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i4o. Le dernier tiers des électeurs est choisi dans le reste des contribuables sous la direction du présidetit du lieu , avec le concours des piersônnes désignées article iSp. Les voix sont données isolément à tour de rôle.
i4i. La liste des électents, aussi bien que de ceuit cfui , à raison de leur qûote considérable dans les contributions , ont droit à élire, comm^ eux, sera publiée dans îa cotn-imuwe.
142. Pour l'exercice du àtoit d'élection, il faut réunir les conditions personnelles qui sont exigées par rarticle i55 pour les députés, à l'exceptrori de l'âge, il suffit que les électeurs aient atteint leur majorité.
145. Le vote des deux tiers des électeurs, à la séance, suffit pour la validité de l'élection.
Le droit d'élection ne peut s'exercer par mandataire , excepté dans le cas où l'électeur serait empêché de se trouver aux élections par les occupations d'un emploi.
i44' L'élection a lieu d'après la majorité relative,* cependant il faut que cette majorité soit formée au moins du tiers des voix données. Seulement, dans le cas de l'art. l4o , cette dernière restriction n'a pas lieu.
En cas d'égalité de voix entre deux électeurs , la préférence est accordée au plus âgé.
Personne ne peut se donner sa propre voix.
145. Celui qui est imposé dans plusieurs cercles, comme possesseur de biens nobles, ou dans plusieurs lieux, comme bourgeois, peut exercer son droit d'élection dans chaque cercle , ou dans chaque commune.
146. Toute personne qui réunit les conditions ci-dessus exprimées (art. 1 54 et 1 36 ) peut être électeur.
Toutefois les fonctionnaires publics ne peuvent être élus dans les districts où ils exercent leur autorité, ni les ecclésiastiques dans les bailliages où ils habitent ; et ils ne peuvent accepter une élection faite dans d'autres lieux qu'avec le consentement des autorités qui leur sont supérieures.
Ne peuvent être choisis les chefs de familles seigneuriales , ni les possesseurs de biens nobles désignés article i36.
i47- Les électeurs d'un cercle, d'un bailliage ou d'une ville ne sont pas, à l'égard du choix d'un député, reslieinis
dans leur arrondissement électoral; ils peuvent donner leur voix à un citoyen habitant dans un autre lieu du royaume ; mais celui qui a été élu dans plusieurs lieux ne peut accepter qu'une élection.
148. Dans le cas où le père et le fils seraient en même temps membres des états, si le père ne se retire pas de son propre mouvement, le fils est exclu.
14,9. Quant à la marche des élections, les listes des électeurs doivent être envoyées au grand-bailliage par les villes et les districts du grand-bailliage, au plus tard dans les huit jours , à compter du moment où ils ont eu connaissance officielle du rescript de convocation ; ensuite cette dernière autorité doit , au plus tard , dans les dix jours , à compter de la réception du rescript, fixer l'époque de l'élection, en laissant un intervalle de huit jours au moins avant l'ouverture.
i5o. L'élection a lieu dans la ville du bailliage par les électeurs présens en personne , au moyen de bulletins écrits, ou du moins signés de leur main , ou, si l'électeur ne sait pas écrire, revêtus d'un signe habituel, au lieu de leur signature.
i5i. La direction des élections appartient au grand-bailli, dans les villes qui ont le privilège de députation à elles propre, avec le concours d'un comité de quatre personnes au moins, du conseil de ville et du comité de bourgeoisie. Dans les districts de bailliage, ce comité se compose de quatre membres de l'assemblée du bailliage, et d'un membre du comité de bourgeoisie de la ville, et d'un autre membre du comité du pays. L'officier chargé des registres {aktuar) doit tenir le protocole.
Les membres du comité ne sont point éligibles dans leur district ; et également ne sont point éligibles les membres de l'ordre de chevalerie à qui est confiée la conduite des élections de cet ordre.
i52. Les élections ne doivent pas durer plus de trois jours , entre lesquels il ne peut y avoir d'intervalle.
i53. Le député élu peut refuser l'élection , et alors il est remplacé par le membre qui a obtenu le plus de voix après lui, pourvu que celui-ci ait au moins un tiers des votes déposés ; autrement il y a lieu à une nouvelle élection,
il en est de même lorsqu'après une élection déjà faite , la place d'un député devient vacante.
l54. Après la fin des élections, il doit délivrer aux députés élus , pour la légalité de leur élection, un certificat signé par les personnes présentes chargées de diriger et de faire observer les formes des élections.
i55. Le député n'est pas considéré comme député d'un arrondissement électoral , mais comme le député de tout le
Il ne peut lui être donné aucune instruction, qui le lie dans sa manière de voter dans l'assemblée des Etats.
i56. Les membres des deux chambres doivent exercer leur droit de vote, en personne ; cependant il est permis aux membres héréditaires de la chambre-haute de confier leur vote à un autre membre présent dans l'assemblée , ou à son fils, ou enfin à l'héritier présomptif de son titre.
Le même droit de déléguer son vote s'applique de la même manière, au cas où un membre de la première chambre est placé sous la tutelle , pour cause de minprité , ou d'autre incapacité personnelle; le droit de vote est exercé alors par le tuteur.
Dans tous les cas, un membre de la première chambre, ou le représentant d'un membre ne peut voter par procuration que pour une seule personne.
iSy, Tous les six ans il doit être fait une nouvelle élection des députés, qui, en vertu de leur charge, n'ont plus droit de siéger et de voter dans la seconde chambre. Les membres de la chambre peuvent être réélus.
i58. Pendant les six ans, l'exclusion d'un membre de la chambre a lieu, outre le cas d'une retraite volontaire, et d'une exclusion prononcée judiciairement (art. 199).
1* Lorsqu'un membre cesse de posséder le bien, l'état, ou la charge sur lesquels est fondée sa capacité.
2° Si un membre cesse d'avoir, dans l'intervalle, une des conditions exigées (art. i36).
Dans ces cas, si le membre exclu était un député élu , il sera procédé à une nouvelle élection, par le collège électoral.
159. Les membres des deux chambres doivent justifier de leurs droits avant l'ouverture de l'assemblée des états , et se rendre au lieu fixé pour l'assemblée, quelques jours avant le terme désigné dans le rescript de convocation. La justification se fera pour la première assemblée qui sera tenue, de la manière précédemment usitée^ mais à l'avenir
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elle aura lieu dans un comité des états {Fo/. art. 187'); par la représentation d'une lettre de convocation, qui, dans le cas prévu par l'article i 56 de délégation de vote , doit être accompagnée d'une procuration authentique, et en vertu de l'acte d'élection.
Les membres du comité, qui sont de nouveau élus , doivent être suppléés, pour la vérification de leurs droits, par des membres dont les titres sont déjà vérifiés.
Il dépend dulloi d'adjoindre des commissaires pour l'opération de la vérification.
160. La première chambre est constituée par la présence de la moitié de ses membres, et la seconde chambre, par la présence des deux tiers des siens.
Le comité des Etats doit, un jour avant le terme fixé par la lettre de convocation , faire connaître au conseil privé les résultats des opérations de vérification.
Lorsqu'il y aura un nombre de députés suffisant, dont les titres auVont été vérifiés , le Roi ouvrira l'assemblée dans les chambres réunies à cet effet. Alors le président de la première chambre nommé par le Roi, et s'il n'y en a pas de nommé, celui qui était président dans la dernière assemblée, exercera les fonctions de président.
La vérification des membres qui a été différée, ainsi que la décision sur les difficultés encore existantes, doivent avoir lieu dans la chambre qu'elles concernent. Le résultat doit être adressé au conseil privé; il doit aussi en êtredonné avis à l'autre chambre.
161. Si l'une des chambres ne se trouvait pas en nombre suffisant déterminé par l'article 160, lors de la convocation de l'assemblée des états j alors elle est considérée comme donnant son consentement aux résolutions de l'autre chambre. Mais alors , il est libre aux membres de la chambre incomplète , d'assister aux séances de l'autre avec droit de vote.
162. Dans la première chambre, les princes de la maison royale occupent la première place ; après eux viennent les barons ; et les uns et les autres occupent les rangs déterminés entre eux. Les autres membres héréditaires et ceux nommés par le Roi à vie, siègent dans l'ordre fixé par l'époque de leur nomination.
Dans la seconde chambre, les différentes classes siègent di^ns l'ordre déterminé par l'article i53. Entre les membres
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de chaque classe, le rang est fixé par la condition, l'ancienneté de fonctions ou d'âge; et entre les membres de l'Eglise catholique, par la prééminence des fonctions.
Les votes sont recueillis selon l'ordre de séance; toute-' fois, dans la seconde chambre, il sera alterné entre les quatre premières classes et les deux autres, jusqu'à ce que tous les votes soient pris.
i63. Chaque membre de la première et de la seconde chambre doit, lors de sa première entrée dans la chambre, prêter le serment suivant :
« Je jure d'observer inviolablement la Constitution, et » d'agir toujours fidèlement et consciencieusement dans » l'assemblée des états, dans la vue du bien inséparable du M Roi et de la Patrie, sans être arrêté par aucune considé- »> ration, d'après ma propre conviction. Ainsi Dieu me soit « en aide (i). »
Le serment sera prêté par chaque membre entrant dans l'assemblée , à l'ouverture d'une session , entre les mains du Roi lui même, ou du ministre autorisé par le Roi, à faire cette ouverture; ou autrement, entre les mains du président de chacune des chambres,
164. Il y a, dans chacune des chambres , un président et un vice-président. Ces fonctions durent jusqu'à la fin du laps des six années (art. iSy).
Le Roi nomme le président de la première chambre sans présentation. Pour la place de vice-président, trois membres élus à la pluralité absolue des voix seront présentés par la première chambre au Roi, qui choisira l'un d'eux pour la remplir.
Egalement, la deuxième chambre choisit dans son sein , sans distinction de classe, trois membres pour la place de président; et lorsque la décision royale est intervenue, on agit de la même manière relativement à la place de viceprésident, pour laquelle le Roi choisit entre trois membres présentés à cet effet.
Lorsque les deux chambres se rassemblent pour la première fois, après le délai de six ans , ou dans le cas où pendant la durée des six années, les places de président se-
(^i) So , wahr mir gott Jielfe !
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raientvaeantes, alors, jusqu'à la nomination, la présidence
appartient au membre, homme de loi, le plus âgé.
Chacune des chambres choisit dans son sein, pour la durée de la session, un ou plusieurs secrétaires.
i65. Le président de chacune des chambres est chargé de ■veiller à l'observation du règlement; il fixe les jours de séances, ouvre et ferme les séances ; il règle la suite des discussions et dirige les délibérations et les votes.
166. Les membres des chambres sont obligés d'assister à chaque séance. Dans le cas d'empêchement, ils doivent en informer le président.
Pendant la durée de la session , ils ne peuvent s'absenter sans la permission du président, et si l'absence doit durer plus de huit jours, sans l'autorisation delà chambre. Cependant le président peut, dans un cas urgent, accorder un -congé plus long; mais il doit en donner connaissance à la chambre dans la séance suivante.
167. Les séances de la seconde chambre sont publiques. Les discussions doivent être publiées par la voie de l'impression ; et pour la première chambre, ce dernier mode de publicité doit au moins avoir lieu. Les assistans qui donneront des signes d'approbation ou d'improbation seront expulsés sur-le-champ.
168. Les séances seront secrètes , soit sur la demande des ministres ou des commissaires du Roi, pour les propositions qu'ils ont à faire au nom du Roi , d'après leur propre déclaration, et qui, dans les cas d'une pareille déclaration , sont regardées comme communications officielles, soit sur la demande de trois membres, lorsque, après la retraite des assistans, la chambre approuve la demande.
169. Les ministres sont autorisés à assister aux délibérations des deux chambres et à prendre part aux discussions. Ils peuvent se faire accompagner par d'autres fonctionnaires publics, qui ont concouru à l'objet en délibération, ou qui en ont une connaissance particulière. Ils peuvent assister aux séances des commissions des états, sur une invitation expresse.
170. L'assemblée des états ne peut envoyer ni recevoir des députations sans la permission du Roi.
171. Les ministres , les commissaires du Roi, les rapporteurs des commissions, ou les membres qui ont une motion
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à faire, peuvent seuls lire dans rassemblée un discourt écrit ; dans tous les autres cas , tous les discours doivent êtrô improvisés.
172. Des projets de loi peuvent être proposés aux états par le Roi; mais les états ne peuvent en présenter âtl Roi. Les états peuvent présenter au Roi des pétitions tendantes à ce qu'une loi nouvelle soit proposée , ou tendantes à l'abrogation et modification des lois existanteSé
Le Roi seul sanctionne et promulgue les lois, d'après l'avis du conseil privé, et l'assentiment des états,
173. En principe, une proposition ne peut être mise eit délibération dans la séance où elle a été faite. Toutefois ^ sur l'assentiment des trois quarts des membres, la proposition peut être déclarée, ou tellement urgente, ou tellement peu importante c[ue l'on peut s'écarter de la règle.
Les propositions du Roi, avant d'être soumises à la délibération de l'assemblée, doivent être renvoyées à des commissions qui doivent faire des rapports sur leur contenu.
174. La proposition est mise aux voix avec les amendemens faits dans la discussion, en entier, de manière que pour décider chaque question, les membres donnent leut voix affirmativement ou négativement.
175. Pour que chacune des chambres puisse prendre une délibération valable , il faut qu'il s'y trouve le nombre de membres nécessaire, aux termes de l'article 160, pour sa constitution.
176. Les résolutions doivent être pHseS dans les deux chambres, à la majorité des voix, qui, suivant l'imporlance de l'objet de la délibération, doit être absolue ou relative; et de sorte qu'en cas de partage la voix du président l'emporte. Toutefois, lorsqu'il s'agit de réformer un point de la Constitution, le suffrage des deux tiers des membres présens est nécessaire.
177. Les affaires qui sont dans les attributions ordinaires des états seront discutées séparément dans les deux chambres. Cependant pour parvenir à concilier des opinions différentes, les deux chambres peuvent se réunir dans des conférences amicales , sans qu'il en soit dressé procèsverbal.
178. Il dépend du Roi d'adresser les projets de loi, ou autres communications à la première ou à la seconde
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chambre, excepté lorsqu'il s'agit de la levée cîe l'impôt.
Dans ce ca_s, ils doivent être portés d'abord à la seconde
chambre.
lyg. Les résolutions adoptées par une des chambres, seront communiquées à l'autre pour y être discutées. Mais quant à l'exercice du droit de pétition , ou de dénonciation pour violation de la Constitution (art. 199), chacune des chambres a droit d'en connaître isolément.
180. La chambre à qui est faite une communication peut rejeter ou admettre la proposition, soit purement etsimpleîîient, soit avec des modifications. Mais le rejet ne peutavoir lieu qu'av-éc l'expression des motifs.
181. Les propositions pour les impôts font exception à la règle ci-dessus, dans les points suivans :
a" Une demande d'impôts , dans la deuxième chambre, est niise en délibération, après un examen de la chambre fait conformément à l'article 110; et après une conférence amiable avec la première chambre (art. 177) , la résolution est prise dans la seconde chambre.
2" Cette résolution est communiquée à la première chambre,.qui peut seulement l'admettre ou la rejeter en totalité sans amendement.
0° Dans le dernier cas, on réunit les voix des deux chambres, et la résolution des Etats est prise d'après la majorité des voix ainsi réunies. Dans le cas où il y aurait égalité de voix, celle du président de la deuxième chambre l'emporte.
182. Dans tous les autres cas, il est de règle que les résolutions qui ont été adoptées par chacune des chambres, après communication réciproque, peuvent seules être présentées au Roi, et sanctionnées par lui.
i83. La proposition rejetée, par l'une ou l'autre des chambres, ne peut être reproduite dans la même session. Lorsqu'une telle proposition est présentée de nouveau à une autre session, et de nouveau rejetée, alors il y a lieu à des conférences entre les deux chambres, sur ce qui fait l'objet de la proposition, Si la différence de vues n'est pas détruite ; et dans le casoù la proposition aurait été faite par le Roi, les chambres doivent faire simplement connaître au Roi leur dissentiment; et au cas où l'accord ne peutavoir lieu, laisser ;iu Roi la décision.
184. Aucun membre des deux chambres ne peut, durant l'^ssen^blçe des états^ être emprisonné, sans l autorisation
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<le la chambre dont il fait partie, excepté au cas où il est arrêté sur le fait à cause d'un crime. Dans ce dernier cas, on doit, sans délai, donner à la chambre connaissance de l'arrestation et de ses motifs.
i85. Personne ne peut être obligé de se justifier, pour ses discours tenus dans l'assemblée des états, ou pour ses votes. Toutefois, les outrages ou les calomnies contre le gouvernement, l'assemblée des états, ou une seule personne, seront punis d'après les lois, et par la voie ordinaire. Le président doit signaler les manquemens aux lois de la décence , ou de la police intérieure, et les infractions auxrèglemens; et dans le doute, les soumettre à la décision de la chambre, qui, suivant l'importance des cas , peut exprimer sa désapprobation , adresser des réprimandes, ou même exiger une rétraction.
i86. Le Roi ouvre et ferme l'assemblée des états, soit en personne, soit par un ministre, muni de pleins pouvoirs à cet effet.
Au Roi également, appartient le droit de proroger et de dissoudre l'assemblée.
Dans le cas de dissolution , une nouvelle assemblée doit être convoquée au plus tard dans l'espace de six mois. Alors une nouvelle élection des députés doit avoir lieu, dans laquelle les membres delà dernière assemblée peuvent être réélus.
187. Tout le temps que les états ne sont pas assemblés, ils sont remplacés par un comité, pour les affaires , à la direction et à l'activité desquelles la représentation du pays est nécessaire , dan^r l'intervalle d'une assemblée à l'autre.
188. A cet égard, il est du devoir du comité, savoir : d'après la Constitution, de mettre en usage, pour sa conservation, les moyens compétens, et d'en donner connaissance, pour les affaires importantes , aux membres des états qui se trouvent dans le royaume; dans les cas particuliers, de porter, à l'autorité compétente la plus élevée, des plaintes et réclamations ; et d'après la force des circonstances, partie culièrement lorsqu'il s'agit d'une accusation contre les ministres, de demander la convocation d'une assemblée extraordinaire, qui ne peut jamais être refusée par le Roi, lorsque les motifs de la plainte et sou urgence sont reconnus suffisans.
3o4 CONSTITUTION
En outre, le comité doit à la fin des années financières qui tombent dans l'intervalle, vérifier si l'emploi des impôts perçus dans l'année écoulée est légal et conforme aux comptes , et déterminer l'état pour l'année suivante avec le ministère des finances. Le comité a également la surveillance de l'administration de la caisse de remboursement de la dette publique.
Il entre aussi dans ses attributions de préparer, pour une discussion future , les affaires dont l'assemblée doit s'occuper; particulièrement, de faire l'examen des projets des lois et de veiller à l'accomplissement des résolutions des états.
189. Mais le comité ne peut s'occuper que d'une manière préparatoire des affaires qui doivent, d'après la Constitution, être décidées par les états : par exemple, les propositions de loi , les consentemens d'impôt et d'emprunt et les levées de troupes.
190. Le comité des états se compose de douze personnes, savoir : les présidens des deux chambres, deux membres de la première et huit de la seconde. L'élection de ces membres se fait par les chambres réunies à cette fin , et à la majorité relative, pour le temps d'une session à l'autre (trois ans). Le choix doit être, chaque fois, communiqué au Roi.
Lorsqu'un membre sort du comité dans l'intervalle, il est remplacé par la plus prochaihe assemblée , et en attendant, sa place est occupée par le membre des états qui a obtenu le plus de voix dans l'élection de comité, après les élus.
En cas d'empêchement des présidens, ils sont remplacés par les vice-présidens , et dans le cas où ceux-ci seraient déjà membres du comité, leur place est remplie, conformément à ce qui vient d'être dit pour les simples membres.
Six membres du comité, réunis avec les présidens des deux chambres , doivent résider à Stultgard ; les autres membres peuvent résider hors de cette ville ; et ils seront convoqués par les premiers, toutes les, J'ois que les circonstances l'exigeront.
191. A chaque assemblée des états , le comité doit rendre compte aux deux chambres réunies de ce qui a été fait par lui dans l'intervalle.
192. Les travaux du comité cessent à l'ouverture d'une nouvelle session , et seront repris de nouveau après une simple prorogation , ou à la fin d'une session extraordinaire.
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Un nouveau comité doit être nommé après la dissolution ou le renvoi d'une session ; les anciens membres du comité sont rééligibles. Pour cette élection, les Etats ont le droit détenir une séance, même en cas de dissolution.
Si des circonstances extraordinaires rendaient cette séance impossible, les membres du comité antérieur ou leurs suppléans ( art. 190); toutefois lorsqu'ils sont membres des Etats, reprennent leurs fonctions.
193. Les charges personnelles des états consistent eu deux commissaires de la caisse de paiement de la dette publique , d'un archiviste pour les deux chambres, et pour chacune d'elles, d'un teneur de registres et des secrétaires de chancellerie nécessaires. Les teneurs de registres sont char gés d'exercer les fonctions de secrétaires auprès du comité.
Chaque chambre choisit son teneur de registres et ses secrétaires. Les c^^umissaires de la caisse de paiement de la dette publique, ainsi que l'archiviste sont choisis par les deux chambres réunies à cet effet. La nomination des commissaires de la caisse, de l'archiviste et des teneurs de registres est soumise à la ratification du Roi : on doit lui donner connaissance du choix des secrétaires.
Ces fonctionnaires sont privés de leur fonctions, de la même manière qu'ils en sont pourvus, par l'une des chambres, ou par les deux chambres réunies; et pour tout le reste, on suit les règles établies par les lois , pour les officiers royaux,
La nomination et la destitution des officiers de chancellerie des états sont prononcées par les présidons.
Tous ces fonctionnaires sont, pendant que rassemblée n'est pas réunie, soumis à l'inspection et aux ordres 4<l. comité , qui a aussi dans l'intervalle le droit de choisir les fonctionnaires nécessaires , et de livrer aux tribunaux , dan^ les cas prévus par la loi , ceux qui se sont rendus coupables d'infidélité ou de quelque autre faute.
194. Une caisse spéciale , qui est composée des fonds pris de l'état général des finances, est destinée à fournir aux dépenses des états.
Dans ces dépenses sont compris les indemnités journalières et frais de voyage des membres de l'assemblée, les traitemens des membres du comité des états , les rétributions de ceux qui ont éprouvé quelques dommages, par suite des charges particulières imposées par les états, len-
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tretien d'une bibliothèque convenable, tous les frais de
chancellerie , et autres dépenses nécessités par les affaires.
Le compte annuel de la caisse doit être rendu en présentant l'état de la recette et de la dépense; il sera examiné par une commission particulière des états, soumis à l'assemblée et arrêté par elle. Chaque membre de l'assemblée peut demander à examiner particulièrement ce compte.
Les traitemens des membres et des fonctionnaires du comité, de même que les indemnités journalières et frais de voyage des membres des états seront fixés par une décision ultérieure.
Les membres du comité non résidans à Stuttgard, recevront lorsqu'ils y seront appelés, les mêmes indemnités et frais de voyage que les membres des états, et ils les recevront de la caisse des états.
CHAPITRE X
De la Cour de Justice des Etats.
195. Une cour d'états est établie pour la protection judiciaire de la constitution. Elle connaît des entreprises qui sont jugées avoir pour but le renversement de la Constitution, et des atteintes à un seul point de la Constitution.
196. Cette cour est composée d'un président nommé par le Roi, dans le premier des tribunaux élevés, et de douze juges dont le Roi nomme la moitié parmi les membres de ces tribunaux, et dont l'autre moitié avec trois suppléans, est nommée par l'assemblée des états, dans son sein et au moyen du concours des deux Chambres. Entre les membres des états, il doit au moins y avoir deux hommes de loi, lesquels, avec le consentement du Roi, peuvent être pris parmi les fonctionnaires publics. En outre, tous les membres doivent réunir les qualités requises pour être membre des états.
Le personnel de la chancellerie est pris dans le haut tribunal.
J97. Les juges de la cour ont les mêmes devoirs que les autres magistrats, et ne peuvent comme eux être déplacés que par un jugement de la cour dont ils font partie. Toutefois les juges de la cour des états qui reçoivent un emploi public , cessent par là même de faire partie de la cour ; mais ils peuvent être réélus par l'assemblée des états. Egalement
un membre nommé par le Roi, sort de la cour, lorsqu'il cesse d'exercer ses fonctions judiciaires.
198. La cour s'assemble sur la convocation du président, qui a lieu, Ic^rsqu'il reçoit un ordre du Roi, contresigné par le ministre de la justice, ou une provocation avec communication du sujet, de la part de l'une des deux chambres par l'intermédiaire de son président.
La cour se dissout lorsque le procès est achevé; le président doit veiller à l'exécution de ses arrêts, et doit la rassembler de nouveau en cas de difficulté.
199. Une accusation peut être portée devant la cour des étals pour les cas prévus plus haut (art. 195), par le gouvernement contre un membre des états ou du comité, ou par les états contre un ministre, et chef de département, ainsi que contre un membre et haut fonctionnaire de l'assemblée. Les fonctionnaires publics autres que les ministres et chefs de département, ne peuvent être traduits devant la cour, si ce n'est pour la violation des règles indiquées art. 53.
L'accusation et la défense sont publiques. Les protocoles, les votes et les résolutions seront publiés par la voie de la presse.
200. Lorsqu'il est nécessaire de créer des commissaires pour une enquête, la cour les choisit parmi les commissaires aux enquêtes du tribunal criminel. A l'examen doivent toujours assister un membre nommé par le roi, et un membre nommé par les états.
201. Chaque fois on doit établir deux rapporteurs : et si le premier est un membre nommé par le roi, le second doit être un membre nommé par les états et réciproquement.
202. Pour chaque sentence il faut qu'il y ait un nombre égal de membres nommés par le roi, et de membres nommés par les étatis. Dans le cas où il y aurait inégalité, qu'on ne pourroit point faire cesser par une autre nomination ou par l'introduction d'un suppléant; alors le membre qui est le moins ancien dans la fonction, du côté où se trouve l'excédent, doit se retirer. Toutefois le nombre des juges ne peut jamais être au-dessous de dix.
En cas d'empêchement, la place de président est remplie par le premier membre nommé par le roi.
Le président n'a point voix délibérative: en cas de partage, l'avis favorable à l'accusé doit prévaloij\
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203. Les peines que peut prononcer la cour, sont la réprimande, l'amende, la suspension et le déplacement des charges, et l'exclusion temporaire ou perpétuelle du droit de députation.
Lorsque la cour a prononcé la peine la plus élevée de sa compétence, sans exclure expressément des peines plus graves; les tribunaux peuvent d'office faire une plus ample instruction contre le condamné.
204. Aucun appel ne peut avoir lieu contre les arrêts de la cour, mais on peut procéder à la révision et remettre les choses dans leur premier état.
205. Non seulement le roi ne peut pas arrêter l'instruction, mais encore il ne peut étendre le droit de grâce, pour rétablir le fonctionnaire destitué par un j ugement de la cour, dans sa place, ou dans tout autre place, soit judiciaire, soit administrative, à moins que la condamnation judiciaire ne contienne une réserve à cet égard , en faveur du condamné.
Nous déclarons dès à présent que les dispositions ci-dessus forment la constitution de notre royaume; nous promettons en conséquence par les présentes, et en vertu de notre dignité royale, pour nous et nos successeurs au gouvernement, d'observer et de maintenir exactement et inviolablement le présent pacte, et en outre de le garder de tous nos moyens contre toute atteinte et violation.
Nous avons signé le présent acte de notre main , et y avons apposé notre grand sceau royal.
Donné dans notre ville capitale et résidence de Stultgard, le a5 septembre, l'an 1819, de notre règne le troisième.
Signé Guillaume.
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GRAND-DUCHE DE BADE
La maison de Bade descend de cette antique famille dé Zeringen , sur le berceau de laquelle les généalogistes de l'Allemagne ont beaucoup varié et beaucoup écrit, mais dont actuellement on rapporte généralement l'origine aux comtes d'Alsace (i) vers le septième siècle.
Herman I, frère de Berthold II, duc de Zeringen, fut, à ce qu'on croit, le premier marquis ou margrave de Bade, Son territoire était peu étendu; il vivait vers le milieu du onzième siècle.
La branche aînée de ces nouveaux margraves descendans d'Herman, s'éteignit l'an 1267 dans la personne de ce jeune et infortuné Frédéric, qui, devenu l'ami de Conradin , combattit avec lui pour chasser la maison d'Anjou du trône de Naples, et périt avec lui sur l'échafaud après une défaite mémorable. Frédéric était parent de Conradin par sa mère Gertrude, princesse de la première maison d'Autriche , et il prétendait avoir par elle aussi des droits à l'héritage de cette maison. Ces droits ne furent point soutenus par la branche cadette, qui continua à occuper le margraviat.
Cet Etat se trouva divisé en plusieurs seigneuries héré^ ditaires , vers la fin du treizième siècle; mais en i356, Rodolphe \ll/eLong, issu de la nouvelle branche aînée, fit , avec un autre Rodolphe, son oncle, un pacte de famille, dont les principaux articles portaient, i*^ que Tun des deux décédant sans postérité mâle , l'autre lui succéderait j 2^^que
(i) Schœpflin , histoire générale et diplomatique de la maison de Zeriogen-Bad.
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les filles ne pourraient désormais avoir pour dot qu'une somme de* mille marcs d'argent, et nulle espérance de territoire ; 5° qu'ils ne pourraient aliéner leurs terres ni leurs sujets, mais simplement les engager; 4° qu'ils s'aideraient mutuellement ; 5°que leurs contestations seraient terminées par la voie d'Austrègues. Ce pacte est remarquable dans les annales de cet état. Il peut en être considéré comme la première loi fondamentale.
En i56i, Rodolphe devint, conformément à ces dispositions, l'héritier de son oncle,et il reçut à Nuremberg, l'année suivante, de l'Empereur, l'investiture de tout le margraviat. Il s'étendait alors depuis Graben jusqu'à Albeck, et de là jusqu'à Schv^^arzak, en y comprenant la ville d'Etlingen. Il est fait mention du droit de battre monnaie dans le diplôme.
Un nouveau traité de succession réciproque fut fait , en 1490, entre le margrave de Bade Christophe et le margrave d'Hochberg Philippe , issu d'une branche de la maison de Bade qui existait depuis la fin du douzième siècle. Le dernier étant mort sans fils en 1 5o5, le territoire de Hochberg se trouva annexé au margraviat.
Deux fils de ce Christophe furent, au commencement du seizième siècle l'origine de deux familles qui se partagèrent long-temps le margraviat. Bernard III fut la tige des margraves de Bade-Baden , et Ernest le premier margrave de Bade-Dourlach. Ce petit Etat subit, sous ces deux maisons, diverses vicissitudes qu'il faut livrer au zèle fastidieux des généalogistes de la Germanie , et dont le récit n'aurait qu'un très-mince intérêt pour nous.
En 1765, les margraves Auguste, Georges et Charles-Frédéric, chef des deux branches, conclurent un traité de succession mutuelle semblable à ceux conclus précédemment dans cette maison. Ce fut le dernier, c'est à dire le Margrave de Bade-Dourlach, qui profita de ce traité en 1771, par la mort de son parent. L'Etat se trouva ainsi réuni de nouveau en to-
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talité dans sa personne. L'alliance de la France valut, en i8o5, à ce même Charles-Frédéric , l'érection de son margraviat enélectorat, puis en grand-duché en 1806. Un agrandissement considérable de territoire avait fait dès-lors de cet Etat l'un des membres les plus importans de la confédération Rhénane. Le rôle que cette puissance germanique a joué dans les derniers évènemens lui a mérité de nouveaux accroissemens de la part de l'Europe^ coalisée , et il est à remarquer que son existence et peut-être sa pipspérité future semblent être assurés par des intérêts politiques, absolument contraires à ceux qui l'avaient fait créer.
DU GRAND-DUCHÉ DE BADE
Charles, par la grâce' de Dieu, grand-duc de Bade, duc de Zaehringen , landgrave de Nellenbourg, comte de Hanau , etc.
Lorsque déjà en 1816 nous annoncions de nouveau à nos sujets que nous voulions donner au grand-duché une ^constitution d'états , nous avions le désir et l'espoir que tous les membres de la confédération s'accorderaient sur une base fixe et invariable de cet établissement, quia été assuré à tous les peuples de l'Allemagne, et que seulement dans le développement des principes posés, chaque Etat isolément pourrait se diriger d'après ses besoins particuliers, en ayant égard aux rapports existans.
Mais comme d'après le dernier vote émis à la diète sur cet objet, on ne peut point encore prévoir précisément l'époque à laquelle la forme des Constitutions d'états pourra être l'objet de délibérations communes, nous croyons devoir mettre à exécution l'assurance que nous avons donnée à nos sujets d'une manière qui réponde à notre ferme, libre et intime conviction.
Pénétré du désir le plus sincère de resserrer toujours de plus en plus les liens de la confiance entre nous et nos «ujets , et de porter, par la voie que nous traçons par ces
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présentes, tous les établissemens civils à une haute perfection , nous avons donné le présent acte constitutionnel, et nous promettons solennellement, pour nous et nos successeurs, de l'observer et de le faire observer fidèlement et religieusement.
Du Grand-Duché et du Gouvernement en géne'ral.
Art. i". Le grand-duché fait partie essentielle de la confédération germanique.
2. Toutes les lois organiques de la diète , qui sont relatives aux rapports constitutionnels de l'Allemagne, ou aux rapports des Allemands en général, font partie du droit public du grand-duché , et sont obligatoires pour tous les sujets, lorsqu'elles ont été promulguées par le chef de l'Etat.
3. Le grand- duché est indivisible et inaliénable dans toutes ses parties.
4. Le gouvernement du pays est héréditaire dans la famille grand'ducale , d'après les stipulations de la déclaration du 4 octobre 1817 (1), qui, comme la base d'une loi
(i) Dans le même temps furent publiés plusieurs édits qui se rapportent tou« , plus ou moins , à la successibilité de la famille graiid'ducale Ces éditf portent en substance :
Que feu le grand-duc Charles-Frédéric de Bade , grand-père du grandduc actuel, avait, par un acte passé le 21 novembre 1787, du confentepient de ses agnats, après avoir acquis préalablement Ja pleine et entière «ouveraineté de ses états , et par un autre acte du 1 o septembre 1^06 , aussi du consentement des princes de la maison régnante , déclaré et ri*coîinu le droit de successibilité éventuelle de trois comtes de Hochberg , issus du second mariage du grand-duc Charles-Frédéric.
Que le grand-duc , voulant donner une marque de sa parftite vénération pour son illustre aïeul, proclame, en vertu de la souveraineté qui lui appartient , les trois comtes de Hochberg , princes , grands-ducs et margraves de Bade, avec le titre d'Altesse. Qu'ils porteront, en conséquence, désormais les titres et les armes de la maison grand'ducale.
Le second cdit renferme la loi et le statut de famille , dont la stricte observation est recommandée à tous les successeurs de S. A. R. Par cette loi, le grand-duché, tel qu'il subsiste actuellement , composé des anciens pays héréditaires et des nouvelles acquisitions, et tel qu'il pourra encore être agrandi par d'ultérieures acquisitions , forme un état un , indivisible et inaliénable. Le droit de succession appartient aux mâles dans l'ordre de priraogéniture. L'ordre de succession est déterminé à l'avenir d'après les cinq lignes existantes,
Un autre édit déclare la comtesse Amélie-Christine-Caroline de Hochberg, issue du second mariage du grand-duc Charles-Frédéric, princesse de Bade , et l'autorise, à prendre les armoiries de la maison de Bade.
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de fan\ille , fait une partie essentielle de la Constitutiati , et doit être considérée comme insérée textuellement dans le document actuel.
5. Le grand-duc réunit en sa personne tous les droits du pouvoir exécutif, et il les exerce d'après les stipulations de l'acte constitutionnel. Sa personne est sacrée et inviolable,
Le grand-duché a une constitution d'états
TITRE II
Des Droits politiques et de bourgeoisie des Badois, et Garanties particulières,
y. Les Badois sont égaux en droits autant que la Constitution ne s'y oppose pas formellement.
Les ministres du grand-duc et tous les fonctionnaires sont responsables de l'exacte observation des lois constitutionnelles.
8. Les charges de l'Etat seront également réparties, toutes exemptions d'impôts directs ou indirects étant supprimées.
9. Tous les citoyens appartenant à l'une des trois confessions chrétiennes sont admissibles à tous les emplois civils, militaires et ecclésiastiques.
Tous les étrangers à qui nous donnons une fonction publique recevront par là l'état d'indigène.
10. La naissance et la religion n établissent pas d'exception du service militaire, sauf la réserve établie par l'acte de confédération en faveur à^^ familles d^état,
11. Une base convenable sera établie par une loi, pour les redevances et corvées déjà déclarées raclietables, et pour toutes les charges provenant de l'affranchissement du servage.
12. La loi du i4 août 1817 (1) doit être considérée comme faisant partie de la Constitution.
i3. La propriété et la liberté des Badois sont pour tous, et de la même manière, sous la protection de la Constitution.
14. Les tribunaux sont indépendans dans les limites de leur compétence.
(1) Voy. la note de la page précédente.
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Les sentences ^ clans les affaires des citoyens , doivent être prononcées par les tribunaux ordinaires.
Le fisc doit être jugé par les tribunaux du pays, dans toutes les contestations nées de ses rapports avec les particuliers.
Personne ne peut être forcé à abandonner sa propriété qu'après une décision du ministère d'Etat , et moyennant une indemnité préalable.
i5. Personne ne peut, dans une affaire criminelle, être distrait de ses juges naturels.
Personne ne peut être arrêté que conformément aux lois, ni détenu pins de deux fois vingt»quatre heures sans être interrogé sur les motifs de son arrestation.
Le grand-duc peut modérer les peines prononcées , et même en exempter entièrement. Il ne peut les augmenter.
i6. La confiscation des biens est abolie.
ly. La liberté do la presse sera réglée définitivement par les décrets de la Diète germanique.
18. Chaque citoyen jouit d'une liberté entière de conscience, et d'une égale protection dans la pratique de sou culte.
19. Les droits politiques des trois communions chrétiennes sont éi^aux.
20. Le bien de l'Eglise, les biens-fonds et les rentes appartenant aux institutions de bienfnisance et aux établissemens de l'instruction ne peuvent être détournés de leur destination.
21. Les dotations des deux universités du pays et d autres grands établissemens d'instruction, qui consistent en biens-fonds et rentes, ou en supplémens pris dans la caisse d'Etat, ne peuvent être diminués.
22. Toute obligation de l'Etat, fondée sur la confiance dans ses promesses est inviolable.
L'institution de la caisse d'amortissement est maintenue dans son état.
23. Les droits qui ont été accortîés par ledit du 2 5 avril i8i8, aux anciens états d'Empire du duché et aux membres de l'ancienne noblesse immédiate, sont garantis par la Constitution.
24» Lgs rapports des fonctionnaires sont maintenus par la Constitution dans l'état où ils se trouvent aujourd'hui.
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25. Les établissemens de la caisse séculière et ecclésiastique des veuves, et d'assurances contre l'incendie, sont maintenues dans leur état actuel , et placés sous la protection de la Constitution.
TITRE lIL
Assemblée des Etats , Droits et Devoirs des Membres.
Les états du pays sont formés de deux Chambres
27. La première se compose des princes de la maison ducale , des chefs des familles dites d'Etat , de l'évêque du grand-duché, et d'un ecclésiastique protestant nommé à vie, avec rang de prélat; de huit députés de la noblesse (1) , de deux députés des universités ; et enfin des membres qu'il plairait au grand-duc d'y appeler, sans distinction de rang ni de naissance.
28. Les princes de la maison et les chefs des familles dites d'Etat entrent dans la chambre après la majorité accomplie. Dans les familles d'états, qui se divisent en plusieurs branches, le chef de chaque branche qui possède une seigneurie d'Etat, est membre de la première chambre*
Pendant la minorité du possesseur d'une seigneurie ^ son droit de vote est suspendu.
Les chefs des familles nobles à qui le grand-duc accorde une dignité de la haute noblesse, entrent dans la première chambre , comme membres héréditaires , et comme égaux des barons ; mais ils doivent posséder, en vertu des droits d'aînesse et de succession j un bien de famille ou un fief qui soit porté, d'après le fonds et le revenu, après déduction des charges , au moins à 5oo,ooo florins*
29. Sont électeurs des députés de la noblesse, tous les propriétaires de seigneuries qui ont atteint vingt-un ans, et qui ont fixé leur domicile dans le pays. Sont éligibles tous ceux qui ont droit de vote, et qui ont atteint l'âge de vingt-cinq ans. Chaque élection a lieu pour huit ans.
(i) Il faut distinguer, entre trois classes de nobles qui jouisseut de droits politiques.differens , lo les membres des familles dites d'état [stancles herrlickenjamilien^; 2° les ^iOssesseuTS déterres seigneuriales (grund hêrrschaften ) ; S" les possesseurs de biens nobles (^ adelicfien gUter, )
OH) GRAND-DITCHÉ
La moitié des députés de la noblesse sort tous les quatre ans.
Le grand-duc peutconcéder, aux possesseurs de biens nobles, le droit de vote et l'éligibilité dans l'élection des députés de la noblesse, lorsqu'ils possèdent un bien de famille ou fief qui soit porté, abstraction faite des charges, au moins à 60,000 florins, et transmis par succession en vertu du droit d'aînesse.
3o. A défaut de Févêque , l'administrateur de l'évêché entre aux états.
3i. Chacune des deux universités du pays élit ses députés pour quatre ans, entre ses professeurs, ou dans le nombre des hommes de lettres ou des fonctionnaires publics. Les professeurs ordinaires ont seuls droit de vote dans l'élection. *
32. Le nombre des membres de la première chambre nommés par le grand-duc ne peut pas excéder huit.
33. La seconde chambre se compose de 63 députés des villes et bailliages, d'après la division annexée à l'acte constitutionnel.
34- Ces députés seront nommés par des électeurs élus euxjnêmes.
35. Les membres actuels de la première chambre, les électeurs et éligibles dans l'élection de la noblesse, ne peuvent exercer le droit de vote dans la nomination des électeurs, ni être élus comme électeurs ou députés des villes et bailliages.
36. Tous les autres citoyens qui ont atteint l'âge de vingtcinq ans, qui sont tenus pour citoyens dans le district de l'élection, ou qui exercent une fonction publique, ont droit de vote dans l'élection des électeurs et sont éligibles.
07. Peut être élu député, sans égard au lieu du domicile, tout citoyen non compris dans les exclusions de l'article 35, et qui ,
1° Est membre d'une des trois communions chrétiennes ;
2° Est âgé de trente ans ;
3** Qui, dans le cadastre des maisons ou des fonds d'industrie , est porté pour un capital de 10,000 florins (environ 3o,ooo fr. ) , ou qui retire une rente annuelle et viagère d'au moins i5oo florins d'une possession de famille ou féodale, ou qui enfin reçoit une pension fixe , et possède un bénéfice ecclésiastique d'une valeur égale au traitement d'un
fonctionnaire civil ou ecclésiastique ; pourvu que, dans ies deux derniers cas , il paie une taxe directe sur une propriété.
Les baillis, les pasteurs et les médecins de province et de seigneurie, ou autres fonctionnaires ecclésiastiques ou civils, ne peuvent être élus députés dans les districts où ils exer^ cent leurs fonctions.
58. Les députés des villes et des bailliages, sont nommés pour huit ans, de manière que la seconde chambre soit renouvelée tous ies deux ans par quart.
59. Chaque nouvelle élection d'un député qui devient nécessaire, à cause de la dissolution de la chambre, ou à cause de la sortie régulière d^un membre, rend aussi nécessaire une nouvelle élection des électeurs.
4o. Tout député sortant peut être réélu. 4i. Chacune des chambres prononce sur la validité des élections de ses membres.
42. Le grand-duc convoque les états, les ajourne et les dissout.
43. La dissolution des états fait que tous les membres, de la première et de la seconde chambre nommés par élection, savoir: les députés de la noblesse, des universités et des villes et bailliages perdent leur qualité.
44« Si, au moment de la dissolution, le sujet en délibération n'est pas épxiisé , alors il doit être procédé à une nouvelle élection dans l'espace de trois mois au plus tard.
45. Le grand-duc nomme pour chaque session le président de la première chambre ; la seconde chambre nomme ellemême trois candidats pour la présidence, parmi lesquels le grand-duc choisit un président pour la session.
46. Les états sont convoqués au moins une fois tous les deux ans.
47. Les membres des deux chambres ne peuvent exercer leurs droits de vote qu'en personne.
48. Les membres des états doivent voter d'après leur conscience sur les matières soumises à leurs délibérations ; ils ne peuvent recevoir aucune instruction de leurs commettans.
49. Aucun membre des états ne peut être arrêté, pendant la durée des états , sans une permission expresse de la chambre à laquelle il appartient, excepté le cas d'arrestation eii flagrant délit, pour une action criminelle.
3j8 grand-duché
5o. Les états ne peuvent s'occuper que des affaires attribuées à leur délibération par la présente Constitution , ou qui leur sont spécialement déférées par le grand-duc.
5i. Pour le tempsoù les états ne siégentpas, ils nomment un comité composé du président et de trois autres membres de la première chambre , et de six membres de la deuxième chambre. Le comité s'occupe dans les cas déterminés par le présent acte, des affaires qui lui sont déférées parla dernière session , du consentement du grand-duc. Ce comité est élu dans chacune des deux chambres à la majorité absolue des voix, avant la fin de chaque session : et pareillement à chaque ajournement, chaque dissolution d'une session entraîne celle du comité, quand même il serait déjà élu.
02. Les chambres ne peuvent ni s assembler d'elles-mêmes, ni rester assemblées et délibérer après une dissolution ou un ajournement,
TITRE IV
Attributions des Etats.
53. Aucune contribution ne peut être imposée ni levée sans le consentement des états.
54. Les impôts sont votés pour deux ans ; toutefois les impôts qui ont une liaison immédiate avec des traités faits pour un plus longtemps ne peuvent être changés avant la fin des traités.
55. Avec le projet de loi d'impôt, on doit présenter le budget et un tableau détaillé des dépenses annuelles. Il ne peut y être porté aucun article pour dépenses secrètes , à moins d'une déclaration écrite du grand-duc, contresignée par un membre du ministère, portant que la dépense a été ou sera faite pour le bien du pays.
56. Les états ne peuvent faire dépendre de certaines conditions leur consentement à la levée des impôts.
57. Aucun emprunt ne peut être fait valablement sans le consentement des états. Sont exceptés les emprunts par lesquels des recouvremens conformes aux états sont seulement anticipés pour des dépenses également régulières, tels sont les emprunts de la caisse d'amortissement, qu'elle est autorisée à faire par la loi de sa fondation.
En cas de nécessité d'une dépense extraordinaire , imprévue et urgente , qui serait moindre que les frais du rassem-»
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blement d'une session extraordinaire, et qui cependant ne pourrait être faite au moyen du crédit voté, il peut être fait un emprunt valable , avec le consentement de la majorité du comité subsistant. Les traités sont soumis àla prochaine assemblée.
58. Aucun domaine nepeutêtrealiénésansleconsentement des états ; sont exceptés les aliénations déjà arrêtées pour paiement de dettes; les rachats d'obligations féodales et emphytéotiques, des cens, redevances, et corvées ; les ventes de bâtimens inutiles, de biens et rentes situés dans les états voisins, et toutes autres aliénations qui n'ont point rapport à l'économie générale de l'Etat, et qui ont lieu pour les besoins de la culture du paj^s, ou pour la suppression d'une administration ruineuse ; mais le prix sera employé à de nouvelles acquisitions, ou livré à intérêts à la caisse de paiement des dettes.
Sont aussi exceptés les échanges et aliénations faits dans le but d'obtenir la fin d'un procès relatif à des questions de propriété et de servitudes, et en outre la rétrocession de fiefs de la couronne, de chevalerie, et de domaine pendant le règne du prince à qui ils sont échus.
Au moyen de ces dispositions et de celles de l'article 67, îe but de la pragmatique-sanction sur les dettes et les aliénations de l'état, du i" octobre 1 806, et du 18 novembre 1808, est entièrement atteint : ainsi la force de ces lois cesse du jour où la Constitution sera mise en exercice.
59. Quoique les domaines de l'Etat et de la couronne soient^ d'après les principes généralement reconnus, la propriété patrimoniale du prince régnant et de sa famille, et que nous leur confirmions expressément ce caractère; cependant nous voulons que leurs revenus, déduction faite de la liste civile et autres charges qui les grèvent, soient abandonnés pour subvenir aux dépenses de l'Etat ; tant que nous ne nous trouverons pas en état, d'après la situation des finances, d'alléger^ conformément au vœu de notre cœur, les charges qui pèsent sur nos sujets.
La liste civile ne peut être augmentée sans le consentement des états, ni diminuée sans le consentement du grandduc.
60. Chaque projet de loi sur les finances est présenté d'abord à la seconde chambre; et peut seulement, lorsqu'il
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a été voté par celle-ci, être porté à la première chambre, pour être accepté ou rejeté en total sans changemens.
6f. Lorsque la majorité de la première chambre n'est pas d'acord avec la résolution de la seconde , alors les voix affirmatives et négatives des deux chambres sont réunies, et la résolution des états est formée d'après la majorité des voix ainsi réunies.
62. Les impôts anciennement établis peuvent être perçus six mois encore après l'expiration du temps pour lequel ils ont été votés, lorsque l'assemblée est dissoute avant que le nouveau budget soit présenté, ou lorsque les deux chambres sont divisées d'opinion.
63. En cas de préparatifs de guerre, ou pendant la durée de guerre, le grand-duc peut, pour l'accomplissement prompt et efficace de ses obligations envers la confédération, avant le consentement des états, faire des emprunts valables , et imposer des contributions de guerre. Pour ce cas , les états ont surveillance sur l'administration de la manière suivante :
1° Le comité des états doit députer deux membres aux ministres des finances et de la guerre, et nommer un commissaire près la caisse de la guerre, pour veiller à ce que les contributions de guerre soient exclusivement et entièrement employées à leur destination.
2° 11 doit choisir, pour la commission de guerre établie à raison des prestations de toute espèce, autant de membres que le grand-duc en nomme, sans compter le président, pour la direction des marches et des fournitures ;. en outre le comité a le droit d'adjoindre dans le même but, à chaque autorité provinciale, deux députés pris parmi les membres des états résidant dans la province.
64. Toute loi qui organise, explique ou modifie l'acte constitutionnel ne peut être faite qu'avec le consentement des deux tiers des membres présens de chacune des deux chambres.
G5. Pour toutes les autres lois générales concernant la liberté des personnes et la propriété, ou l'interprétation authentique des lois existantes, il suffit de la majorité absolue de chacune des deux chambres.
66. Le grand-duc sanctionne et promulgue les lois, lesmet à exécution, et les maintient en vigueur en vertu de son droit d'administration 5 il prend toutes les mesures et rend tous
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les règlemens et ordonnances nécessaires pour la sûreté de l'Etat. Il peut même prendre les mesures qui sont, par leur nature, dans les attributions des états, lorsqu'elles sont exigées par le bien de l'Etat, et lorsque le but serait manqué par tout retard.
67. Les chambres ont le droit de faire des représentations et des réclamations. Les ordonnances dans lesquelles sont insérées des dispositions qui portent atteinte aux droits de vote des chambres doivent , sur leur plainte motivée, cesser d'être en activité.
Elles peuvent prier le grand-duc de proposer une loi sur un objet quelconque, en développant les motifs de leurs demandes. Elles ont le droit d'indiquer les abus de l'administration qui sont parvenus à leur connaissance, d'accuser les ministres et les membres des autorités supérieures, pour violation de l'acte constitutionnel et des droits reconnus par cet acte. Une loi particulière fixera les cas où il y aura lieu à accusation, les peines, le tribunal compétent et le mode de procédure.
Les plaintes de chaque citoyen pour atteinte aux droits garantispar la Constitution ne peuventêtre portées aux chambres que par écrit ; mais en s'adressant aux chambres le plaignant doitjustifier qu'il s'est adressé en vain aux autorités supérieures, et en dernier lieu au ministre d'Etat.
Aucune plainte , représentation ou accusation ne peut être portée au grand-duc, sans avoir été votée par la majorité de chacune des deux chambres.
TITRE V
Ouverture des sessions, — Forme des délibérations,
68. Chaque session est ouverte et fermée par le grandduc en personne, ou par un commissaire nommé par lui dans une assemblée des deux chambres réunies à cet effet.
69. Les nouveaux membres entrant dans les Chambres, prêtent, à l'ouverture de la session, le serment suivant :
« Je jure d'être fidèle au grand-duc, d'obéir à la loi , d'ob- » server et de maintenir la Constitution , et de voter dans » l'assemblée des états, d'après ma conscience, pour le bien » général du pays , sans égard à des classes ou intérêts parti- » culiers; ainsi Dieu me soit en aide et son saint Evangile.»
GRAND-DUCHÉ
en délibération qu'après avoir été examinée clans une commission *particulière, et après qu'il a été fait un rapport,
^i. Les commissaires du gouvernement concourent à l'examen du projet de loi, avec les commissaires deséîats, toutes les fois que cela est jugé nécessaire dé part ou d'autre. Aucun changement important ne peut être fait dans un projet de loi, s'il n'a été examiné par les commissaires du gouvernement dans une réunion avec ceux des états.
"ji. Les chambres peuvent renvoyer de nouveau à des commissions les propositions portées au rapport.
^3. Les projets de loi ouïes propositions portées d'une chambre à l'autre peuvent, lorsqu'ils ne sont pas relatifs aux finances, être renvoyés à la chambre qui les a transmis avec les amendemens faits dans une commission, conformément à l'art. 71.
74. Toute résolution d'une chambre doit être prise, à moins d'exception spéciale , par la majorité absolue de l'assemblée complète. En cas de partage , la voix du président décide. Si, dans le cas où en matière de finances les voixdes deux chambres doivent être réunies, il y a partage, la voix du président de la seconde chambre décide. On vote à haute voix et par ces mots : adopté ou non adopté. Seulement pour l'élection des candidats à la présidence de la seconde chambre , des membres du comité et des commissions , la majorité décide d'après un vote secret.
La première chambre est complète par la présence de dix membres, et la deuxième par la présence de trente-cinq, non compris les présidens. La présence des trois quarts des membres est nécessaire dans les deux chambres, pour délibérer sur un changement à la Constitution.
75. Ni les deux chambres en entier, ni leurs commissions ne peuvent se réunir en une même assemblée. Leurs rapports se bornent à se donner communication réciproque de leurs résolutions.
Elles sont en rapport immédiat d'affaires avec les ministres du grand duc. Elles ne peuvent rendre aucune ordonnance, ni faire aucune publication. Elles ne peuvent envoyer des députations au grand-duc, chacune en particulier, qu'après en avoir obtenu la permission.
76. Les ministres, les membres du ministère d'Etat et les commissaires du grand-duc ont, dans tous les temps, entrée dans les chambres, durant les séances publiques ou
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secrètes. Ils doivent être entendus dans toutes les discussions lorsqu'ils le désirent. Ils doivent sortir de la chambre au moment du vote , lorsqu'ils n'en sont pas membres ; mais les discussions ne peuvent être reprises après la sortie.
77. Il n'est permis qu'aux rapporteurs des commissions ou aux commissaires du grand-duc de lire des discours écrits; tons les autres discours doivent être improvisés.
78. Les séances des deux chambres sont publiques. Elles sont secrètes, sur la demande des commissaires du grandduc, pour les communications qu'ils jugent devoir être faites en secret, et sur la demande de trois membres, lorsqu'après la sortie du public, un quart de la chambre est d'avis que la délibération doit être secrète.
79. L'ordre dans lequel les députés de la noblesse, des bailliages et des villes, doivent sortir de l'assemblée , sera déterminé pour chaque district d'élection, et une fois pour toutes dans la prochaine session, par la voie du sort, La moitié des députés de la noblesse sort dans l'année iSsS, et ensuite une moitié, tous les quatre ans. Dans l'année 182 i, il sort un quart des députés des villes et bailliages, et ensuite un quart tous les deux ans.
80. Une commission centrale décidera toutes les difficultés qui s'élèveront sur la validité de la première élection. Cette commission sera constituée conjointement avec la mise en exécution de la Constitution.
81. L'époque de l'ouverture de la première session est fixée au 1*''' février.
Sî2. L'état actuel, dans toutes les branches de l'administration et de la législation, durera jusqu'à l'ouverture de la première session, époque à laquelle la Constitution sera mise en activité , jusqu'à ce que la première décision sur les matières qui s'y rapportent ait été prise dans l'assemblée des états.
Spécialement, le budget est mis provisoirement en exécution , jusqu'à ce qu'il soit adopté par les états.
83. La présente Constitution est placée sous la garantie de la Confédération germanique.
Donné sous notre seing, et scellé de notre grand sceau. Griesbach, le 22 août ] 8 18.
Signé Chaules.
GRAND-DtJCllE
ORDONNANCE SUR LA CENSURE
(Novembre 1819. )
En vertu de notre édit du 5 octobre dernier , par lequel nous avons proclamé les quatre résolutions de la Diète germanique, en nous réservant les dispositions ultérieures à prendre, nous avons arrêté :
Notre édit de censure du 16 novembre 1797, et toutes les ordonnances antérieures et postérieures sur la même matière, sont et demeurent supprimées. En vertu de l'obligation à nous imposée de veiller à la sûreté de l'Etat, et par suite de la responsabilité dont nous nous sommes chargés par les résolutions de la Diète (i), nous avons ordonné et ordonnons les dispositions suivantes, que nous puisons presque mot à mot dans le nouvel édit de censure prussien, du 18 octobre 1819 (1).
La censure de toutes les gazettes , des journaux , brochures et écrits semblables appartient aux directeurs des cercles, à chacun dans son ressort, de manière cependant qu'il leur sera loisible, pour les soulager, de nommer un certain nombre de censeurs cultivés et éclairés , et qui seront tenus xle se conformer aux instructions particulières que nous leur donnerons. Des dispositions spéciales seront publiées pour les écrits qui paraîtront dans notre résidence de Carlsruhe.
La censure des ouvrages scientifiques et des livres qui n'entrent pas dans la catégorie des brochures , même de tous ceux qui renferment plus de 20 feuilles d'impression, est confiée à un collège supérieur de censure (à Carlsruhe), qui sera aussi muni d'une instruction particulière. Il sera chargé en même temps, de faire l'examen de tous les griefs des auteurs, éditeurs et libraires. La liberté de la censure, dont jouissent les universités de Hidelberg et de Fribourg en Brisgau, est suspendue pour cinq ans.
Aucun écrit nouvellement imprimé en langue allemande, hors des états de la Confédération germanique , ne pourra être vendu désormais dans nos Etats sans une permission expresse
(i) Voyez Prusse.
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et spéciale de l'autorité de censure de l'endroit où le vendeur est domicilié.
Les souverains nos prédécesseurs avaient faitde la liberté de penser, d'écrire et d'agir un des premiers principes de leur gouvernement; leurs sujets en abusèrent si peu, qu'à Tépoque même de ces temps orageux où éclata la révolution française, peu d'entr eux s'exposaient à être repris de justice.
JNous avons adopté ces principes de tolérance; et aucun de nos sujets ne sera inquiété pour ses discours , ses écrits et ses actions, tant qu'il n'attaquera point Tordre religieux et politique.
Mais actuellement même, la liberté delà presse dégénère en une licence effrénée; sous prétexte d'obéir à Vesprit du siècle^ on insulte à toutes les autorités ; et on leur enlève la considération et la confiance qui leur sont si nécessaires. Le bon ordre, les mœurs , la justice, la propriété , rien de ce qui de tout temps a été le plus sacré pour les peuples n'est respecté par ces écrivains téméraires.
D'après ces considérations nous ordonnons ce qui suit : 1° Les écrits non-seulement, mais les discours mêmes qui devront être prononcés dans les églises et les écoles ^ cérémonies religieuses ou politiques, seront soumis à la censure; ceux qui s'y soustrairont seront punis d'après les lois existantes.
2" Toutes nos autorités ecclésiastiques et temporelles , les instituteurs préposés aux écoles de tous les degrés, loin de donner l'exemple de tous ces coupables désordres, s'étudieront à les prévenir, en répandant partout le respect delà religion, des lois et des bonnes mœurs.
3° Il est particulièrement ordonné aux directeurs des cercles , magistrats , etc. , d'avoir les yeux ouverts sur la conduite des étrangers qui voyagent dans nos Etats , et surtout de ceux qui voudraient y séjourner ; et dans le cas d'une juste plainte, de leur appliquer la stricte exécution des règlemens de police.
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HESSE
Les différentes branches de la maison de Hesse tirent leur origine des anciens Landgraves de Thuringe.
En 1 249 , Henri Raspon , dernier Landgrave de Thuringe , mourut, laissant pour héritière une nièce nommée Sophie, et mariée au duc de Brabant Henri V.
Un fils de cette princesse, nommé Henri, et surnommé TEnfant , voulut s'emparer de toute la succession de son grand-oncle; mais la Thuringe lui fut disputée par Henri, Margrave de Blisnie, également neveu de Raspon. En résultat, Henri rEnfant fut obligé de se contenter de la Hesse proprement dite, et prit le titre de Landgrave,
En mourant, il fit le partagé de ses Etats entre ses trois fils. Jean devait avoir Ca55e/;Otton, qui était l'aîné, la principauté sur le Lahn; quelques possessions peu considérables étaient assignées à Louis. Ce règlement ne fut point observé, Otton établit le droit de primo géniture , et ordonna que l'aîné de la maison aurait seul le titre de Landgrave , Gracieuoc seigneur* A sa mort, ses états furent partagés entre trois de ses fils, l'aîné, Henri, surnommé de fer ^ hérita deCassel, et il fut convenu que les deux puînés succéderaient réciproquement l'un à l'autre , en sorte que l'aîné n'aurait droit à leurs possessions qu'après le décès de ses deux frères sans postérité.
Les enfansde Henri moururent avant lui, et l'an i368, il se démit du gouvernement, en faveur de son neveu Hermann^ surnommé le Saluant.
Il est inutile de retracer ici les divers partages qui eurent lieu entre les princes de la maison de Hesse; il suffit de dire que jusqu'en i5oo , le droit de primogéniture fut toujours observé dans la famille, et qu'à cette époque l'extinction des branches cadettes réunit toutes leurs possessions dans les mains de Guillaume H, de la branche aînée.
MESSK. 3^7
Ce prince eut pour héritier Philippe , surnommé le Magnanime, qui joua un rôle important dans les affaires générales de l'Allemagne; il embrassa la réforme de Luther, et après avoir été un des principaux soutiens de la ligue de Smalcalde^ il finit par être battu et retenu en prison par l'empereur.
La liberté lui fut rendue par le traité de Passau, et il mourut en 1567, laissant un grand nombre d'enfans; plusieurs étaient nés d'un mariage qu'il avait contracté nonobstant l'existence d'un premier , et qui par conséquent ne fut point considéré comme légitime.
Nous avons montré la réunion, dans la personne de Philippe le magnanime, des diverses lignes de la maison de Hesse. Il nous reste à indiquer comment de cette tige sont sorties les différentes branches qui existent aujourd'hui.
Philippe laissa quatre fils légitimes. Guillaume, l'aîné , eut Cassel; Louis eut M.arbourg;V\\\X\^^Q eut Rheinfels, et Georges eut Barmstadt (c'est là l'origine de la branche de ce nom).
Guillaume, landgrave de Cassel, mourut en 1592.
Son fils Maurice lui succéda ; ce prince embrassa la religion réformée. De graves contestations s'élevèrent entre lui et la branche de Darmstadt, pour la succession de Louis de Marbourg, son oncle,mort sans postérité. D'après le testament, il réclamait la moitié des possessions ; une décision de l'empereur l'en priva ; mais plus tard la discussion se renouvela, et ne fut terminée qu'en 1647, par l'intermédiaire d'Ernest, duc de Saxe, et d'une manière avantageuse pour la branche aînée.
Maurice eut un grand nombre d'enfansjson fils aîné, Guillaume, succéda au Landgraviat. Il faut aussi remarquer un autre de ses fils, Ernest, tige de la maison deHesse-Rheinfels.
Les règnes des princes de Hesse-Gassel , qui se sont succédés jusqu'à nos jours, n'offrent rien d'intéressant, en les considérant sous le rapport des institutions politiques.
L'acte du congrès de Vienne a conservé au prince actuellement régnant le titre Sélecteur ^ qu'il désirait garder, par respect pour r ancienne Constitution allemande , est-il dit dans
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la circulaire qu'il adressable 28 avril 18 15, aux tîifférens membres de la Confédération germanique.
Nous avons dit que Georges I ou le Pieux, fils de Philippe le magnanime , est la tige de la maison de Hesse- Darmstadt.
Ce prince mourut en 1696, laissant trois fils, Louis, Pliilippe et Frédéric. Le premier succéda à son père; le second mourut bientôt après, et du troisième est issue la brandie de Hesse-Hombourg.
En 1806, le landgrave de Hesse-Darmstadt entra dans la Confédération du Rhin, et prit le titre de grand-duc.
Il importe de remarquer que ce prince fut le premier qui , parmi les Etats confédérés, supprima la Constitution représentative par une patente en date du 1" octobre 1806, et en vertu, y est-il dit, de sa pleine autorité et toute-puissance.
On a vu plus haut à quelle époque remonte la branche de Hesse-Hombourg,
Les princes de cette maison furent rétablis dans leur immédiateté, dont ils avaient été dépouillés, en 1806, par l'article 48 du congrès de Vienne. Cependant il paraît qu'en 1816 le landgrave n'avait pas encore été réintégré dans sa souveraineté; mais, par un traité en date du 3o juin 1816, entre la Prusse et l'Autriche, d'une part, et le grand-duc de Hesse de l'autre, il fut convenu que les parties contractantes eraploiraient leurs bons offices auprès de la Diète , pour faire obtenir au landgrave de Hesse-Hombourg une voix à l'assemblée générale fixée par l'article 6 de l'acte fédéral, et le droit de participer à une voix collective dans le mode de votes réglé par l'article 4 du même acte.
En effet, le 7 juillet 1817, le landgrave a été reçu membre de la Confédération germanique, et cette admission doit être remarquée, en ce qu'elle porte à 70 le nombre des votes dans l'assemblée générale de la diète on plénum, et à 69 le nombre des membres de la confédération germanique (Voy. Pacte de la Confédération germanique, )
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OfiDONNANCE rendue par* S. A. R. le prince Guillaume, electeut^ le 4 mars 1817.
Nous Guillaume P"", électeur, etc.
Ayant jugé convenable, d'après les rapports actuels, d'établir par une loi commune à notre dynastie et à l'Etat , des règlemens et des dispositions sur lesquels nous puissions fonder l'assurance que la prospérité de notre maison et le bien-être de TEtat seront affermis d'une manière durable ^ nous ordonnons ce qui suit :
Art. 1*'. Toutes les provinces de Télectorat deHesse, ainsi que tout ce qui y sera réuni dans la suite, forment pour toujours un tout indivisible et inaliénable. L'échange de quelques parties séparées ne peut avoir lieu que contre un. objet complètement équivalent, et qui soit lié avec d'autres avantages importans.
2. La forme du gouvernement reste, comme elle a été jus-^ qu'ici, monarchique, avec une constitution d'états. L'ordre de succession et le droit de primogéniture, à l'exclusion des princesses , sont établis pour toutes les provinces actuelles et à venir de la Hesse électorale.
Le souverain sera majeur à dix-huit ans accomplis
4. En cas de minorité, la tutelle et la régence appartien* nent à la mère, et si elle n'existe plus, à l'agnat le plus proche.
5. Dans ces deux cas, la tutelle a un conseil de régence, composé de trois membres qu'elle doit consulter pour toutes les affdires du gouvernement. Si le souverain n'a point ordonné de dispositions éventuelles à cet égard, la tutelle choisit ellemême les membres de ce conseil î mais elle ne peut ensuite les renvoyer à son gré.
6. Aucun prince et aucune princesse de la famille électorale ne peut se marier sans le consentement du souverain.
;;. Un prince de la famille électorale iie peut également entrer à un service étranger sans avoir préalablement obtenu l'agrément de son souverain, qui ne peut le refuser sans un motif important,
33o HESSE-CASSEL.
8. L'héritier présomptif et ses descendans ont rang avant tous les princes et princesses de la famille. Le rang de ceux-ci se règle d'après la proximité de parenté avec le souverain: à degré égal, l'âge donne le rang.
9. A l'exception du souverain et de son épouse , les collèges du pays né peuvent, à moins d'une permission du souverain , paraître devant personne , soit en corps , soit en députation.
10. Tous les apanages établis pour les princes puînés et les princesses doivent toujours leur être payés ponctuellement et régulièrement. Par un sentiment d'attachement particulier, nous étendons ce que nous avons réglé sous ce rapport pour nos deux frères , en ce sens qu'en cas de mort de l'un ou de l'autre, et de sa descendance masculine, sa quote part passe au survivant et à sa descendance masculine; cependant dans le cas où le défunt aurait laissé une princesse qui ne serait pas mariée , elle devrait en avoir une part.
11. Le souverain peut, suivant son bon plaisir, et particulièrement, si l'électorat recevait un accroissement important, augmenter les apanages; mais il ne peut les diminuer dans aucim cas.
12. Tous les traitemens tt pensions de tous les employés, tant à la cour que dans le militaire et le civil , doivent toujours être léguiièrement payés.
i3. Aucun employé de l'Etat ne peut être destitué ou privé de sou traitement sans une sentence.
14. Ceux que leur âge ou la faiblesse rendent incapables de continuer leurs fonctions, doivent jouir d'une pension proportionnée à leur rang et à leurs années de service.
En foi de quoi, etc.
Guillaume , électeur.
ACTE CONSTITUTIONNEL DU GRAND-DUCHE DE HESSE
Louis , par la grâce de Dieu , grand-duc de Hesse , etc.
Ayant recueilli, conformément à l'article 21 de notre édit du 18 mars de cette année, relatif à la Constitution d'états, les avis de nos fidèles états, sur les dispositions constitutionnelles , nous avons pris nos résolutions en conformité de ces avis j ainsi nous nous sommes décidés à réunir dans un seul acte ces résolutions, et les dispositions constitutionnelles non modifiées par elles, de notre édit du 18 mars de cette année, sur la Constitution d'états, comme aussi de la loi d'élection, des ordonnances qui règlent l'administration des affaires; de l'édit sur les droits de citoyens, et de l'édit sur le service d'état. En conséquence , nous ordonnons ce qui suit , comme : Constitution du grandduché,
TITRE PREMIER
Du Grand-Duché et du Gouvernement en général.
Art. 1^»^. Le grand-duché fait partie de la Confédération gern)anique.
2. Les résolutions de la Diète générale qui concernent les rapports constitutionnels de l'Allemagne, ouïes droits des citoyens allemands en général, font partie du droit public liessois, et ont, lorsqu'elles ont été publiées par le grand-duc, force obligatoire dans ses Etats.
Toutefois la coopération des états n'est pas interdite pour l'accomplissement des devoirs envers la Confédératior germanique, en tant qu'il s'agit de matières relatives à la Constitution.
3. Le grand-duché forme, dans la réunion totale des anciennes et nouvelles parties du territoire , un seul tout soumis à la même Constitution.
4. Le grand-duc est le chef de l'Etat : en lui sont réunis tous les droits de la souveraineté, et il les exerce sous les conditions imposées par lui dans cette Constitution. Sa personne est sacrée et inviolable.
5. Le gouvernement du grand-duché est héréditaire dans la famille grand'ducale, conformément au droit d'aînesse, et par suite de mariage ^'g-«/ contracté avec le consentement du grand-duc* A défaut d'un prince appelé à la couronne par sa naissance, ou en vertu d'un pacte de succession réciproque, le gouvernement est dévolu aux femmes. Et en ce cas le droit est déterminé par la proximité de parenté avec ]e grand-duc, à égalité d'âge.
Après cette dévolution, la préférence est rendue à la ligne masculine.
Des dispositions conformes à ces principes, comme celles qui sont relatives à la régence pendant la minorité , ou à cause de tout autre empêchement du grand-duc, seront prochainement établies par un statut de famille, lequel fera partie de la Constitution.
TITRE II
Des Domaines.
6. Le tiers des domaines, calculé d'.':\près le revenu net, et d'après le choix du grand-duc , sera, abandonné à l'Etat pour servir au paiement des dettes, au moyen de ventes faites successivement.
7. Les deux autres tiers composent le patrimoine inaliénable et libre de toutes dettes de la maison grand'ducale.
Les revenus de ce patrimoine, dont il doit être rendu un compte particulier, doit être toutefois porté dans le budget et employé aux dépenses de l'Etat; mais les sommes nécessaires pour les besoins de la famille grand'ducale et de la cour, doivent être prises de préférence sur ces revenus , sous le consentement des états; en outre, les biens de ce patrimoine ne peuvent être hypothéqués.
8. Pour les acquisitions à venir, il sera réglé, d'après le titre de l'acquisition , si elles doivent faire partie du domaine de l'Etat ou du patrimoine de la famille.
9. La prohibition d'aliéner établie art. y ne s'applique pas aux opérations de gouvernement avec les états étrangers.
Sont exceptées également les aliénations des bâtimens inutiles, et des propriétés et rentes situées dans d'autres Etats; les indemnités données pour terminer des procès, les simples échanges, les rachats de fiefs ou de baux, des redevances et des services»
Mais , dans tous ces cas , un compte sera rendu aux états sur la délivrance et le remploi.
10. Il en est de même pour les domaines appartenant à l'Etat, lorsqu'à près le paiement des dettes les aliénations n'imposent pas à la caisse de paiement des dettes l'obligation de payer du surplus.
11. Au grand-duc appartient le droit de donner l'investiture des fiefs tombés en déshérence.
TITRE III
Des Droits et des Devoirs généraux des Hessois.
12. La jouissance de tous les droits de citoyen dans le grand-duché, aussi bien des droits privés que des droits politiques, appartient seulement aux naturels du pays.
i3. Le droit d'indigénatest acquis, i*^ par la naissance pour celui dont le père et la mère étaient alors indigènes ; 2° pour le mariage d'une étrangère avec un Hessois ; 5^ par la nomination à une fonction d'état; 4^ par une exception spéciale.
14. Les citoyens sont tous les indigènes majeurs du sexe masculin, qui ne sont soumis à aucune sujétion personnelle étrangère, et qui habitent depuis trois ans au moins dans le grand-duché.
Les chefs des familles nobles actuelles , qui se trouvent en possession d'une ou de plusieurs seigneuries, ont les droits de citoyens, quoique soumis à une sujétion personnelle étrangère.
i5. Les membres des croyances non chrétiennes ont les droits de citoyens, lorsqu'ils leur ont été accordés par une loi, ou lorsqu'ils sont accordés à un individu expressément, ou tacitement par la nomination à une fonction publique.
16. Toute condamnation valable à une punition pour crime emporte la perte des droits de citoyen. L'exercice en est suspendu, i° par la mise en accusation pour crime, ou le commencement de l'information; 2.^ par l'ouverture d'un concours judiciaire (saisie) sur les biens, jusqu'à parfait paiement des créanciers; 3° pendant la durée d'une curatelle ; 4^ enfin, pour ceux qui reçoivent la nourriture ou un salaire pour le service d'une personne, ou de maison d'un autre, pendant toute la durée de cet état.
Tous les Hessois sont égaux devant la loi
19. La naissance ne donne aucun droit de préférence pour l'admission aux fontions publiques.
20. La différence dans les communions chrétiennes reconnues dans le grand-duché n'établit aucune différence dans les droits de cité et dans les droits politiques.
22. Les communions chrétiennes ont l'exercice libre et public de leur culte.
22. Tout habitant du grand-duché jouit d'une liberté de conscience pleine et entière. Toutefois la liberté de conscience ne peut servir de prétexte pour se dérober aux obligations imposées par la loi.
23. La liberté individuelle et la propriété ne peuvent recevoir dans le grand-duché d'autres restrictions que celles établies par le droit et la loi.
24. Tout Hessois a le droit d'une libre émigration , en se conformant aux dispositions de la loi.
25. Le servage est pour toujours aboli, en vertu des lois rendues à ce sujet.
26. Les corvées illimitées ne peuvent être exigées; celles qui sont réglées peuvent être rachetées.
27. Les propriétés particulières peuvent être réclamées pour cause d'utilité publique, d'après la loi , mais après une indemnité préalable.
28. Dans les cas extraordinaires, tout Hessois est tenu de venir au secours de la patrie, et de prendre les armes à cet effet.
29. Tout Hessois pour lequel il n'existe pas d'exception constitutionnelle, est tenu du service ordinaire de guerre. Le sort décide pour l'appel au service militaire entre tous ceux qui sont tenus de ce service. Le remplacement est autorisé.
30. Tous les Hessois sont obligés à des devoirs pareils , comme citoyens, et supportent une part égale dans les charges de l'Etat, à moins qu'ils ne soient placés dans une exception constitutionnelle.
3i. Personne ne peut être distrait de ses juges légaux.
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32. La distribution de la justice et les instruc,lions judiriaires sont, en ce qui concerne la forme légale et les attributions, indépendantes (lu gouvernement.
33. Aucun Hessois ne peut être arrêté et puni que dans Jes cas et d après les formes établies par le droit et les lois.
Personne ne peut être tenu dans l'ignorance de la cause de son arrestation plus de quarante-huit heures , et il doit être donné connaissance de toute arrestation aux juges ordinaires, dans le plus court délai possible, lorsqu'elle a eu lieu par ordre d'une autre autorité.
34- Les juges ne peuvent être destitués que par suite d'une instruction judiciaire. Ainsi ils ne peuvent être déplacés ou changés de siège contre leur volonté ; en telle sorte qu'ils doivent être maintenus dans la même espèce de fonctions dans les mêmes traitemens et dans le même grade.
Les directeurs de collèges de justice sont toutefois soumis aux règlemens généraux sur l'ordre judiciaire.
35. La presse et la librairie sont libres dans le grandduché , sauf toutefois les restrictions établies par les lois actuelles ou celles qui seront faites à l'avenir.
36. Chacun est libre de choisir sa profession ou son métier, et de faire son apprentissage dans le grand-duché, ou hors du grand-duché, sous l'observation des lois actuelles relatives au service de l'Etat.
TITRE IV
Des Droits particuliers de la Noblesse.
37. Les droits des nobles sont réglés par l'èdit publié le ay février 1820 , sur cet objet, et qui fait partie de la Constitution.
38. Les droits particuliers de la noblesse sont placés sous la garantie de la Constitution.
TITRE V
De l'Eglise, des Etablissèmens d'instruction et de bienfaisance.
39. La Constitution intérieure de l'église est également placée sous la garantie de la Constitution politique.
40. Les ordonnances de la puissance ecclésiastique ne peuvent être jDubliées dans le grand-duché qu'après la lévision et l'autorisation du grand-duc.
4l» Les ecclésiastiques sont soumis à lautorité tempO'relié, quant à leurs droits de citoyens, et aux actions cri- Tninelles, qui ne sont pas de simples fautes dans leur ser-?» "vice,
42. Les plaintes sur les abus de la puissance ecclésias-* tique peuvent être portées au gouvernement.
43. Les biens des églises et des fondations reconnues des ëtabJisseniens de bienfaisance, des institutions consacrées à l'éducation de tous les degrés, sont placés sous la protection spéciale de l'état, et ne peuvent, sous aucun prétexte, être incorporés aux finances publiques.
44- Les fonds des établissemens pieux consacrés à Dieu, à l'instruction et à la bienfaisance, ne peuvent être em*? ployés à un autre usage qu'avec le consentement des étals,
* TITRE VI
Des Communes.
45. Les affaires des communes doivent être réglées par |ine loi, laquelle exprimera, comme base, que l'administration d^s biens sera confiée à des préposés élus par elles, sous la baute inspection du gouvernement. Les dispositions fondamentales de cette loi font partie de la Constitution.
46. Les biens des communes ne peuvent, sous aucun prétexte, être incorporés aux finances publiques,
TITRE VIL Des Fonctions publiques,
47. Personne ne peut obtenir une fonction publique sans Hvoir fait preuve de sa capacité par un examen conforme aux lois.
Cette règle reçoit exception pour ceux qui ont déjà rempli des fonctions publiques bors du pays, et qui par là ont justifié de leur capacité.
48- La transmission des fonctions publiques par succesr sion n'a pas lieu.
49. Les dispositions légales sur les pensions des fonc- ^onnaires publics, et leurs droits, d'après les statuts de la caisse des veuves et des orphelins, sont placés sous la protection de la Constitution.
Les droite des militaires aux pensions légales j d'après \d^
pragmatique de service , sont également placés sous la même protection.
5o. Les informations contre les fonctionnaires , pour fautes dans leur service, ne peuvent être annulées, et les fonctionnaires qui ont été destitués, avec celte circonstance que le jugement a formellement exprimé leur inca^ pacité à être employés , ne peuvent être admis de nouveau «iux fonctions publiques.
TITRE VIII, Des Etats.
5i. Les états se composent de deux chambres.
52. La première chambre est composée, i*^ des princes de la maison grand'ducale ; 2^ des chefs des familles dites d'Etat, qui possèdent une ou plusieurs seigneuries, d'après le paragraphe 16 de l'édit sur les droits de la noblesse; 5° du chef [senior] de la famille des barons àe Riedesel ; 4^ de l'évêque de l'église catholique. Dans le cas de vacance du siège , le grand-duc donnera à un ecclésiastique désigné , commission de siéger dans l'assemblée à la place de l'évêque; 5° d'un ecclésiastique protestant, nommé à vie par îe grand-duc, avec le titre de prélat; 6" du chancelier de l'Université ou de son représentant; 7° des citoyens dési-? gnés par le grand-duc, et nommés à vie. Ils ne peuvent excéder le nombre de dix membres.
53. La deuxième chambre se compose , 1 ° de six députés que la noblesse domiciliée dans ie grand-duché , et ayant des propriétés foncières, élit dans son sein; 2^ de dix députés nommés par les villes qui ont droit d'élection par leur importance commerciale, ou à raison d'anciens sou?venirs honorables.
Ces villes sont: la ville de notre résidence, Barmstadt ^ et la ville de Mayence , dont chacune élit deux députés ; Giessen , Offenhach , Fiedberg , Alsfeîd , Worms et Bingen , qui nomment chacune un député; 3° de trente-quatre députés qui sont élus dans les districts d'élection déterminés par les villes qui n'ont pas un droit particulier d'élection , ^et par les communes.
La loi d'élection étabht le mode suivant lequel seront pxércés les droits établis par cet article.
p4« ^,es membres nés de la première chambre ne pourr
ront exercer leurs droits que lorsqu'ils auront vingt-cinq ans accomplis, et il ne pourra être mis alors aucun obstacle à l'exercice de leurs droits de citoyen.
55. Les députés à la seconde chambre doivent être citoyens, avoir trente ans accomplis, et avoir un revenu suffisant pour leur assurer une existence indépendante.
Ainsi, pour les élections de la noblesse, il faut que le propriétaire noble éligible paie, par an , 3oo florins d'impôt direct, pour les revenus des biens dont il est propriétaire ou usufruitier.
Pour les autres élections, il faut que celui qui doit être élu paie loo florins d'impôt direct, ou , s'il est fonctionnaire public , qu'il ait un traitement annuel d'au moins looo flor.
Lorsque toutefois il ne se trouve pas, dans le district de l'élection, vingt-cinq éligibles payant cent florins d'impôt direct, le nombre doit être complété par les plus imposés du district, avec éligibilité pour tout le pays.
56. Dans les élections de la noblesse, prennent part tous les propriétaires nobles payant 3oo florins d'impôt direct, et qui ont trente ans accomplis.
Les membres de la première chambre ne peuvent y prendre part comme électeurs.
57. La nomination des députés des villes et des districts ont lieu par trois élections.
La première élection nomme des mandataires ; par ceuxci sont nommés les électeurs^ et ces derniers nomment les députés.
Peuvent être choisis pour électeurs les soixante citoyens les plus imposés habitant dans le district, et di^és au moins de de trente ans.
Le nombre des électeurs, pour chaque ville et chaque district, qui nomment un ou deux députés, est fixé à vingt-cinq.
i)ans les élections dont il est question dans cet article , ne peuvent prendre part les membres de la première chambre , ceux qui ont droit de voter dans les élections de la noblesse , ou enfin les éligibles.
58. Un membre de la première chambre ne peut être élu à la deuxième.
59. Toutes les élections des députés sont faites pour six ans ; et il n'est pas défendu, après l'expiration de ce délai , de réélire les anciens députés.
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Dans le cours de cette période, une nouvelle élection peut avoir lieu pour le temps qui reste à courir, i*^ lorsqu un député meurt ou devient incapable ; 2^ lorsqu'un député élu refuse ; mais ceci ne peut avoir lieu que pour cause de maladie , attestée par un médecin , ou lorsque des affaires domestiques exigent essentiellement la présence du député élu chez lui, d'après l'attestation des autorités constituées. Les fonctionnaires publics sont également soumis à ces règles, lorsque la permission ne leur a pas été refusée.
Les changemens dans la quote des contributions ou dans les fonctions publiques , pendant la durée d'une session, ne rendent pas incapable de siéger pour la session ; les cas de destitution des fonctions , de suspension des fonctions et du traitement, de perte ou de suspension des droits de citoyen , «xceptés.
60. Un membre de l'une ou de l'autre chambre ne peut siéger, s'il est traduit devant les tribunaux , pour une faute , jusqu'à ce qu'il soit absous, à moins qu'il ne s'agisse de contravention de simple police.
61. Ni dans la première , ni dans la seconde chambre on ne peut voter par procuration , ni recevoir des instructions pour la manière de voter.
Cependant le cas où un baron est en état de minorité, ou placé sous la curatelle, l'agnat qui est tuteur ou curateur exerce le droit de vote, lorsqu'il réunit d'ailleurs les qualités requises. En outre, un baron peut, lorsqu'il se trouve dans les cas d'excuse admis pour la seconde chambre, et lorsque la première chambre a reconnu ses excuses valables, se faire représenter par le plus proche agnat réunissant d'ailleurs }es qualités requises.
Ce droit appartient également et sous les mêmes conditions aux barons de la famille de Riedesel.
Au surplus, le fondé de pouvoir ne peut jamais voter d'après des instructions, ni être chargé de plusieurs procurations.
62. Les ministres et les commissaires de la session nommés par le grand-duc ont entrée dans l'assemblée sans droit de vote.
65. Le grand-duc seul a le droit de convoquer, de proroger, de dissoudre et de fermer l'assemblée des états.
Toute réunion spontanée des états avant la convocation ,
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OU après la prorogation et la dissolution est contraire aux lois et punissable.
64. Le grand-duc doit assembler les états au moins tous les trois ans.
Dans le cas d'une dissolution, il doit convoquer les étals dans le délai de six mois.
65. Dans le cas d'une dissolution, tous les droits résultant des précédentes élections sont éteints , et de nouvelles élections doivent avoir lieu pour la composition de la nouvelle assemblée ; toutefois les membres de la précédente assemblée peuvent être réélus.
66. Les états sont seulement autorisés à s'occuper des affaires qui seront placées dans leurs attributions par l'article suivant.
La violation des limites de leurs attributions doit être assimilée à une réunion illégale.
67. Aucun impôt direct ou indirect ne peut être levé sans le consentement des états.
La loi sur les finances doit être portée d'abord à la seconde chambre , qui prend ses résolutions après des conférences amiables avec la première cliambre , par des comités. La première chambre ne peut qu'adopter ou rejeter purement (fct simplement les résolutions de la seconde chambre.
Dans le cas de rejet, la loi des finances est discutée, et une résolution est prise, à la majorité absolue des voix dans une assemblée des deux chambres réunies, sous la présidence du président de la première chambre.
68. Les consentemens de l'une et de l'autre chambres ne peuvent être subordonnés à des conditions déterminées.
Toutefois les chambres ne sont pas seulement autorisées à exiger un aperçu général des besoins de lEtatj mais elles peuvent encore demander un exposé détaillé de l'emploi des sommes votées.
69. Les impôts peuvent être perçus six mois au-delà de l'époque pour laquelle ils avaient été votés, dans le cas de dissolution de l'assemblée, avant que la nouvelle loi de finances ait été faite, ou dans le cas de dissentiment des chambres. Sont exceptés toutefois les impôts votés pour un objet spécial qui est rempli.
Ces six mois sont toutefois compris dans la nouvelle période financière.
La liste civile ne peut, pendant U durée d'an règne
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^tre augmentée sans le consentement des états, ni diminuée sans le consentement du grand-duc.
71. Dans les cas extraordinaires où il serait urgent de lever des capitaux, et où, à raison des circonstances, il serait impossible de convoquer une assemblée des états et d'obtenir son consentement, le gouvernement peut alors prendre les sommes nécessaires par voie d'emprunt, sauf à rendre compte de l'emploi , et sous la responsabilité des autorités supérieures.
72. Aucune loi relative à la police du pays ne peut être portée, changée, ou abrogée, sans le consentement des états.
Lorsque l'interprétation doctrinale des lois existantes ne suffit pas, il n'y a pas lieu à une interprétation authentique; mais il y a nécessité d'une nouvelle disposition par un acte de législation.
73. Le grand-duc est autorisé à prendre, sans le consentement des états, les mesures et ordonnances nécessaires pour l'exécution et le maintien des lois, ainsi que celles qui dérivent de son pouvoir administratif, et enfin celles qui sont nécessaires pour la sûreté de l'Etat dans les cas extraordinaires.
74. Au grand-duc appartient le pouvoir exclusif sur le militaire, sur sa composition et sa discipline : il a droit de rendre, sans le consentement des états, toutes les ordonnances relatives au service de guerre.
Les lois existantes et le code pénal militaire qui doit être publié par le grand-duc à l'égard des officiers, en tant qu'ils lie sont pas relatifs aux objets sus-mentionnés, ne pourront être changés, à l'avenir, sans le consentement des états.
75. Lorsqu'une chambre seulement vote contre un projet de loi, la loi est ajournée.
Mais si une loi rejetée est présentée de nouveau par le gouvernement aux états dans la session suivante, et de nouveau rejetée par une chambre, mais aceeptée par l'autre, alors, si le gouvernement ne préfère pas retirer le projet, les voix pour et contre dans les deux chambres sont réunies, et le projet est adopté ou rejeté par la majorité ainsi formée.
76. Des projets de loi peuvent être présentés par le grandduc aux états; mais les états ne peuvent en présenter au grand-duc. Les états peuvent toutefois proposer, par voie de
pétition, une loi nouvelle, et demander lechangement ou l'abrogation de celles qui existent.
77. Les levées et les augmentations de troupes pour l'accomplissement des devoirs envers la Confédération ne peuvent être faites sans le consentement des états, sauf le droit du gouvernement de prendre les mesures nécessaires pour la sûreté et la conservation de l'Etat dans les cas extraordinaires.
78. La dette de l'Etat, qui ne peut être augmentée sans le consentement des états, est garantie parla Constitution. La loi sur l'amortissement fixe le mode de paiement.
79. Les chambres peuvent, d'après des résolutions conformes, adresser au grand-duc tout ce qu'elles jugent convenable de lui présenter comme plaintes ou comme vœux communs.
80. Les chambres ont aussi le droit particulier d'adresser au grand- duc, dans la forme déterminée par l'article précédent, les plaintes qu'elles croient devoir élever contre les fonctionnaires publics.
81. Le^s particuliers ou les corporations peuvent s'adresser aux chambres, lorsqu'ils se croient lésés ou opprimés d'une manière illégale , quant à leurs intérêts particuliers , et qu'ils peuvent prouver qu'ils ont inutilement épuisé les moyens légaux et constitutionnels pour obtenir satisfaction des autorités.
Une pétition doit donner lieu à la délibération des étals, lorsqu'elle n'a pas été d'abord rejetée par eux sur les explications du ministère d'Etat et des commissaires de la session ; et, en ce cas, les états doivent faire usage du droit de plainte accordé par les articles précédens.
Les individus et les corporations n'ont pas le droit de pétition relativement aux intérêts politiques en général , que les états ont seuls le droit d'examiner, et toutes réunions d'individus ou de corporations à cet effet sont illégales et punissables.
82. Lorsque l'une des deux chambres ne vote pas avec l'autre relativement à une pétition ou à une plainte, alors cette dernière chambre doit donner connaissance au gouvernement de la pétition ou de la plainte avec la remarque que l'autre chambre a refusé de voter.
85. Les états ne sont pas responsables à raison du contenu de leurs votes. Ce droit de la libre expression des votes ne
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tlétruît point l'exercice de l'action en calomnie de la part d'un particulier.
En ce cas , le particulier a droit de former plainte en calomnie selon les lois. Les plaintes de cette nature doivent être portées devant le tribunal de justice de la province dans laquelle se tient l'assemblée.
84. Pendant la durée de la session, les personn^es qui font partie des états ne peuvent être mises en arrestation qu'avec le consentement de la chambre à laquelle elles appartiennent , excepté le cas de flagrant délit pour crime ; auquel cas toutefois il doit être donné connaissance , sur-lechamp, de l'arrestation et de ses motifs, à la chambre à laquelle le membre arrêté appartient.
85. Le grand-duc nomme le premier président de la première chambre pour la durée de la session.
Aussitôt que le tiers des membres qui doivent être convoqués et qui doivent faire partie de la première chambre est présent, le commissaire de la session la rassemble pour la constituer préalablement; après quoi l'assemblée, sous la présidence du premier président, ou, s'il n'y en a pas de nommé, sous la direction du commissaire de la session, présente au grand-duc trois membres pour le choix du second président de cette session, et procède ensuite au choix de deux secrétaires pareillement aussi pour la durée de la session.
" 86. La deuxième chambre peut être constituée préalablement, aussitôt que vingt-sept membres dont l'élection ne paraît pas présenter de difficultés, sont présens; cette constitution a lieu par la commission d'installation. Quand il s'agit d'une assemblée formée par de nouvelles élections, il doit être d'abord procédé, sous la direction de la commission, au choix de six membres qui doivent être présentés au grand-duc, pour la nomination du premier et deuxième présidens.
Lorsqu'il s'agit d'une session sans nouvelles élections, la commission investit alors provisoirement le membre le plus âgp du titre de président, afin qu'on puisse , avec l'assistance de deux secrétaires nommés à cet effet, procéder au choix des six membres, pour la nomination des deux présidens.
Aussitôt que les présidens sont nommés, il est procédé au choix des deux secrétaires pour la session.
87. La décision définitive sur la validité des élections, sur
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l'admission, le refus, la dispense des membres des chambres, est attribuée à chacune des chambres aussitôt que l'assemblée a été ouverte.
88. L'ouverture de l'assemblée des états a lieu dans les deux chambres réunies, ou par le grand-duc en personne, ou par un commissaire nommé à cet effet.
Les membres nouvellement élus à l'assemblée prêtent le serment suivant :
« Je jure d'être fidèle au grand-duc, soumis aux lois, d'o- » béir fidèlement à la Constitution, et de voter, dans Tas-* » semblée des états, pour le bien général seulement, d'après » ma conscience, sans être guidé par aucune instructioB par- » ticulière. »
Les membres qui entrent dans les chambres après la séance d'ouverture prêtent serment entre les mains du président.
89. Les propositions du gouvernement sont présentées aux chambres, ou à celle qui doit délibérer la première, par des membres du ministère d'Etat, ou par des commissaires delà session nommés à cet effet.
90. Chaque membre des états a le droit de faire, dans la chambre à laquelle il appartient, des motions sur les objets qui sont dans les attributions de la chambre.
91. Les propositions du gouvernement, ou d'une chambre, ou d'un membre d'une chambre, rejetées par l'autre chambre, ne peuvent être reproduites dans la même session.
92. La préparation pour la délibération a lieu dans des comités élus.
93. Pour la validité des délibérations, le concours du tiers des membres qui ont été convoqués et qui ont pu paraître, est nécessaire dans la première chambre; dans la seconde, il faut au moins le concours de vingt-sept membres ; dans les deux chambres les résolutions sont prises à la majorité des voix.
En cas d'égalité de voix, les propositions du gouvernement sont admises. Dans d'autres matières, et lorsqu'il s'agit de choses existantes, de plaintes contre les autorités publiques, ou contre des particuliers, l'opinion qui leur est favorable l'emporte.
94. Lorsqu'une chambre n'est pas constituée de la manière prescrite par l'article précédera t, pour prendre des résolutions
valables, alors la chambre incomplète est considérée comme adhérant aux résolutions de la chambre complète.
95. Les chambres ne peuvent prendre aucune délibération commune, hors les cas formellement exceptés ; mais elles peuvent se communiquer réciproquement les résolutions qu'elles ont prises. Le comité d'une chambre est au torisé à conférer avec le comité correspondant de l'auire chambre, lorsque l'affaire a été portée aux deux chambres, soit parle gouvernement, soit par suite d'une résolution déjà adoptée par l'autre chambre.
96. Les états ne peuvent entrer en rapport avec aucune autorité, excepté le ministère d'Etat et les commissaires de la session.
Les comités peuvent se mettre en rapport avec les membres du ministère d'Etat et les commissaires de la session, pour obtenir les éclaircissemens nécessaires, ou pour parvenir à s'entendre sur des objets sur lesquels il y a division.
97. Toutes les résolutions de l'une des chambres doivent être communiquées à l'autre pour être également délibérées par celle-ci; lorsqu'elles ne sont pas relatives à certaines matières sur lesquelles, d'après la Constitution, les délibérations d'une chambre sont indépendantes des délibérations de l'autre.
98. Les résolutions communes des chambres sont présentées au grand-duc, ou au commissaire nommé à cet effet, par une députation commune.
99. Les chambres peuvent faire connaître leurs délibérations par la voie de la presse , à moins qu'il ne s'agisse de communications confidentielles du gouvernement ou de l'autre chambre.
100. Sous cette même restriclion, elles ont le droit d'admettre un certain nombre d'auditeurs, conformément aux règlemens existans ou qui seront établis.
101. La session est close par le grand-duc ou par un commissaire nommé à cet effet, aussitôt que la clôture, annoncée d'avance aux états, est prononcée par le grand-duc.
TITRE IX
Dispositions générales.
102. Le fisc est justiciable des tribunaux dans tous ses rapports avec les particuliers.
io5. Il sera fait, pour tout le grand duclié, un code de <îroit civil, de droit criminel et de procédure.
J04. Il ne peut être établi de privilège pour le commerce ou les métiers qu'en vertu d'une loi particulière.
Le gouvernement peut accorder des brevets d'invention pour un temps fixé.
io5. La peine de confiscation de tous les biens est abolie pour toujours. Une loi déterminera les peines convenables qui doivent remplacer la confiscation.
TITRE X
De la garantie de la Constitution*
106. Chaque héritier de la couronne jure, à son avènement, de mai ntenirinviolablement la Constitution, dans un acte qui est remis aux états et déposé dans leurs archives.
107. Dans le cas d'une tutelle ou de tout autre empêchement à l'exercice personnel de son autorité, le représentant du souverain prête, au commencement de la régence, et dans une assemblée des états tenue à cet effet, le serment suivant :
« Je jure de gouverner l'Etat, conformément à la Consti- ») tution et aux lois, de maintenir l'intégrité du giand-du- ») ché et des droits de la couronne, et de remettre fidèle- »> ment au grand-duc l'autorité dont l'exercice m'est confié. »
108. Tous les citoyens, lors de leur constitution de domicile , ou en rendant hommage, et les fonctionnaires publics lors de leur installation, doivent prêter, à moins qu'ils ne l'aient fait précédemment, le serment suivant :
« Je jure fidélité au grand-duc , obéissance aux lois, et » observation de la Constitution. »
109. Les ministres d'Etat du grand-duché et les autres fonctionnaires publics, tout autant qu'ils n'agissent pas en vertu d'ordres de lours supérieurs, sont responsables de l'observation fidèle de la Constitution, chacun dans le cercle de leurs attributions.
La loi sur la responsabilité des ministres et des autres autorités fait partie intégrante de la Constitution.
1 10. Les changemens et les interprétations de l'acte constitutionnel ne peuvent avoir lieu qu'avec le consentement des deux chambres.
Dans ces cas, le consentement d'au moins 26 membres
est nécessaire dans la seconde chambre, et de douze dans la première , pour la majorité.
Mais si le nombre des membres votans excède les deux tiers du nombre fixé , alors le consentement des deux tiers des membres votans est nécessaire.
Nous publions les présentes dispositions comme Constitution fondamentale de notre grand-duché; nous assurons formellement et solennellement que nous observerons avec fidélité et d'une manière inviolable les promesses qui y sont contenues; mais aussi que nous défendrons cette Constitution contre toutes atteintes ou violations, et aurons soin qu'elle soit maintenue.
Nous avons signé cet acte de notrç main propre, et l'avons scellé de notre grand sceau d'Etat, dans notre ville et résidence de Darmstadt, le 17 décembre 1820.
Signé Louis.
NOTA
Nous avons jusqu'ici rapporté le texte des Constitutions des différens Etats de le Confédération germanique. Les états dont il nous reste à parler sont, par leurétendueet leur population, en quelque sorte hors de notre plan : leurs Constitutions n'offrent pas, et ne peuvent pas offrir des institutions politiques analogues à relies des grands Etats. En conséquence, nous nous sommes déterminés à présenter seulement la Substance des actes qui les régissent, d'autant qu'il y a entre tous une grande ressemblance, et que ce en quoi ils diffèrent nous paraît seul digne de remarque et d'attention. Par le même motif, nous croyons inutile de consacrer des articles particuliers aux Etats qui n'ont pas d'acte constitutionnel proprement dit.
CONSTITUTION OCTROYEE PAR LE GRAND-DUC
Lçs états-généraux jouissentdes droits souverains suivans:
1*^ D'examiner, concuremment avec le prince et avec les autorités nommées par lui, les besoins de l'Etat, et de fixer les recettes et les dépenses en conséquence ;
2" D'être consultés sur les emprunts publics et sur toutes les mesures financières j
5° De vérifier les comptes et l'emploi des fonds ;
4^ De faire au prince des remontrances accompagnées de propositions, de projets d'amélioration sur les défauts et les abus dans la législation et l'administration du pays;
5° D'adresser au prince des plaintes contre les ministres et les autres autorités ;
6^ De participer à la législation de manière qu'une nouvelle loi ne puisse être faite ou publiée sans leur approbation ;
7^ De nommer, pour le maintien de leurs droits, des conseillers attachés aux états que le prince confirmera; d'avoir une caisse particulière et un caissier indépendant.
La liberté de la presse est garantie ; une loi organique en règle l'étendue.
DUCHE DE SAXE-GOTHA
L'organisation des états est comme il suit :
La Diète s'occupe de toutes les affaires qui intéressenfe l'Etat. Le gouvernement ne peut, sans son consentement, faire de levées de fonds ou d'impôts extraordinaires. Le principe d'une égale répartition des impôts parmi toutes les classes des citoyens sans exception, est la base d'après laquelle sont faites les levées de fonds.
Les Etats provinciaux sont répartis en deux chambres. La chambre basse est composée de la députation des Etats, consistant en trois députés des comtés, quatre de la noblesse et trois des villes.
La chambre haute n'est composée que de nobles , ou qui font partie de la noblesse du duché, ou qui possèdent un bien dont le propriétaire est, d'après les anciens usages, en droit d'être représenté à la Diète. Les propriétaires roturiers de ces biens ne jouissent pas de la faculté de se présenter en personne dans cette chambre; ils sont obligés de donner leurs pouvoirs à un propriétaire noble.
Les deux chambres ont entr'elles des communications journalières.
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DUCHÉ DE SAXE-COBOURG
Tous les habitans du duché sont égaux devant la loi. La naissance ne donne pas de prérogatives pour obtenir une place.
La diversité des cultes chrétiens ne produit pas line diversité de droits politiques et civils.
Toutes les confessions chrétiennes jouissent du droit d'exercer leur culte librement et publiquement.
La liberté des personnes et des propriétés n'est limitée que par les lois.
Chaque habitant a la faculté libre d'émigrer, sauf l'observation des lois à cet égard.
Les corvées et autres charges, et j^restatioris féodales, sont déclarées rachetables.
Les propriétés particulières ne peuvent être exploitées au profit de l'Etat que moyennant une indemnité réglée par les lois.
Chaque citoyen, à moins qu'il ne soit excepté par les lois, est sujet à la conscription militaire , qui se fait par le sort. On peut cependant se faire remplacer.
L'administration de la justice, ainsi qlie la procédure judiciaire , sont indépendantes.
Aucun citoyen ne peut êtrearrêt^u puni que d'après les lois. Personne ne restera incertain sur la cause de son arrestation durant plus de vingt-quatre heures.
Tout citoyen est libre de choisir sa carrière , et il dépend de lui de s'y préparer dans le pays ou dans l'étranger.
Les affaires municipales sont réglées par une loi dont la base sera l'indépendance de l'administration communale sous la surveillance de l'Etat.
La fortune communale ne pourra jamais être incorporée à celle de l'Etat.
L'assemblée des états est composée de six députés élus par les propriétaires des terres féodales, de deux députés des municipalités des villes de Cobourg, de Saalfeld et de Poesnech , élus parmi les bourgeois de ces villes ; de six députés des autres villes et municipalités rurales.
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Les députés seront élus pour six ans, et seront rééligibles.
Les députés sont mandataires du pays, et non pas des districts qui les ont élus; par conséquent ils sont obligés d'avoir toujours en vue le salut du pays en général, et non pas celui des provinces particulières. Le serment à prêter par eux avant l'ouverture de la session est : «^ Je jure fidélité » au duc, stricte obéissance de la Constitution, obéissance aux » lois, et de vouloir, dans l'assemblée des états, aviser, d'après » ma propre conviction, au salut général du pays. »
Les qualités nécessaires d'un électeur et d'un membre de l'assemblée sont : la religion chrétienne , sans distinction du culte, le droit de citoyen, l'âge de trente ans, une bonne réputation , l'indépendance individuelle.
Les individus élus ne peuvent se refuser à cet honneur, à moins qu'ils n'en soient empêchés par une maladie, ou qu'ils ne soient indispensables pour leurs familles, ou fonctionnaires de l'Etat.
Les objets rentrant dans les attributions des députés sont : la législation , l'administration des finances et la conserva^ tion des domaines de l'Etat, des propositions et des réclamations.
Les nouvelles lois concernant la Constitution, c'est-à-dire, les droits respectifs des souverains et des états , ainsi que les modifications et déclarations à cet égard ^ doivent, pour être exécutoires, être revêtues du consentement des Eta-ts.
Les lois touchant la liberté individuelle et la propriété des citoyens ne peuvent être ni données, ni modifiées, ni abolies; sans le consentement des états. Lorsque l'assemblée des états s'est prononcée contre une proposition du gouvernement,^ la proposition est ajournée pour un an.
Le souverain est autorisé à prendre, en tous cas, les mesures nécessaires pour la sûreté de l'Etat, sans la concurrence des états ; ainsi les droits de souveraineté , à l'égard des privilèges , dispenses , abolitions , restent intacts.
Les projets de loi ne peuvent être présentés que par le souverain aux états , jamais par les états au souverain ; toute» fois les états peuvent faire au souverain des propositions relatives à la promulgation de nouvelles lois ou à l'altération ou à l'abolition des lois en vigueur.
Les états ont le droit d'allouer les impots et de surveiller la gestion de la caisse de l'Etat,
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Seront versées dans la caisse de 1 Etat toutes les contribiltions, tant directes qu'indirectes, les régales, les droits de barrières et de chaussées.
Les fonds de ladite, caisse de l'Etat serviront à payer les frais de l'administration du pays; l'entretien des édifices publics, l'entretien du militaire, des écoles, des églises, des chaussées, etc. L'excédant des recettes sera employé à amortir la dette publique, à augmenter les appointemens des fonctionnaires publics, et à satisfaire aux besoins de la cour du souverain, en tant que les domaines ne suffiront pas pour faire face à ces besoins.
Les contributions sont destinées au besoin de l'Etat. Toutes les propriétés, sans exception, même les domaines, leur sont assujétiesdans une proportion égale.
Dans le cas où les états refuseraient d'allouer les sommes indispensables pour l'acquittement des obligations contractées envers la Confédération germanique, le souverain est autorisé à faire percevoir lesdites sommes; mais en même temps il est obligé de rendre compte aux états de leur emploi. En outre, est réservée au souverain la disposition exclusive du militaire , sa formation et discipline et le droit de donner des ordonnancespour le service militaire. Une conscription militaire plus forte que celle exigée pour le contingent de l'armée fedérative ne pourra avoir lieu sans le consentement des états, sauf le droit du souverain de prendre, en cas d'urgence, les mesures indispensables à la sûreté et la conservation de l'Etat.
La dette publique est garantie par les états; une augmentation de la dette publique n'aura pas lieu sans le consentement des Etats.
Les revenus des domaines sont destinés aux dépenses de la maison du souverain ; les états sont regardés comme garans de la fortune domaniale, et tenus en cette qualité, de ne pas permettre une diminution ou aliénation de cette même fortune.
Les états ont la faculté de soumettre au souverain toutes les propositions dont sera convenue la majorité des deux tiers des membres.
Les états ont positivement la faculté de soumettre au souverain des réclamations contre la conduite des fonctionnaires publics.
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' Dans la règle, il y aura une session tous les six ans; toutefois il dépend du souverain de convoquer plus souvent les états, s'il le croit nécessaire.
Le souverain seul a le droit de convoquer, d'ajourner et de terminer ou dissoudre la session.
Les membres des états sont inviolables durant la session , et ne peuvent être arrêtés sans le consentement de rassemblée.
L'ouverture de la session, ainsi que la clôture, se font par le souverain même ou par un commissaire nommé par lui. Après la clôture, le souverain fera remettre aux états l'acte contenant les résultats et le résumé des travaux de la session.
Les membres des états auront , s'ils la demandent, une indemnité de frais de voyage et de séjour dans la capitale.
Dans l'intervalle des sessions, les affaires concernant les états seront gérées par un comité composé du directeur des états, des secrétaires et de quatre autres membres de l'assemblée , élus par elle et présentés à l'approbation du souverain.
Le présent acte constitutionnel du duché de Saxe-Gobourg ne pourra être ni aboli ni altéré sans le consentement du souverain et des Etats. Chaque fonctionnaire public prêtera le serment de l'observer fidèlement, et chaque souverain, à son avènement au trône, dressera et signera un acte à cet effet, pour la réception duquel l'assemblée des états sera extraordinairement convoquée.
La Diète germanique sera requise de munir l'acte constitutionnel de sa garantie.
Donné à Gobourg, le 8 août 1821.
<^>^> ^^^^^ ««-^^^rf ««."V^^ >«^^/«/ «X/^/^ (^
Constitution d'états donnée par S, A. S. le Prince de Lichtenstein.
(9 novembre i8i8) (i).
Nous Jean-Joseph , par la grâce de Dieu, prince souverain et chef de la maison de Lichtenstein , de Nikolsbourg , etc. Nous accomplissons le i3^ article de l'acte fédératif de la manière suivante ;
Art. i^r. Après avoir, depuis la dissolution de l'Empire germanique , introduit dans notre principauté souveraine de Lichtenstein , les lois civiles et criminelles, ainsi que l'ordre judiciaire établi en Autriche, et avoir adopté aussi pour l'avenir la législation de l'Autriche , par la formation d'un tribunal suprême de troisième instance, nous prenons de même la substance de la Constitution d'état subsistante dans la monarchie autrichienne , pour modèle de la Constitution de notre principauté.
2. Les états seront composés a) du clergé; b) des habitans du pays.
3. Sont compris dans la classe du clergé tous les titulaires de bénéfices ecclésiastiques et toutesles communautés ecclésiastiques. Ils choisiront, à la majorité absolue des voix dans leur sein, trois députés à vie; deux pour le clergé du comté de Vaduz, et un pour le comté de Schelienberg, et ils feront confirmer ces choix par notre grand-bailli de Vaduz. En outre, chaque titulaire d'un bénéfice ecclésiastique, qui a au moins en biens-fonds ou en biens soumis aux impositions, une fortune de 25oo flor. , calculée sur le pied de l'estimation actuelle des taxes, ou qui contribue aux besoins
(i) Nous rapportons textuellement cette Constitution, parce qu'elle peut être regardée comme uae imitation de celle d'Autriche, ainsi qu'on le voit dans le premier article , et servir de complément à celle que nous avons rédigée pour ce dernier Etat.
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généraux du pays pour un capital de cette valeur, aura le droit d'être membre des états.
4. Les habitans du pays seront représentés par les chefs civils ou juges et par les anciens jurés ou trésoriers de chaque commune. Auront également droit d'être membres des états tous nos Sujets âgés de trente ans, jouissant d'une bonne réputation , connus pour être désintéressés et d'un caractère SO" ciable, et pouvant prouver qu'ils paient sur des biens-fonds une imposition de 2000 flor. d'après l'estimation actuelle des taxes,
5. Il sera dressé, à notre grand-bailliage de Vaduz, un cadastre ou tableau des états , sur lequel seront inscrits gratis les individus des classes désignées art. 3 et 4 ? qiii se seront suffisamment légitimés.
6. Si notre bailli juge à propos de refuser l'inscription à l'un de ces individus qui se seront présentés et légitimés , il nous soumettra les motifs de ce refus, et il attendra notre décision
7. Dans les discours écrits ou prononcés, lorsque l'on adressera la parole aux ecclésiastiques membres des états, on leur donnera \e prédicat de Monsieur^ et dans le cas où ils paraîtraient en personne devant les autorités du pays, on leur accordera la distinction de leur offrir un siège.
8. Les propriétaires fonciers qui ne sont pas sujets de la principauté, ou proprement leurs représentans, qui , après s'être fait inscrire sur le tableau , voudront assister aux assemblées des états, auront droit à la distinction accordée au clergé , et auront le même rang que ses membres.
9. Avant la fin de chaque année, nous convoquerons une assemblée des états, dans laquelle notre bailli de Vaduz, en qualité de notre commissaire, aura la présidence et la direction des affaires. Il fera l'ouverture et la clôture des sessions. Cette assemblée sera considérée comme permanente, jusqu'à la convocation suivante, attendu que notre intention est de donner à notre commissaire l'autorisation de convoquer aussi, dans le cours de l'année, s'il était nécessaire, nos fidèles états en assemblée extraordinaire. Les membres seront convoqués par écrit à chaque assemblée et quinze jours d'avance.
10. Toute réunion arbitraire des Etats sans convocation préalable, toute prolongation arbitraire des sessions entraînera, outre la nullité des résolutions, la perte du droit d'être membre des états, et sera punie encore plus sévèrement,
suivant les circonstances. Une conduite tumultueiise et con*
traire aux convenances sera également punie d'après les
lois.
1 1. Nous ferons chaque fois à l'assemblée de nos fidèles états, les demandes relatives au besoin de la principauté; et comme nous ne retiendrons rien pour nous des sommes demandées, mais que nous y comprendrons uniquement celles qui sont nécessaires pour l'administration et les relations extérieures, nos fidèles états auront seulement à délibérer sur la possibilité de trouver des fonds et les moyens de se les procurer.
,. 12. Notre ferme résolution étant que tous les biens-fonds, sans distinction de propriétaires, soient imposés dans la même proportion; qu'ainsi une égalité parfaite dans la manière de supporter les charges générales assure chaque sujet contre toute imposition trop forte, le maintien de cette égalité sera l'objet de l'assemblée des Etats.
i3. Les états ne doivent avoir d'autre but que le bie» général du pays ; ils doivent éviter toute partialité et ne favoriser aucun individu ni aucune classe en particulier. En conséquence , nous autorisons tous les membres des états à faire dans les séances des propositions qui tendent au bien général; mais nous nous réservons le droit de sanctionner ou de rejeter les résolutions que l'assemblée prendra sur ces propositions.
i/\. Celles-ci ne doivent point rouler sur des objets qui , d'après les coutumes des villes ou d'anciens usages, concernent nos revenus domaniaux proprement dits, ou nos rentes particulières, parce que, bien que ces revenus portent le nom de revenus réguliers du pays {Land-rega/ien), ils sont cependant notre propriété particulière , qui n'estj pas clans les attributions de l'assemblée des états.
1 5. En échange, nous assurons nos fidèles sujets que lorsqu'il s'agira d'introduire de nouvelles impositions générales, en tant qu'elles ne pourront être justifiées que parle droit de souveraineté, et qu'elles ne seront basées sur aucun titre domanial, nous les soumettrons toujours à la discussion préalable des états, et que, pour tous les objets conformes à la justice et à la raison, nous ne leur refuserons point notre sanction.
i6. Nous ne pourrons, par le motif contenu art. i", permettre à nos fidèles étals de fuire des propositions relatives
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à la législation civile ,'^politique et pénale, non plus que des propositions qui concernent les rapports extérieurs de t£tat, à cause de la bonne intelligence qu'il est nécessaire d'entretenir avec d'autres Etats puissans de l'Allemagne.
17. La majorité absolue des voix des membres des états présens à l'assemblée formera unerésolution qui aura force de loi, aussitôtque nous lui aurons donné notre sanction. A cette fin , notre commissaire , après avoir clairement exposé l'objet de la délibération, demandera alternativement le vote d'un membre ecclésiastique et d'un laïc en commençant par le premier. Il fera mettre, par le greffier du bailliage, au protocole, les votes et les raisons sur lesquels ils seront motivés : on y joindra le résultat et l'on nous fera parvenir l'exposé ainsi rédigé des résolutions de l'assemblée.
Donné à Eisgrub , le 9 novembre 1B18.
Signé Jean-Joseph.
LIPPE
LIPPE
Ordonnance de Madame la princesse Paulme^ régente et tutrice de son Jils le Prince de la Lippe.
Plusieurs motifs nous ont empêché jusqu'à présent de nous conformer à l'art. i3 de l'acte de la Confédération germanique, et de donner à notre principauté la Constitution que nous lui donnons aujourd'hui avec le consentement formel de notre fils le prince de la Lippe. Puisse-t-elle être pour notre cher pays une dernière marque de la constante sollicitude que nous avons montrée pour son bien-être pendant notre tutelle de dix-sept ans, et qui vase terminer, ainsi que notre gouvernement. Il n'est pas besoin d'une Constitution nou- ,velle. Il n'était pas nécessaire de donner une garantie à des droits que notre intention n'a jamais été de violer, ni de prescrire des devoirs qui s'entendent d'eux-mêmes. Nous ne voulons qu'indiquer d'après les besoins actuels du pays qui nous a été confié , les principales bases constitutionnelles, et nous abandonnons volontiers, à l'avenir, aux princes et aux membres des états futurs, le soin de perfectionner notre ouvrage d'après les nouveaux besoins que nos sujets éprouveront. C'est un beau privilège inliérentà la dignité de l'homme de ne jamais rester stationnaire, et de ne jamais croire avoir atteint le but; car ce qui a fait le bonheur des pères ne convient plus en totalité aux fils, et les besoins de ceux-ci ne satisferaient pas leur postérité. Mais une chose est stable et ferme à jamais, c'est que là où il est question du bien général, il faut savoir faire abnégation des avantages personnels et renoncer aux préjugés introduits par le temps, le bonheur de tous étant la règle constante et la seule que doive suivre le gouvernement.
Les élections auront lieu immédiatement, etaussitôtqu'elles seront terminées les députés se rendront à la Diète. La présente ordonnance sera imprimée, distribuée, affichée et lue dans les chaires des églises, sans y comprendre la Constitution.
Donné le 8 juin 1819.
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Les ci-devant états de la noblesse et des villes dans la principauté de la Lippe sont supprimés et remplacés par une Teprésentation de tous les habitans du pays.
La représentation du peuple est fondée sur la propriété foncière , et se forme des troisc lasses suivantes : les propriétaires fonciers y l'ordre des bourgeois et celui des paysans.
Chacune de ces trois classes choisira dans son sein sept députés qui s'assembleront sur la convocation du gouvernement, et formeront l'assemblée des états.
Ces vingt-un députés, représentant tout le pays de la Lippe, et non uniquement la classe qui les a choisis; l'intérêt de la patrie entière est leur plus saint devoir.
On ne pourra, sans une délibération préalable et un consentement formel des états, imposer aucune nouvelle taxe directe ou indirecte, sous quelque dénomination que ce soit, ni faireaucun emprunta la charge de la caisse du pays. Dans les cas urgens et qui ne souffriraient aucun délai, les députés du comité des états seront consultés chaque fois pour l'examen de la répartition desdites taxes. Il ne pourra jamais lors du consentement à donner aux taxes, être question de conditions accessoires, mais seulement de leur emploi exclusif au but proposé.
Le gouvernement remettra, comme il l'a fait jusqu'à présent, à chaque assemblée, un état des sommes nécessaires jusqu'à la suivante ; ce sera un devoir particulier pour les états de l'examiner mûrement et de faire leurs observations sur ce que le bien public du pays exige à cet égard.
Lesreprésentansdupays ont le droit de proposer, d'indiquer et de développer des projets et des vues sur tout ce qui concerne le bien-être du pays, le perfectionnement de la législation , les abus de l'administration , les délits des différens fonctionnaires de l'Etat.
Le premier ordre, ou celui des propriétaires fonciers dans la principauté de la Lippe, consiste dans les chapitres de Cappel et de Lemgo. Tous les propriétaires de biens immédiats qui ne sont point soumis ni à la contribution des villes, ni à l'impôt foncier du plat pays, que ces biens soient situés
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dans une ville ou à la campagne, qu'ils aient été ou non portés sur le cadastre de l'ordre équestre; que le propriétaire soit noble ou de l'ordre de la bourgeoisie, s'il ne lui manque aucune des qualités nécessaires pour exercer le droit de voter, il aura une voix à l'élection des sept députés du premier ordre. Les biens-fonds morcelés et dispersés, sans maison habitable, ne donneront pas ce droit.
Les députés des villes de Lippstedt, Lemgo, Horn, Blomberg, Salzufeln , Detmould , Barntrup, et du bourg de Lage, représenteront le second ordre , ou celui de la bourgeoisie. Les six premières de ces villes choisiront chacune un député. Barntrup et Lage nommeront le septième en commun.
Le troisième ordre, ou celui i\es paysans ^ sera formé de tous les propriétaires de biens-fonds héréditaires qui sont subordonnés à la première instance des bailliages, qu'ils soient soumis ou non à la contribution foncière, et sans distinction de l'étendue de leurs propriétés, ainsi que les bourgs de Schwalenberg, Alverdissen, Bosinglèld et Varnholz.
Les élections des députés du premier ordre se feront immédiatement, et celles des députés du deuxième et du troisième ordre , médiatement par les électeurs.
Il faut, pour être élu député, avoir trente ans accomplis , professer la religion catholique, mener une conduite sans reproches, avoir la réputation d'un homme de sens et de probité, et posséder un bien-fonds de la valeur de mille écus.
Ne peuvent point être députés les membres delà régence, de la chambre des finances, du consistoire, des cours supérieures de justice ; ceux qui occupent des charges à la cour ou qui sont au service militaire. Les autres fonctionnaires d'Etat qui seraient nommés ne peuvent accepter sans la permission du souverain.
SUISSE
DU
GOUVERNEMENT HELVÉTIQUE
Depuis l'origine de la Confédération
L'histoire de la Suisse est loin d'avoir le même degré d'intérêt que celle des Etats qui nous ont occupés jusqu'ici ; cependant ce petit coin de terre couvert de lacs et de montagnes, et pour ainsi dire perdu au milieu des Etats qui l'environnent, a toujours été de quelque poids dans l'équilibre politique de l'Europe. Tandis que des nations , beaucoup plus puissantes en apparence , ne jouaient qu'un rôle passif, et disparaissaient, la Suisse agissait et survivait aux révolutions qui semblaient devoir l'engloutir; c'est qu'il existe entre l'état extérieur et les lois intérieures d'un pays, des rapports intimes, et que la plupart des Etats de l'Europe étaient plongés dans l'engourdissement, tandis que le corps Helvétique recevait l'activité et la vie des lois qui le régissaient. D'ailleurs des institutions politiques, qui se prolongent de siècle en siècle, avec le seul appui du consentement de tous , dans un pays où la volonté générale n'est comprimée par aucune force arbitraire, méritent sans doute d'être étudiées avec soin et avec intérêt. Et peutêtre, considérées principalement sous ce point de vue, les TOM. II. 24
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annales de la Suisse nous paraîtront - elles aussi fertiles €]ue bien d'antres en utiles leçons.
NoLîs verrons la liberté naître au milieu d'une petite peuplade au centre dçs montagnes de l'Helvétie , et se répandre de proche en proche jusqu'aux extrémités du pays; nous verrons se former sur les bords du lac des Waldstettes (i), cette république fédérative, cette société de sociétés, selon l'expression de Montesquieu, dont chacune est souveraine chez elle, mais sujette de l'union, et qui réunit tous les avantages intérieurs du gouvernement républicain à la force extérieure d'une monarchie.
De VHelvëtie avant la Confédération jusquen i3oo.
Avant de retracer la naissance et le développement du gouvernement fédératif des cantons , rappelons quelquesuns des évènemens qui ont précédé l'époque mémorable de leur affranchissement.
Comprise d'abord dans les limites de la Gaule , l'Helvétie en partagea long-temps le sort; devenue, comme les Gaules, pour ainsi dire , romaine , sous la domination de Rome; soumise successivement dans la suite aux Bourguiofnons et aux premiers rois Francs, elle reçut autant de lois différentes qu'elle eut de maîtres; plus tard, lors du démembrement de lEmpire d'Occident, les Helvétiens , trop faibles pour rester fermes au milieu de l'ébranlement général^ eurent pour lot, dans les révolutions qui ébranlèrent les trônes des successeurs de Charlemagne, de passer tour à tour sous la domination des plus forts.
C'est ici que se compliqueraient les détails historiques, si nous voulions suivre pas à pas l'histoire de ces peuples; mais qu'il nous suffise de faire remarquer qu'après avoir été
(i) Nous avons conservé au lac de Lucerne le nom de Waîdstceter-seSy ««nbacié par les historiens suisses.
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en butte à toutes sortes de vicissitudes, on les trouve, vers la fin du onzième siècle , sous la protection de l'Empire, et soumis chez eux, en partie, au clergé, qui formait la portion la plus nombreuse, et possédait les villes les plus considérables, et en partie à des comtes, barons, chevaliers, toujours divisés d'intérêts, et par conséquent toujours en guerre (i).
Par suite du système qui avait consacré l'élection de l'Empire, la noblesse s'était rendue héréditaire dans toutes les provinces, et croyait avoir acquis parla le droit de froisser impunément ceux que la force soumettait à ses caprices ; sa tyrannie, tous les jours plus odieuse, donna aux Helvétiens l'idée de secouer le joug qui les accablait; c'est alors que îa maison de Habsbourg, l'une des plus marquantes de l'Helvétie, et qui devait dans la suite, sous le nom de maison d'Autriche (2), s'élever au plus haut degré de puissance, sut, sous l'apparence de la protection, gagner tous les esprits réduits à implorer des secours contre la tyrannie dont on était accabié, et devint d'abord la protectrice de quelques cantons, puis étendit bientôt son protectorat sur l'Helvétie entière.
A cette époque (c'est-à-dire à îa fin du treizième siècle)', le pays était toujours compris dans les limites de l'Empire, et partagé en une infinité de petits Etats , parmi lesquels on doit remarquer, 1° les villes libres et impériales de Zurich, Soleure, Baie et Berne; 2° des souverainetés particulières qui obéissaient à des seigneurs, tels que l'abbé de St-Gall, les comtes de Habsbourg, de Neufchâtel, etc.; 3^ une partie des habitans de Schwiîz, d'Uri et d'Underw^alden , qui étaient parvenus à se soustraire à l'autorité des nobles, étant sujets immédiats de l'Empire.
(1) Voyez l'Histoire des ligues et des guen-es de la Suisse , tcrxi. i, pag.17 et 18.
(2) La maison de Habsbourg-Autriche parv^int à îa dignité inipériale en 1438.
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s II.
D(^ la première Confédération des trois cantons Suisses , Un ^ Schwitz et Underwalden (i5oo-i5i5. )
Telles furent les révolutions de l'ancienne Hehkie ^ tet était l'état des choses lorsque Albert I", de la maison d'Habsbourg-Autriche , élu empereur, et profitant de l'autorité que lui donnait ce titre pour satisfaire son ambition personnelle, conçut le projet de soumettre toute l'Helvétie à sa maison déjà si puissante dans le pays. Gomme ce furent les trois cantons immédiats qu'il crut devoir attaquer les premiers à force ouverte, attachons-nous à suivre les évènemens qui se rapportent plus particulièrement à ces cantons; réduisons pour un moment toute l'histoire du pays à ces trois points uniques : c'est ici que commence l'histoire de la Suisse moderne.
C'est une ancienne tradition conservée dans les chansons du pays (i) , qu'une peuplade libre, partie anciennement du Septentrion, après avoir demandé à Dieu une région où elle pût conduire paisiblement ses troupeaux, sans avoir à craindre l'oppression des tyrans, fut guidée par la Providence vers le centre de l'Helvétie, où elle bâtit une ville au milieu des plus belles prairies au pied du mont Hoken, et près: du lac des Waldstettes; cette ville, c'est Schwitz; ces peuples libres, unis par serment de ne jamais se séparer, ou plutôt cette peuplade particulière qu'on reconnaît encore dans le pays, c'étaient les Suisses ou Suites, qui, du milieu des rochers qui entouraient leur ville, s'étendirent peu à peu dans les montagnes des environs, où ils vécurent ignorés pendant plusieurs siècles.
D'abord peu nombreux, les Suisses n^eurent dans toute la contrée qu'une seule église, ensuite deux; puis enfin le nombre des églises, des villages, des tribunaux s'accrut avec celui des habitans, en sorte que sur les bords du lac des
(^i) Millier, Histoire des Suisses.
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Waldstettes se formèrent peu à peu, dans les vallées d'Uri, de Schwitz et d'Underwald, trois peuples indépendansles uns des autres pour les affaires particulières, mais toujours liés entre eux pour la défense et l'intérêt commun.
Sommés de se reconnaître les vassaux d'Albert , en qualité de comte d'Habsbourg , les Suisses répondirent en peuples libres, mais ils virent bientôt arriver au nom de l'empereur des gouverneurs qui, assurés d'avance de voir leur maître irrité applaudir aux mesures les plus odieuses qu'il leur plairait de prendre, ne donnèrent plus de bornes à leurs vexations. Cependant il y avait dans les cantons de Schwitz, d'Uri et d'Underwald, trois hommes qui avaient juré la délivrance de la patrie. Les gouverneurs furent chassés du pays, leurs châteaux rasés, et les cantons formèrent une ligue qu'ils surent maintenir les armes à la main contre toutes les forces des Autrichiens; cette ligue fut renouvelée et rendue perpétuelle à Brunen, après la bataille où un petit nombre d'hommes libres taillèrent en pièces , dans les défilés de Morgarten , une puissante armée d'impériaux. C'était dans l'année 1 3 1 5.
Les dispositions de cet acte sont simples; voici le$ principales : 1° au cas d'attaque, les trois cantons s'obligent par serment à se prêter un secours mutuel, dans le cas où les voies de douceur et de négociation seraient insuffisantes ; 2° aucun des trois Etats ne reconnaîtra d'autre protection ou domination que celle de l'Empereur et de TEmpire , sauf les redevances , etc. , suivant les anciens titres ; 0° aucun des trois cantons, sans l'avis des deux autres, ne formera de nouvelles ligues et ne contractera de nouvelles alliances ; 4° les trois Etats ne reconnaîtront aucun juge qui ne soit leur concitoyen, ni même un de leurs concitoyens qui aurait acheté sa charge ou son office à prix d'argent ou par des présens ; 5<^ s'il s'élève des contestations entre les trois cantons, elles seront terminées à l'amiable , par des arbitres; s il y a partage par un sur-arbitre choisi par les premierà^Lc
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canton qui refuserait de se soumettre à la sentence y sera forcé par les deux autres; 6° enfin, les malfaiteurs quelconques condamnés dans un canton seront censés jugés et condamnés de même dans les deux autres; tout citoyen qui leur donnerait asile sera banni à perpétuité des trois Etats. Telles sont les bases de ce pacte fédéral, qu'on peut regarder comme une leçon de morale et de sagesse, et qui a depuis servi de modèle à toutes les ligues postérieures qui ont successivement accru le corps helvétique (r). On mérite de vaincre alors qu'on use ainsi de la victoire.
s ni.
Du Goui>emement intérieur des trois Cantons (i3oo-i3i5.)
Les voyageurs et les publicistes qui ont parlé du droit public de la Suisse n'ont, en général, saisi que la forme extérieure desdifférens gouvernemens compris dans l'association générale; l'esprit particulier de chacun, ses maximes politiques, son administration intérieure et ses effets ont paru leur échapper entièrement; c'est que les notions de ce genre exigeaient, comme l'a remarqué un écrivain de cette nation (2), un long séjour dans le pays et des observations suivies.
C'est cet esprit, ce sont ces maximes que nous devons exposer dans ce paragraphe. Mais avant tout, un mot sur la Constitution primitive des trois cantons, c'est-à-dire, sur les lois qui les régissaient avant leur confédération: elles doivent nous donner Tesprit de toutes celles qui suivirent.
Quoique soumis à la protection de l'Empire, les Suisses se gouvernaient par des lois et des magistrats particuliers: ils étaient libres; mais les Suisses seuls dansl'Helvélie jouissaient de cet avantagera l'exclusion du grand nombre de serfs attachés à la glèbe, qu'on comptait parmi eux, et dont la personne
(i) Voy. l'Histoire des ligues et des guerres de la Suisse, tom. I, pag.i23. (5) Mallct du Pan , Mercure britannique , préface , au tora. I.
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et les biens appartenaient à des seigneurs et à des rais (i). Quelques-uns étaient simplement leurs censitaires; Yai-'ouri^? de leur territoire était confiée pour un temps déterminé à un seigneur puissant qui pût en imposer aux différens partis qui les divisaient; on n'avait pour code que la loi des Alemanni(2); mais il ne se faisait rien d'important sans lintervention de la commune; c'est-à-dire, des hommes libres et des censitaires; on ne prenait de résolutions qu'à l'unanimité des suffrages, alors les serfs mêmes y étaient appelés. La commune choisissait pour magistrat suprême un Laiidammaii^ un homme libre, parce que le chef d'un peuple libre ne doit dépendre de personne (3). Les querelles particulières étaient déférées à un tribunal composé de sept ou neuf personnes, le nombre était doublé lorsqu'il s'agissait de causes relatives à l'honneur. Dans les affaires dune haute importance, les juges recevaient des assesseurs encore plus nombreux. Sous la protection de l'empereur, les gouverneurs connurent de toutes les affaires criminelles: c'est par eux qu'étaient prononcés , au nom du prince , les jugemens à mort; mais toujours en public et dans le pays même.
Ces lois durent recevoir quelques modifications après l'acte de l'indépendance des Suisses. Alors le gouvernement des trois cantons devint tout-à-fait démocratique. Tous eurent à peu près le même. Le pouvoir suprême résidait dans le peuple pris collectivement; le peuple était divisé en communautés qui fournissaient , à nombre, égal, les conseillers destinés à former la régence.
Les assemblées du peuple, ou la Diète de chaque canton, se tenait une foi l'an en pleine campagne. Dans un besoin pressant, on assemblait vine Diète extraordinaire: à quatorze ans^
(i) Voy. MuUer , Histoire des Suisses , tora. î , chap. i5,
(2) Idem ibid.
(3) Ceci explique le mécontenlement des Suisses, lorsque Albert ceft Racles droits de régale à des gouycriieurs. autricliiens.
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im homme avait droit de suffrage dans le canton d'Url iî);h quinze accomplis, dans ceux deSchwitz et d'Underwald. L'assemblée était ouverte par la lecture des lois du pays, qui ne statuaientguèresquesur les mœurs et la police; on proposait ensuite les sujets de délibération : c'étaient ordinairement d'anciennes lois à abroger, de nouvelles à publier, ou des traités à conclure. C'est dans ces assemblées qu'étaient nommés les handammaii et les principaux magistrats ; c'est là qu'ils devaient rendre compte de leur administration; c'est là enfin qu'on procédait à l'élection des députés envoyés vers les cantons voisins ou vers les princes étrangers. Lorsqu'il s'agissait de voter, on donnait son suffrage sans parler: la main levée était le signe d'approbation. S'il y avait incertitude, on élevait deux piques réunies par le haut, et de chaque côté desquelles allaient se placer les citoyens, selon qu'ils approuvaient ou rejetaient la proposition qui leur était soumise. C'est ainsi qu'on comptait les voix (2).
Indépendamment de ces assemblées annuelles, le sénat ou conseil de régence dans chaque canton, composé d'un certain nombre de membres , était investi de la puissance exécutrice; il s'assemblait à certains jours de la semaine dans le chef-lieu du canton pour s'occuper des soins de l'administration et préparer les matières qui devaient être présentées à la prochaine assemblée du peuple.
Chaque canton î^vait ses coutumes particulières qui formaient son code, et auxquelles on était obligé de se conformer. Les villages du même canton avaient, en outre, leurs privilèges, leurs droits, leurs statuts, leurs usages particuliers qui réglaient tous les droits et les obligations politiques ou civils de leurs habitans. Lorsqu'il s'élevait une querelle, tout citoyen était magistrat; son ordre devait être respecté comme celui du landamman lui-même. Celui qui l'aurait méconnu
(i) Voy. Coxe , lettres sur l'état politique , civil et naturel de la Suisse. Oj) Voy. la grande Histoire universelle, tom. XCXV.
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était regardé comme coupable de désobéissance à la loi , et condamné à deux fortes amendes , l'une, pour avoir commis une injure envers le citoyen remplissant les fonctions de magistrat ; l'autre , pour avoir 'montré du mépris pour la loi(i).
Telle fut dans l'origine , et telle fut encore, à la lin du 1 8* siècle, la Constitution des trois cantons primitifs de l'association helvétique. Telles sont les Constitutions qui, jusqu'à nos jours, tinrent lieu, suivant l'expression d'un historien, de Code et de Loi aux habitans des Waldstettes.
s IV.
De la Suisse jusqu'à la Confédération des huit anciens Cantons (i5i5-i553).
Pendant que Lucerne appartint à des seigneurs particuliers, elle eut une constitution toute démocratique: « La commune » entière délibérait sur les devoirs de tous ( nous empruny> tons ce passage à Muller), sur les lois, les impôts, les » guerres et les alliances ; ses arrêtés devaient être ratifiés » par le conseil formé de dix -huit bourgeois choisis, qui » ne demeuraient en place que six mois. Le premier magis- » trat était un avojer^ juge suprême des réclamations pécu- » niaires. L'abbé (le seigneur) choisissait un amman dans le » peuple et avec sa participation. « Mais lorsqu'elle eut passé sous la domination de la maison d'Autriche, il n'en fut plus ainsi , et elle commença à regretter cet état dont elle conservait encore' le souvenir. D'ailleurs , continuellement exposée aux invasions des confédérés, surchargée d'impôts par des maîtres de qui elle attendait protection, elle se tourna enfin du côté des cantons, chassa le parti qui tenait encore pour l'Autriche, et entra dans la Confédération helvétique.
Le pacte qui les unit fut conclu aux mêmes conditions
(i) Histoire des ligues et Ues guerres de la Suisse, tom.I , pag,
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que celui des trois Waldstettes ; on ajouta seulement cette clause, que s'il s'élevait quelque mésintelligence entre les trois anciens cantons, Lucerne devrait secourir les deux cantons qui seraient du même avis, si elle ne pouvait accorder le différend.
L'accession de Lucerne aus^menta les forces des confédérés et les mit à même de pouvoir soutenir par les armes cette réponse qu'ils firent à la déclaration de guerre des ducs d'Autriche, lorsqu'ils voulurent faire un crime à Lucerne d'être entrée dan$ la Confédération sans leur approbation : «Que les » ducs avaient, à Lucerne et chez eux , des droits qu'ils se » plaisaient à reconnaître, mais qu'il existait à Lucerne une » loi qu'aucun prince ne peut enfreindre , savoir: les fran- >» chises qui, dans le principe, avaient engagé le peuple à se » relâcher de son indépendance naturelle; que ces franchises » violées, il était permis à tout homme de venir à leur se- » cours (i). » La paix fut signée et l'alliance reconnue.
Quelques années plus tard, en i55i, les divisions intestines et la crainte des armes de l'Autriche eng^aiièrent Zurich à imiter l'exemple de Lucerne ; elle fut reçue dans l'alliance où elle tint dès-lors le premier rang à cause de son importance.
Voici les dispositions principales du traité d'alliance (2) : «Les cinq cantons de Zurich, Lucerne, Uri, Schwitz et Underw^ald s'engagent à s'aider de leurs personnes et de leurs biens contre tous ceux qui attenteraient par violence à leur honneur, à leurs biens ou à leur liberté. Dès qu'un conseil ou une commune aura jugé, sous la foi du serment, qu'il y a lieu à requérir le secours des confédérés, chaque canton sera tenu sans délai de fournir des troupes à ses propres frais; si un canton est attaqué à l'improviste, nous marcherons tous sans retard et sans réquisition pour le sauver et le venger.Dans les grandes occasions, nous tiendrons à la hâte une Diète
(i) Voy. Simler, République des Suisses, liv. I. — MuUer, Histoire des Suisses , liv. II , chap. 4-
(i) On peut voir ce traité dans Tschudi.
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pour régler ce qu'il convient de faire. Si l'un des confédérés reçoit quelque dommage hors de son territoire, et que le coupable mette le pied sur nos terres, nous le retiendrons prisonnier, jusqu'à ce qu'il ait donné des dédommagemens.Nous réservons tous les droits de l'Empereur et du saint empire romain et toutes nos anciennes alliances ; nous serons libres d'en contracter de nouvelles, pourvu qu'elles ne soient pas contraires au présent pacte de Confédération. S'il survenait quelques différends entre nous Zuriquois, et quelques-uns de nos confédérés, nous nous en rapporterons au jugement de deux commissaires nommés des deux côtés; en cas de partage, les commissaires sont autorisés à choisir pour arbitre un confédéré qui décidera la question. » On a pu remarquer que cet acte a beaucoup étendu les dispositions des deux premiers; c'est ici qu'il est parlé d'une Diète générale, pour la première fois. Ce point devait être noté.
On peut remarquer , dans l'histoire des cantons suisses, que toujours la même politique de la part de la maison d'Autriche amena les mêmes résultats. Elle venait de perdre par sa faute les villes de Lucerne et de Zurich; elle força bientôt après celles de Claris (i) et de Zug à augmenter encore la Confédération. Les conditions de l'admission furent pour Claris , que la princesse Abbesse et le duc , ses seigneurs , conserveraient leur souveraineté légitime et leurs revenus dans toute leur intégrité ; que le pays continuerait à jouir de ses franchises; enfin, on lisait dans cet acte : « Nous, » hommes de Zurich, d'Uri, de Schv^itz, d'Undervrald, promet- » tons desoutenirlesGlaronnais dans cette prétention et de les
» regarder toujours comme membres de notre ligue
» Nous, hommes de Claris, sommes convenus et promettons » de nous soumettre dans nos réclamations aux jugemens de 3) nos confédérés, et si l'un de nous, habitans de Claris, né- « gocie ou agit contre l'intérêt de l'un de nos confédérés, les
(î) J'ai suivi l'orthographe la plue généralement reçue aiTjourd'hui.
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» juges ordinaires de notre contrée l'en puniront corporelle- >» ment et prononceront la confiscation de son bien au profit » des confédérés ; les contestations entre Claris et les autres V cantons seront jugées par des arbitres. De cette manière, y> nous demeurons à jamais unis. Dans cette vue, les Gla- » ronnais ne recevront dans leur alliance ni peuple ni sei- » gneur que de l'aveu de leurs confédérés. «
Zug, conquis sur l'Autriche par les Waldstettes, stipula , comme Glaris, en arborant la bannière des confédérés, la réserve de, la seigneurie et des revenus du duc, et forma l'alliance perpétuelle dont les bases furent, selon l'expression d'un historien, la justice et la liberté.
La guerre avait éclaté plus fort que jamais; mais enfin la paix fut encore signée , et l'alliance de Glaris et de Zug icconnue.
L'année suivante , Berne , qui conservait le souvenir des services signalés que lui avaient rendus les cantons dans la guerre, voulut aussi profiter des avantages de la Confédération, et son accession forma les huit anciens cantons. L'alliance de Berne ne fut proprement contractée qu'avec les trois cantons forestiers, Uri, Schwitz et Underwald; le traité portait simplement que Berne donnerait des secours à Zurich et à Lucerne toutes les fois que les trois cantons le demande- 1 aient, et que ceux-ci, lorsqu'ils seraient appelés par les Bernois, leur procureraient les secours de Zurich et de Lucerne; il ne fut point fait mention de Glaris et de Zug. Voici les termes du traité:» Les trois Waldstettes, Uri , Schv^itz et Underwald seront secourus par les Bernois, où, quand et comment ils le désireront. Nous, Bernois, promettons à ceux de Zurich et de Lucerne de leur prêter main-forte à la réquisition de nos confédérés communs. Nous, habitans de Zurich et de Lucerne, garantissons de notre côté et jurons loyalement que si Berne est attaquée , et qu'elle requière les Waldstettes, dès que nous en serons requis par les mêmes AValdsteites , nousmarclierons à son secours sans retard et à nos fiais j les Bernois en agiront de même à noire égard. Une
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Biète sera tenue s'il s'élève des différends entre Berne elles Waldstettes; si le plaignant est de Berne , il choisira , dans le canton de l'agresseur, un arbitre entre seize personnes qui lui seront désignées par le landamman ou par la commune. Si ce sont les Waldstettes , ils choisiront pour arbitre un conseiller de la ville de Berne; chaque partie nommera ensuite deux juges, et ces cinq personnes jugeront l'affaire sous la foi du serment.
Telle fut cette alliance fameuse des huit anciens cantons suisses; car ce nom , d'abord restreint aux trois Waldstettes , s'étendit successivement aux cantons reçus dans la Confédération. Il y a ici plusieurs remarques à faire sur le pacte qui les unissait; nous en avons fait pressentir quelques-unes. Celle <jui se présente d'abord comme la plus importante, c'est que les trois premiers cantons, Schwitz,Uri et Underwald, peuvent être regardés comme la pierre angulaire qui unit tous les membres de la Confédération : eux seuls sont liés avec tous les autres et avec chacun en particulier , tandis qu'il n'existe point d'alliance entre Claris et Lucerne, entre Berne, Claris et Zug. La seconde, c'est que chaque canton avait sa Constitution intérieure qu'il pouvait changer ou modifier à volonté; chacun était souverain dans son territoire et uni seulement pour la défense commune; enfin, que, nonobstant leur union , les différens Etats avaient chacun leurs engagemens particuliers envers des étrangers.
Voilà l'idée qu'il faut se faire de la république des Suisses à l'époque où nous sommes parvenus. Jetons maintenant un coup-d'œil sur la Constitution intérieure de chacun des nouveaux cantons.
Sv.
Constitution intérieure de chacun des cinq Jiouveaux Cantons,
Nous n'avons ici que peu de chose à dire sur le gouvernement de Zug et de Claris ; il est le même à peu près que celui Aç^s trois cantons forestiers et de tous ceux où la souveraineté ♦appartient à la totalité des habitans, ce sont les cantons dé-
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mocratiques. Toutefois la ville de Zug avait ses magistrats particuliers; indépendamment du conseil de tout le canton, elle avait sa justice, ses juges, qui connaissaient des causes des bourgeois. Cette distinction n'avait pas lieu à Glaris.
A. Berne et à Lucerne, le peuple mettait tout son pouvoir entre les mains de deux conseils, un grand et un petit; le grand conseil était, à Berne, de deux cents conseillers; il n'était que de cent à Lucerne ; le petit conseil de Berne était de vingt-six* à Lucerne, dix-huit conseillers gouvernaient l'Etat pendant six mois de l'année; pendant les six autres mois, Tautorité appartenait à dix-huit nouveaux conseillers. Le grand conseil connaissait des affaires qui intéressaient tout l'Etat; le petit, des affaires de la ville et des appels des tribunaux.
Pour remplir les places vacantes dans les deux conseils, les quatre bannerets, officiers chargés de présider à chacun des quatre quartiers de la ville, choisissaient, à Berne, seize bourgeois des plus notables, et tous avec l'avoyer, le principal magistrat de la ville, élu lui-même par les deux conseils, élisaient les membres qui devaient composer ces conseils. A Lucerne, l'élection avait lieu deux fois l'année, lors du renouvellement du conseil , s'il y avait des places vacantes. L'autorité de l'avoyer durait deux ans à Berne et un à Lucerne.
Quant aux affaires capitales, ni Tun ni l'autre de ces cantons n'avaient de justice particulière. C'étaient les deux conseils qui connaissaient des causes qui intéressaient la vie des citoyens; ils étaient présidés par les avoyers: à Lucerne, cette juridiction s'étendait sur tous les bailliages des cantons, mais à Berne chaque bailliage extérieur avait sa justice particulière, et le conseil de la ville n'avait que le droit d'approuver ou de rejeter leur sentence.
Zurich nous offre encore une autre forme de gouvernement: ici tous les citoyens étaient divisés en deux classes, les nobles et les roturiers , subdivisées chacune en certain Bombre de compagnies ou collèges. La noblesse ne formait
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qu'une seule tribu; les roturiers en formaient douze (i) dans lesquelles étaient distribués les difiérens corps de métiers; c'était le gouvernement purement aristocratique.
C'est dans ces compagnies qu'étaient choisis les membres des deux conseils. Dans chaque tribu on en choisissait douze pour le premier , excepté dans la tribu de la noblesse , qui en fournissait dix-huit, et trois pour le second; les nobles en nommaient six , puis, pour le surplus, qui était de six conseillers , le conseil proposait telles compagnies où ils étaient choisis à la pluralité des voix : d'ailleurs la ville était gouvernée par deux consuls ou bourgmestres , chefs et présidens des conseils et élus par le grand conseil.
C'était le nouveau conseil ( car par la forme de l'élection il se trouvait divisé en vieux et en nouveau) qui jugeait les affaires criminelles; mais alors il était présidé par le prévôt de l'Empire choisi par le conseil dans son sein; la procédure avait toujours lieu à huis clos,
S VI
Accoî'd de Starvz,
L'accord de Stanz fait époque dans l'histoire des Suisses, Le duc de Bourgogne venait de mourir, et pour éviter de passer sous la domination de Louis XI, la Franche-Comté, que des idées de liberté, une opinion avantageuse du régime républicain,et la dureté de son dernier maître avaientdisposée à suivre l'exemple des Suisses, ses voisins , entama des conférences avec les cantons, afin d'en obtenir une alliance perpétuelle; elle alla même jusqu'à ordonner à ses ambassadeurs, si les propositions de l'alliance étaient rejetées, d'offrir aux Suisses de se soumettre à eux en qualité de sujets.
De là, des divisions dans les cantons. Les petites démocraties pensant que les grands cantons voisins de la Franche-
(i) Siraler,
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Comté, retireraient le principal fruit de cette incorporation, et craignant que l'égalité qui devait régner entre eux, et qui était déjà bien imparfaite, ne fût bientôt entièrement détruite, firent rejeter les offres des Francs-Comtois.
Cet événement augmenta encore les divisions et les jalousies entre les cantons, en sorte que ceux de Zurich, de Berne , de Lucerne , et les villes de Fribourg et de Soleure resserrèrent leur union par une Confédération particulière; mesure qui excita, de la part des cantons démocratiques, des réclamations fondées sur l'infraction aux lois de la Confédération Helvétique.
Des intérêts opposés, dans les guerres qui désolaient alors cette partie de l'Europe , dont la Suisse se trouvait , pour ainsi dire, le centre, vinrent encore souffler le feu de la discorde; de nouvelles alliances se formèrent dans le sein même de la Confédération; la guerre civile allait éclater sans l'intervention d'un homme extraordinaire.
Cet homme était le frère Nicolas deFlue, qui vivait alors en ermite, dans une retraite du canton d'Underwald , où sa famille avait toujours occupé les principaux emplois. Lui-même, après avoir rendu les pkis grands services à sa patrie, s'était retiré du monde et des affaires dans une simple cabane que lui avaient élevée ses compatriotes dans une espèce de désert.
Dans ces circonstances difficiles, quelques hommes sages conçurent l'heureuse idée de recourir à ses conseils. Les députés furent assemblés à Stanz, capitale de son canton, il descendit de sa retraite, et son éloquence persuasive vint porter des sentimens de paix parmi les confédérés : les anciennes haines furent oubliées , et les confédérations particulières annulées ; toutefois Fribourg et Soleure furent récompensées de la perte de leur alliance avec Zurich, Berne et Lucerne , par leur admission au nombre des cantons.
Au reste, par ce pacte célèbre , connu sous le nom de
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Convenant de Stanz^ les coiiféciëiés se promirent de ne commettre les uns contre les autres aucune hostilité; de secourir le canton injustement attaqué et de punir sévèrement les agresseurs. La justice de chaque lieu où le trouble aurait été commis eut le droit d'en poursuivre la vengeance.
Toute assemblée ou société non autorisée fut interdite; les sujetsd'un canton ne devaient point trouver dans un autre d'associés de leur révolte; tous ensemble devaient concourir au contraire à ramener les rebelles à l'obéissance.
Les règlemens concernant le mode de partage des conquêtes en temps de guerre, la juridiction ecclésiastique et les anciens traités d'union furent aussi confirmés par le convenant ^ qui en même temps qu'il consolidait la république helvétique à l'intérieur , qu'il rendait sa constitution plus régulière et plus forte, étendait d'un autre coté ses limites et lui acquérait de nouveaux confédérés.
s vu.
Confédération des treize Cantons.
On a vu les villes de Fribourg et de Soleure admises au nombre des cantons par suite de l'accord de Stanz. Ces accessions renforçaient toujours la Confédération. Elle trouva bientôt l'occasion de mettre à profit cet avantage.
L'alliance contractée avec les Français entraîna les Suisses dans des guerres qu'il n'entre pas dans notre sujet de décrire, mais ce que nous devons faire connaître, c'est que cette alliance est un des points importans de l'histoire des Suisses, parce qu'elle leur donnait le prétexte, lorsqu'ils ne craignirent plus de rompre les liens qui les unissaient au corps germanique, de refuser à l'empereur Maximilien P"^ les secours qu'il leur demandait contre les Français.
Ces refus animèrent d'autant plus facilement, contre les
Suisses, l'empereur d'Allemagne, qu'il désirait déjà de
venger sur eux ce qu'il regardait comme des insultes
faites tant de fois à sa propre maison; aussr huit combats
TOM. ir. 25
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furent-ils successivenient livrés dans le cours d'une seule campagne, combats dont l'issue, toujours à l'avantage des républicains, si Ton en excepte un seul, força Maximilien à leur accorder la paix. Nous ne rapportons les circonstances de cette campagne que pour faire remarquer que c'est de cette époque fameuse dans les annales de la Confédération Helvétique que date son indépendance à l'égard de l'Empire.
Ces succès des Suisses contribuèrent encore à faire rechercher davantage leur alliance. Tous ceux qui éprouvaient le besoin d'un appui contre l'oppression de la maison d'Autriche se jetèrent dès-lors dans leurs bras. C'est ainsi que deux villes immédiates de l'Empire, Baie et Schaffhouse, profitèrent de ces derniers évènemens pour solliciter leur .'admission dans la Confédération, où elles furent reçues en i5oi. Quelques années plus tard, en i5i3, la même faveur fut accordéeau pays d'Appenzel, qui forma le treizième canton.
Les articles qui régissent l'alliance de ces nouveaux cantons avec les anciens ne diffèrent que très-peu de ceux qui règlent les rapports des huit premiers; au reste, voici à peu près à quoi se réduisent ces articles :
Tous se doivent un secours mutuel, et le plus prompt qu'il est possible, sans même attendre qu'il soit demandé par les confédérés; les cinq derniers cantons n'intenteront aucune guerre sans le consentement des premiers; ils seront toujours tenus de reconnaître la médiation des Suisses ou autres oens équitables, lorsque leurs ennemis le demanderont.
D'autres articles règlent la procédure à suivre dans les différends élevés entre les cantons, les juges qui doivent connaître des injures entre particuliers, les dispositions relatives à la liberté du commerce. Aucun canton ne peut recevoir les sujets d'un autre canton, si ceux-ci n'ont obtenu préalablement l'autorisation du canton qu'ils quittent. Les nouveaux cantons ne peuvent contracter d'alliance sans le consentement des anciens; en cas de guerre entre les anciens
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cantons, les nouveaux resteront neutres si leur médiation ne peut les mettre d'accord. Enfin, chaque canton conservera ses anciens privilèges, ses droits et coutumes en leur entier.
s VIII.
Constitution intérieure de chacun des cinq nouveaux Cantons.
Comme celui de Berne et de Lucerne, le gouvernement des villes de Fribourg et de Soleure tenait le milieu entre celni des États démocratiques et celui des Etats purement aristocratiques; il n'y avait point là de tribus ou compagnie. La forme de ces gouvernemens a été exposée ailleurs, occupons-nous seulement ici de ce qu'elles peuvent avoir de particulier.
La ville de Fribourg était divisée en quatre quartiers, dans chacun desquels on choisissait des conseillers de la république. Là, comme dans les autres cantons, étaient deux conseils publics; le grand, ou celui des deux cents, et le petit ou les vingt-quatre. L'un et l'autre étaient présidés par l'avoyer, qui était élu par tout le peuple , et demeurait deux ans en fonctions.
Après l'avoyer venaient les quatre baronnets, qui, bien qu'ils ne fussent pas choisis dans le nombre des seigneurs du petit conseil, y assistaient toutefois au nom du peuple, et avaient voix délibérative, excepté dans les appels. Ils pouvaient réclamer lorsqu'on portait au petit conseil quelque affaire qui rentrait dans les attributions du conseil des deux cents. Ils étaient choisis par les deux conseils , et restaient aussi trois ans en charge.
Quant à la justice, elle se composait de deux tribunaux, composés chacun de deux conseillers de chacun des conseils qui restaient en fonctions pendant trois ans, et s'assemblaient trois fois par semaine. L'un , qui composait la justice de la ville, connaissait des différends élevés entre les bourgeois; lautre jugeait les causes des paysans : l'appel de leurs sentences était porté au petit conseil. Les baillis, choisis par
ai).
'^(So PllECÎS JDE l'histoire
les deux conseils, instruisaient aussi les procès criminels.
A Baie et à Schaffhouse, au contraire, le peuple était divisé en deux ordres, les nobles et les roturiers; les nobles y formaient une tribu ou compagnie particulière, quoique à Baie ces compagnies eussent perdu tout leur crédit; les autres classes étaient aussi divisées en plusieurs tribus ou collèges (voyez le gouvernement intérieur de Zurich), au nombre de quinze à Baie, et de onze à Schaffhouse.
Ici les avoyers étaient remplacés par deux consuls, ou bourgmestres, chefs et présidens du conseil. A Baie , il y avait encore deux tribuns qui partageaient les fonctions
de bourgmestres.
Nous avons vu , en parlant de Zurich, le mode d'élection des conseillers.
A Baie, les bourgmestres, les tribuns et les quatre chefs delà ville formaient, avec neuf autres seigneurs du petit con- .seil,un tribunal connu sous le nom de Conseil des treize, qui connaissait les causes d'une haute importance avant qu'elles passassent au petit conseil.
La justice civile présentait aussi des différences, mais qu'il n'entre pas dans notre objet de développer. Quant aux causes criminelles, elles étaient jugées à Bàlepar le prévôt de l'Empire; mais les jugemens devaient être publics, tandis qu'à Schaffhouse c'était le nouveau conseilqui jugeait les causes criminelles également en public; mais alors le bourgmestre cédait la présidence au prévôt de l'Empire. Tous les ans le conseil choisissait quelqu'un de son corps pour remplir cette place.
Appenzel ne renfermant , comme Uri, Schvs^itz, Underwald, Zug et Glaris, que des villages dans l'étendue de ses limites, l'auloritéy était partagée partons ceux qui habitaient sur les terres du canton , sans distinction de bourgeois et de paysans. Ce sont les cantons vraiment démocratiques. Ici doit se reproduire ce que nous avons dit précédemment pour les premiers cantons confédérés; nous nous abstiendrons d'entrer dans aucun détail.
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S IX
De l'introduction de la Réforme en Suisse.
Pendant que Luther accélérait, en Allemagne, au commencement du seizième siècle, les progrès de la réforme, Zwingle attaquait, en Suisse, la cour de Rome par ses prédications et par ses écrits. Il trouva de nombreux sectateurs. Bientôt Calvin, forcé de quitter Paris, se retira aussi dans le même pays, où il trouva des esprits tout disposés par son prédécesseur à applaudir à l'innovation.
Cette révolution, qui ébranlait et partageait l'Europe, ne devait pas seulement sapper la religion catholique, mais partout elle influait sur l'ordre politique et amenait des troubles et des divisions dans la plupart des gouvernemens j car, là comme ailleurs, le choc des intérêts privés devait amener des guerres sanglantes; et la Suisse, dont nous avons constamment admiré la sagesse, ne put résister au torrent qui l'entraînait; partout la religion devait faire couler des ruisseaux de sang. Quelques cantons tinrent pour l'ancien ordre de choses; plusieurs acceptèrent la réforme , d'autres se partagèrent entre les deux sectes.
Toutefois, depuis l'affermissement de son indépendance par la paix de Westphalie , la Suisse était parvenue à maintenir son système de neutralité, au milieu des dissentions qui enflammaient l'Europe, et ce ne fut guère que vers le dixseptième siècle que des familles du canton de Schwitz, réfugiées à Zurich pour cause de religion, furent la cause des guerres qui éclatèrent alors, et durèrent pendant près d'un siècle entre les cantons protestans et les cantons catholiques; ces guerres intérieures remplissent tout le dix-septième siècle et le commencement du dix-huitième.
Du reste l'bistbire delà Suisse ne présente aucun événement important, jusqu'à la révolution qui fit des cantons suisses
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une république une et ifidlulsibh, à rimitation de celle de France.
Avant de retracer cet événement important, arrêtons un un moment nos regards sur la Constitution générale des cantons avant cette époque.
Constitution générale des treize Cantons.
La république des Suisses est constituée. Nous avons vu se former les liens qui unissent entre eux tous les can tons; nous avons étudié les lois particulières à cliacun de ces cantons ; nous pouvons maintenant jeter un coup - d'œil général sur l'ensemble du système politique qui les régit.
La république des Suisses est, selon l'expression de Montesquieu , une société de sociétés qui en font une nouvelle qui peut s'agrandir par de nouveaux associés. C'est la première fois que nous avons à présenter le tableau d'un semblable gouvernement.
Si l'on pouvait qualifier d'une manière absolue un gouvernement de bon ou de mauvais, abstraction faite de toutes les circonstances particulières qui peuvent le modifier; ce serait sans doute celui dont la forme tendrait à prévenir le plus grand nombre d'abus et d'inconvéniens ; or, dans le gouvernement fédératif , tous les inconvéniens qu'il est au pouvoir de la nature humaine de prévoir sont prévenus.
Chacun des petits Etats qui composent cette sorte de république se donnera nécessairement des lois plus en harmonie avec la position intérieure de chacun en particulier, que ne pourraient l'être celles qui ,' faites simultanément pour tous les Etats , les gouverneraient tous en masse, sans avoir égard aux mœurs, aux localités, aux 'besoins et aux ressources particulières de chaque Etat. 11 est bien difficile que la loi qui convient ^à une province a</ricole soit bonne pour wxiit province manufacturière; que celle qui convient à
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\ine ville manufacturière soit en harmonie avec les besoins d'une ville maritime : tous ces inconvéniens sont prévus dans la république fédérative ; elle jouit donc de la bonté du gouvernement intérieur de chaque Etat ; et à l'égard du dehors, elle a, par la force de l'association, tous les "avantages des grandes monarchies.
On pourrait dire beaucoup de choses sur la nature de cette institution que les publicistes ont encore très-peu étudiée; mais ce n'est pas ici le lieu d'apprécier le mérite des diverses formes de gouvernement; contentons-nous de les faire connaître.
Les lois publiques générales de la Suisse reposaient principalementjsur trois traités, celui de Sempack, de iSgS, fait entre les huit cantons, et qui réglait les articles relatifs à la guerre; la convention de Staiiz, et la paix à^Jraii^ conclue entre les cantons catholiques et les cantons protestans. De leurs dispositions combinées on peut conclure, i^quel'unioa helvétique était une alliance défensive perpétuelle entre treize puissances indépendantes, pourprotéger de leurs forces imies chacune d'elles en particulier; il en était autrement avant l'accord de Stanz. Toutefois les huit anciens cantons avaient des prérogatives que ne partagaient point les nouveaux; par exemple , ils étaient en droit de requérir l'assistance des cinq nouveaux cantons, s'ils voulaient faire la guerre à une puissance étrangère , sans leur communiquer le motif de leur résolution. Ceux-ci, au contraire, ne pouvaient entrer en hostilités sans le consentement de tous les confédérés; 2" que son but était de maintenir la paix et la bonne intelligence entre les Etats de l'association; 5^ que tout engagement pris séparément par Tun des cantons ne pouvait avoir d'effet s'il était incompatible avec les articles fondamentaux de l'union générale.
Ces principes et les intérêts publics du corps helvétique étaient discutés et fixés dans différentes Diètes: i°les Diètes seiierales ou assemblées des treize cantonSj et quelquefois aussi
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(le leurs alliés; 2^ les Diètes particulières, telles que celles des huit anciens cantons ; celles des cantons protestansou Conférences éçangéliques; celles des cantons catholiques ou Y Alliance d'or; enfin, celles des cantons particuhers, qui, outre leurpartàîaConfédération générale, avaient entre eux desalliances distinctes et plus étroites.
L'assemblée générale n'avait lieu que lorsqu'il s'agissait de traiter des affaires qui intéressaient tous les confédérés ; le dIus souvent elle n'était composée que des ambassadeurs des treize cantons envoyés pour traiter des affaires de la république. Dans les Diètes particulières, et lorsque les affaires ne regardaient qu'un certain nombre de cantons, ces cantons seuls envoyaient des ambaSiSadeurs. Les avis étaient recueillis selon le nombre des cantons et non d'après celui des ambassadeurs. Les Diètes étaient ordinairement assemblées parles magistrats de Zurich, qui déterminaient le temps et le lieu de l'assemblée. Si quelque canton croyait cette réunion nécessaire^ il pouvait requérir le canton de Zurich de faire cette convocation, mêmed'avertir les confédérés en casd'urgence.
Pour ce qui regarde les lois particulières à chaque canton, on a vu qu'elles présentaient trois formes de gouvernement bien distinctes. Les uns étaient purement démocratiques; tels qu'Uri, Schvvitz, Undervald,Glaris , Appenzelet même Zug; d'autres purement aristocratiques, comme Zurich, Baie et Schaffhouse; enfin, il y en avait quelques-uns qu'on pouvait regarder comme mixtes, tels sont Berne, Lucerne, Fribourof et Soleure. Toutefois ces derniers étaient ordinairement désignés sous le nom de cantons aristocratiques, quoiqu'ils présentassent de grandes différences dans la forme de leur gouvernement»
Dans les cantons forestiers, la souveraineté était exercée par tous leshabitans du canton indistinctement; ces cantons étaient divisés en un certain nombre de portions, où l'on choisissait en nombre égal les membres du conseil du canton, mais dont les attributions n'étaient pas tellement étendues que la sou-
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veraineté entière ne fût réservée à l'assemblée ou conseil général de tout le peuple rassemblé, comme nous l'avons déjà vu. Ici le magistrat suprême ou le chef du conseil portait lethve d'amman.
Î3ans les républiques tout-à-fait aristocratiques, au contraire, tout le peuple était divisé en deux classes, les nobles et les roturiers. Mais indépendamment de cette distinction, tous étaient distribués par compagnies ou corps de métiers, d'où l'on tirait les membres qui devaient entrer au conseil; nous avons vu de quelle manière et dans quelle proportion. Ici le principal magistrat de la république avait le titre de bourgmestre ou de consul.
Enfin, la troisième forme de gouvernement était celle où îa souveraineté se trouvait bien entre les mains des habitans des villes ; mais où ces habitans n'étaient point classés par tribus ou compagnies. On a vu la manière de. procéder dans ces républiques à la formation des conseils ; le président du conseil portait le titre d'avoyer.
Quelques mots maintenant sur les révolutions qui ont amené la Suisse au point où nous la voyons.
XI
De la Suisse jusqu en i8i4'
Nous avons laissé les Suisses dégagés des liens qui les attachaient au corps germanique; leur indépendance existait en fait; elle fut consacrée par le traité de Westphalie. Voilà le seul événement qu'il soit important de noter depuis l'époque des troubles de religion jusqu'aux dernières années du dixhuitième siècle.
Mais à cette époque (1798), la Suisse, dont les lois n'avaient jamais varié dans leur essence , la Suisse constituée sur ces antiques bases fut ébranlée et soumise à l'action d'une révolution aussi terrible, qu elle fut prompte.
Le Directoire régnait en France; les armées passèrent les Alpes; une Constitution fut présentée aux cantons à la pointe
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de lepée, et dans quelques jours la Suisse eut, au lieu de ses antiques assemblées des cantons, de ses conseils et de ses magistrats , un corps législatif, un directoire , et des directeurs ; parce que, suivant un avis du ministère français (i) : « H fallait renverser un gouvernement vieux et corrompu pour lui en substituer un plus conforme a celui des républiques française et Cisalpine^ unes et indivisibles. »
Le commissaire du gouvernement près l'armée française alla même jusqu'à faire une proclamation par laquelle il déclarait comme non avenues les modifications apportées au projet imprimé en français et en allemand, et distribué dans toute la Suisse (2). Le commissaire se présentait comme venant dégager les cantons des liens de la fédération et leur apporter la véritable liberlé (3). La république helvétique fut proclamée le 1 1 avril 1798.
Pendant les années suivantes , la Suisse fut le théâtre dos guerres entre les Russes et les Français; l'avantage que remportèrent ces derniers décida dusort des cantons, qui se trouva désormais lié à celui de la France. Le corps législatif venait d'être dissout à Saint-Cloud; le directoire exécutif supprimé et remplacé par une commission consulaire ; Bonaparte avait enfin reçu le titie de premier consul; la Suisse vit bientôt aussi son directoire dissout et remplacé par une commission executive. Plus tard fut formé un gouvernement provisoire helvétique, et enfin un nouveau sénat et un nouveau pouvoir exécutif, modifications qu'on peut regarder comme des degrés par lesquels il fallait passer pour arriver à la révolution qui plaça les cantons sous la haute médiation du premier consul. L'acte de médiation établit la nouvelle Constitution
(i) Voy. le Moniteur du 3o pluviôse an 6. '(2) Voy. le Moniteur du 27 germinal au 6.
(3) Le général Brune statuait , par un ordre du jour , « qu'une république serait formée d'une partie des cantons qui pourront , est-il dit , se gouverner librement , d'après leurs lois , etc. , » et il proclamait la Co»*tiLutiou qui deyait régir cc'te nouvelle république.
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de la Suisse et sa division en dix-neuf cantons ; il est daté du 19 février 1802. Nous le rapporterons bientôt.
En i8i4, la chute de Napoléon replaça la Suisse dans l'état où elle se trouvait avant la révolution française; mais elle ne fut délivrée d'un maître que pour mi rencontrer plusieurs. Au moment où tous les vrais amis de la patrie souriaient à l'espoir de voir renaître l'ancienne Confédération helvétique (i), le chef du gouvernement recevait des puissances alliées une déclaration formelle qu'elles ne reconnaîtraient l'existence politique de la Suisse qu'autant que sa Constitution fédérale serait basée sur sa division en dix-neuf cantons qui en faisaient le fondement depuis 1 802.
Cette Constitution fut donc rédigée, non sans opposition de la part de quelques cantons, mais il fallut enfin obéir. La Suisse eut d'a.bord dix-neuf cantons qui s'occupèrent, chacun de leur côté, de la rédaction de leur Constitution particulière; plus tard le nombre des cantons fut porté à vingt-un par de nouvelles accessions.
Nous sommes iirrivés au moment où la Suisse a reçu la forme politique qui la régit aujourd'hui. Il ne nous reste plus qu'à faire connaître, par les pièces mêmes, la nature et les formes de son gouvernement.
(i) Discours de l'avoyer de Berne, du i5 juillet 1814.
k/»/^. <*/%^%* m/»^%^ "%«^/^. '•<^-"%< «^.«^^^rf ^*/%/^/ '*/%^%j ^
CHAPITRE PREMIER
Constitution du Canton d'AppenzelL
Art. 1^'. Le canton dAppenzell se divise en rbodes extérieurs et intérieurs. La ligne de démarcation, les droits et l'indépendance respective de ces deux parties du canton sont rétablis.
2. Les communions catholique et réformée ont une liberté pleine et entière pour l'exercice de leur culte, dans les lieux où elles sont professées.
3. La souveraineté de chaque partie du canton réside dans l'assemblée générale des citoyens [Landsgemeinde). 11 sera statué par la Diète sur le tour de rôle, pour la nomination du député attribué au canton d'Appenzell par l'acte fédéral.
4. L'assemblée générale de chaque partie du canton est composée de ses citoyens âgés de vingt ans; elle adopte ou rejette les projets de loi qui lui sont présentés par le grand
conseil.
Aucun autre point n'y est mis en délibération qu'un mois après avoir été communiqué par écrit au grand conseil, et après l'avis de ce conseil.
Les assemblées générales extraordinaires ne peuvent délibérer que sur les objets pour lesquels elles sont convoquées.
5. Les landammans, les statthalters , les trésoriers, les bannerets, les secrétaires de TEtat et les autres chefs des rhodes extérieurs et intérieurs, sont élus dans la même
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forme, avec les mêmes droits et prérogatives que du passé : ils restent en place le même espace de temps ; et l'alternat qui avait lieu pour les communautés qu'on nomme devant et derrière la sitter, est maintenu.
6. Dans les rhodes extérieurs, le grand conseil, le petit conseil, le double conseil, le conseil particulier aux communautés situées devant et derrière la sitter, le consistoire, le conseil de guerre; et dans les rhodes intérieurs ou la partie catholique, le grand conseil, le petit conseil renforcé, gardent leurs anciennes attributions, la même organisation et le même mode d'élection.
7. Il n'est rien changé à l'ancienne administration de la justice civile et criminelle, non plus qu'à l'ancien régime des communes.
8. Les autorités quelconques doivent se conformer aux principes de l'acte fédéral.
Le canton d'Appenzell ne peut établir de liaison directe ou indirecte avec un autre canton ou avec des puissances étrangères , qu'en suivant les formes fédérales de la république helvétique.
CHAPITRE IL
Constitution du canton d'Argovie.
TITRE PREMIER
Division du territoire, et Etat politique des citoyens.
Art. 1^"^. Le canton d'Argovie est divisé en dix districts; savoir : Zoffingen, Koulm, Arau, Brougg, Lentsbourg, Zurzach , Bremgarten , Mury, Baaden ( à l'exception des villages de Dietikon, Schlieren , Oetwill et Hutikon, qui font partie du canton de Zurich), Lanffenbourg et Rhinfelden, ces deux derniers districts composant la totalité du Frickthaî.
Arau est le chef-lieu du canton.
Les dix districts sont divisés en quarante-huit cercles. Les citoyens se réunissent, quand il y a lieu, en assemblées de communes et en assemblées de cercle.
2. Pour exercer les droits de citoyen dans une assemblée de commune ou de cercle , il faut être domicilié depuis un an dans le cercle ou dans la commune; être âgé de vingt ans et marié ou l'avoir été, ou avoir trente ans, si l'on n'a
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pas été marié; être propriétaire ou usufruitier d'un immetîh\e de la valeur de 200 fr. de Suisse, ou d'une créance de 3oo fr. hypothéquée sur un immeuble; si l'on n'était pas cidevant bourgeois de l'une des communes du canton, payer à la caisse des pauvres de son domicile une somme annuelle , qui sera réglée par la loi, selon la valeur des propriétés de la commune , et dont le minimum sera de 6 francs et le maxi" nium de 180 francs : néanmoins, pour la première élection^ il suffira de payer trois pour cent du prix du dernier contrat d'acquisition de la bourgeoisie.
Sont exceptés de cette quatrième condition, les ministres du culte et les chefs de famille nés en Suisse, pères de quatre enfans âgés de plus de seize ans, inscrits dans les milices, et ayant un métier ou un établissement.
5. Moyennant la somme payée annuellement à la caisse des pauvres, ou le capital de cette somme, on devient copropriétaire des biens appartenant à la bourgeoisie , et on a droit aux secours assurés aux bourgeois de la commune.
Les étrangers ou les citoyens suisses d'un autre canton qui, après avoir rempli le temps de domicile et les diverses conditions fixées par la loi , veulent devenir citoyens du canton d'iVrgovie, peuvent être assujettis à payer le capital au denier vingt de la somme annuelle à laquelle a été évaluée la copropriété des biens de la bourgeoisie de leur domicile; ce qui est fixé par un acte particulier de la commune,
TITRE II
Poiwoij'S publics.
4. Il y a dans chaque commune une municipalité composée d'un syndic, de deux adjoints et d'un conseil municipal, de huit membres au moins et de seize au plus. Les officiers municipaux demeurent en place six années; ils sont renouvelés par tiers, et rééligibles.
La loi détermine les attributions de chaque municipalité, concernant la police locale, la répartition et la perception de l'impôt, l'administration particulière des biens de la commune et de la caisse des pauvres , et les détails d'administration générale dont elle peut être chargée.
Elle détermine de plus les fonctions particulières aux syndics, aux adjoints et aux conseils municipaux.
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5. Il y a dans chaque cercle un juge de paix : il surveille et dlrioe les administrations des communes de son arrondissement.
Il préside les assemblées du cercle, et il en a la police.
Il est conciliateur des différends entre les citoyens, officier de police judiciaire chargé de l'enquête préliminaire en cas de délit; et il juge, avec des assesseurs, les affaires civiles de peu de valeur.
La loi détermine chacune de ses attributions.
6. Un orand conseil, composé de cent cinquante députés, nommés pour cinq ans, ou à vie, dans les cas déterminés par l'article i4, exerce le pouvoir souverain : il s'assemble le premier lundi de mai dans la ville d'Arau, et sa session ordinaire est d'un mois, à moins que le petit conseil n'en prolonge la durée.
Le grand conseil accepte ou rejette les projets de loi qui hii sont présentés par le petit conseil; il se fait rendre compte de l'exécution des lois, ordonnances et règlemens; il reçoit et arrête les comptes de finances que lui présente le petit <:onseil; il fixe les indemnités des fonctionnaires publics; il approuve l'aliénation des domaines du canton; il délibère les demandes de Diètes extraordinaires; nomme les députés aux Diètes, et leur donne des instructions; il vote au nom du canton.
7. Un petit conseil, composé de neuf membres du grand conseil, lesquels continuent à en faire partie, et sont toujours rééligibjes, a l'initiative des projets de loi et d'impôt.
Il est chargé de l'exécution des lois et ordonnances : à cet effet, il preiid les arrêtés nécessaires; il dirige et surveille les autorités inférieures et nomme ses agens; il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administraiion , et il se retire lorsqu'on délibère sur sa gestion et sur ses comptes; il dispose de lu force armée pour le maintien de l'ordre public; il peut prolonger la durée des sessions ordinaires du. grand conseil, et en convoquer d'extraordinaires.
8. En matière civile et criminelle, il y a des tribunaux de première instance, dont les membres sont indemnisés par les plaideurs : la loi détermine le nombre de ces tribunaux, îeur organisation et leur compétence.
9. Un tribunal d'appel , composé de treize membres^ prononce en dernier res5ort ; il ne peut juger en matière crimi'
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nelle qu'au nombre de neuf; et, s'il s'agit d'un délit emportant une peine capitale, qu'au nombre de treize; il appelle àes hommes de loi au besoin.
10. Un tribunal, composé d'un membre du petit conseil et de quatre membres du tribunal d'appel, prononce sur le contentieux de l'administration.
TITRE III
Mode d'' élection , et conditions d'éligibilité.
1 1. Les officiers municipaux sont nommés par l'assemblée de la commune , entre les citoyens âgés de trente ans , et propriétaires ou usufruitiers d'un immeuble de la valeur de 5oo francs, ou d'une créance de la même somme hypothéquée sur un immeuble.
12. Les juges de paix sont nommés par le petit conseil, entre les citoyens ayant une propriété ou une créance de 1000 francs dans la même nature de biens.
i3. Les places au grand conseil sont données par l'élection immédiate, ou par l'élection et le sort, de la manière suivante :
Les citoyens qui habitent dans l'étendue d'un cercle forment une assemblée qui ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une convocation ordonnée quinze jours d'avance par le juge de paix, et publiée sept jours d'avance par chaque municipalité.
L'assemblée de chaque cercle fait trois nominations : elle nomme dans l'arrondissement de son district un député qui entre au grand conseil sans l'intervention du sort. L'âge de trente ans est la seule condition d'éligibilité pour cette première nomination. Le juge de paix, président de l'assemblée, ne peut être nommé dans son cercle.
Elle nomme trois candidats hors de son territoire, parmi les citoyens propriétaires ou usufruitiers d'un immeuble de plus de 20,000 francs, ou d'une créance de la même valeur hypothéquée sur des immeubles; et pour cette seconde nomination , il suffit d'être âgé de vingt-cinq ans.
Elle nomme deux candidats hors de son territoire", parmi les citoyens âgés de plus de cinquante ans; et pour cette dernière nomination , il suffit d'avoir une propriété , un usufruit ou une créance hypothécaire de 4ooo francs en iivmeubles.
«Ë LA. SUISSE. SyS
Les deux cent quarante candidats sont réduits par le sort à cent deuxj qui, réunis aux (juarante-huit députés nom* mes immédiatement par les cercles, forment les cent cin^ quante membres du grand conseil.
14. Les membres du grand conseil de la seconde et de la troisième nomination n'appartiennent à aucun cercle; ceux de la seconde nomination sont à viCj s'ils ont été, dans la même année , présentés par quinze cercles.
Ceux de la troisième sont également à vie, si trente cercles les ont présentés dans la même année.
i5. Les membres du grand conseil, de la première nomination, peuvent être indemnisés par leurs cercles; les fonc» lions des autres sont gratuites.
16. Pour les places de deuxième et troisième nominations qui viennent à vaquer au grand conseil dans l'intervalle de cinq années, le sort désigne entre les candidats qui sont restés sur la liste, laquelle se renouvelle tous les cinq ans. 1^. Si, à l'époque du renouvellement périodique, il se trouve au grand conseil plus de cinquante membres à vie, \ le surplus est ajouté au nombre de cent cinquante, de manière qu'à cbacune des élections générales il entre au grand conseil au moins cinquante-deux citoyens de la classe des propriétaires fonciers de vingt mille francs , ou de l'âge de plus de cinquante ans.
18. Le président du grand conseil est choisi, à chaque session, parmi les membres du petit conseil : il ne vote point lorsqu'il s'agit des comptes et de la gestion de ce conseil.
Il n'assiste pas aux délibérations du petit conseil durant sa présidence.
19. Les membres du petit conseil sont nommés par le grand conseil pour six ans; ils sont renouvelés par tiers : le premier acte de nomination désignera ceux qui sortiront à la lin de la seconde et de la quatrième année.
Pour être éligible,il faut être propriétaire, usufruitier ou créancier hypothécaire de la valeur de neuf mille francs en. immeubles.
Le petit conseil élit son président tous les mois.
20. Les membres des tribunaux de district sont nommés par le petit conseil, sur une liste triple présentée par le tribunal d'appel. On ne peut les choisir que parmi les proprié-
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taires, usufruitiers ou créanciers hypothécaires cTune valeur
de trois mille francs en immeubles.
21. Ceux du tribunal d'appel sont nommés par le grand conseil; et, outre la condition de propriété exigée pour le petit conseil, il faut qu'ils aient exercé, pendant cinq ans, des fonctions judiciaires, ou qu'ils aient été membres des autorités supérieures,
TITRE IV
Dispositions générales ^ et garanties,
Tout Suisse habitant du canton d'Argovie est soldat
23. Les assemblées de cercle ne peuvent, dans aucun cas, correspondre, soit entre elles, soit avec un individu ou une corporation hors du canton.
24. La liberté pleine et entière du culte catholique et du culte protestant est garantie.
Est pareillement garantie la faculté de racheter les dîmes €t cens à leur juste valeur.
CHAPITRE III
Constitution du canton de Baie.
TITRE PREMIER
De la Division du territoire et de l'Etat politique des Citoyens.
Art. 1". Le canton de Baie est divisé en trois districts; savoir : la ville de Baie, le Walbourg et le Liechstal.
2. Chaque district est divisé en quinze tribus. Les anciennes divisions eu tribus, qui comprenaient les bourgeois de Baie et du petit Baie, sont rétablies. Hors de la ville, les tribus sont formées des parties du district les plus égales en population, et les plus rapprochées qu'il est possible, sans distinction de métier, état ou profession.
3. Tout Suisse habitant du canton, et âgé de seize ans, est soldat.
4. Sont membres des tribus , les bourgeois ou fils de bourgeois d'une commune du canton, résidant depuis un an sur le territoire de la tribu, d'un état indépendant, enrôlés dans la milice, âgés de trente ans s'ils ne sont pas ou n'ont pas été mariés, et seulement de vingt s'ils ont été mariés, et
enfin possédant une propriété foncière ou une créance hypothécaire de 5oo livres suisses. Tout bourgeois du canton peut acquérir la bourgeoisie à Baie.
TITRE II
Des Pouvoirs politiques.
5. Un grand conseil, composé de cent trente-cinq membres , fait les lois , les règlemens et autres actes du pouvoir souverain; délibère les demandes de Diètes extraordinaires; nomme les députés du canton aux Diètes ordinaires et extraordinaires ; détermine le mandat de ses députés ; nomme aux places dont les fonctions s'étendent à tout le canton; se fait rendre compte de l'exécution des lois, règlemens et autres actes de son autorité.
6. Un petit conseil composé de vingt-cinq membres du grand conseil, qui continuent à en faire partie, et dont un, au moins de chaque district, est chargé de l'exécution des lois, règlemens et autres actes de l'autorité souveraine : il propose les lois, règlemens et autres actes qu'il juge nécessaires ; il dirige et surveille les autorités inférieures; il juge en dernier ressort le contentieux de l'administration; il nomme aux places dont les fonctions s'étendent à tout un district; il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration.
7. Deux bourgmestres président , chacun à leur tour , pendant une année, le grand et le petit conseil : celui qui n'est pas en charge supplée l'autre au besoin; il fait partie du petit conseil.
8. Un tribunal d'appel, composé de treize membres du grand conseil , et présidé par le bourgmestre qui n'est point en charge, juge souverainement en matière civile et criminelle. Quand il prononce sur une accusation de crime emportant peine capitale, quatre membres du petit conseil désignés par le sort prennent séance, et concourent au jugement.
9. Le grand conseil est assemblé quinze jours tous les six mois, à Bâle : le petit conseil s'assemble habituellement; il peut proroger les sessions du grand conseil et en convoquer d'extraordinaires,
iO. Les deux bourgmestres sont élus par le grand conseil
entre les membres du petit conseil; les membres du petit conseil sont élus par le grand conseil ; les membres du grand conseil sont élus, savoir : un tiers par les tribus immédiatement et dans leur sein ; les deux autres tiers par le sort , entre des candidats choisis par les tribus , indistinctement dans les districts dont elles ne font point partie.
11. Les membres du petit conseil sont renouvelés par tiers tous les deux ans; ils sont indéfiniment rééligibles.
Les membres du grand conseil, hormis ceux qui sont en même temps du petit conseil, peuvent être révoqués par un grabeaii exercé dans les tribus, ainsi qu'il est réglé par l'article 18.
12. Les tribus peuvent donner une indemnité au membre du grand conseil qu'elles ont élu immédiatement. Les fonctions des autres membres sont gratuites.
TITRE III
Des Elections et Révocations*
i5. Pour la formation du grand conseil, chacune des quarante-cinq tribus du canton procède ainsi qu'il suit :
D'abord elle élit le membre du grand conseil qu'elle doit choisir entre les citoyens qui la composent; elle nomme ensuite quatre candidats dans les deux districts dont elle ne fait point partie. Elle n'en peut nommer plus de trois dans le même district; des cent quatre-vingts candidats ainsi élus dans les trois districts, quatre-vingt-dix sont désignés par le sort pour être membres du grand conseil, et le compléter par leur réunion avec les quarante-cinq membres élus immédiatement par les tribus.
14. En cas de vacance, les tribus élisent tous les deux ans aux places des membres du grand conseil qu'elles ont immédiatement nommées; le sort remplit les autres à mesure qu'elles viennent à vaquer, et il nomme entre les candidats qui sont restés sur la liste.
i5. Cinq ans après la première formation du grand conseil, et ensuite de neuf en neuf ans, la liste des candidats €st renouvelée; et quand les places auxquelles le sort a nommé viennent à vaquer,il continue à les distribuer entre les candidats compris dans la liste.
16. Les élections se font au scrutin et à la majorité absolue des suffrages. Si la majorité absolue ne résulte pas de
deux scrutins , le sort décide entre les deux candidats qui ont réuni le plus de suffrages.
17. Nul ne peut être placé sur la liste des candidats, s'il n'est bourgeois , âgé de trente ans , et propriétaire d'un immeuble ou d'une créance hypotbécaire de 1 0,000 livres suisses. Il suffit d'être bourgeois, âgé de plus de vingt-cinq ans, propriétaire d'un immeuble ou d'une créance hypothécaire de 3ooo livres , pour pouvoir être élu immédiatement par la tribu dont on fait partie.
18. Tous les deux ans, à Pâques, une commissio,n de quinze membres, formée par le sort dans chaque tribu , et composée dé cinq des dix plus âgés , de cinq des dix propriétaires dont le capital est le plus considérable , et de cinq désignés entre tous les membres de la tribu indistinctement, décide s'il y a lieu à ouvrir le grabeaii sur un ou deux membres du grand conseil , autres que ceux qui font partie du petit conseil. Si la majorité de la commission, décide qu'il y a lieu au grabeau, elle désigne le membre, ou les deux membres sur lesquels la tribxi sera appelée à voter.
La tribu vote au scrutin , pour ou contre la revocation de chaque membre soumis au grabeau.
Le vœu de la majorité des citoyens ayant droit de voter dans la tribu est nécessaire pour opérer la révocation.
Les membres du grand conseil qui ont été placés par plus d'une tribu sur la liste des candidats, ne peuvent être révoqués que parle vœu de la majorité des citoyens ayant droit de voter dans un pareil nombre de tribus.
Les membres élus immédiatement par une tribu ne peu-? vent être révoqués que par elle.
TITRE ÏY.
•Délégation et Garanties données par la Constituiion-
19. La loi règle les détails de rorganisation des pouvoirs, et l'institution des autorités subordonnées.
ao. La Constitution garantit la religion professée dans le canton.
21. La Constitution garantit la faculté de rachèteriez dîmes et cens, La loi détermine le mode du rachat à la juste valeur.
Sg^ coNSTiTCTiorïs
CHAPITRE
Constitution du canton de Berne.
TITRE PREMIER
De la Division du territoire, et de l'Etat politique des Citoyens.
Art. i^"^ Le canton de Berne est divisé en cinq districts, savoir : la ville de Berne , l'Oberland, le Landgericht, l'Emmethal, le Séeland.
2. Chaque district est divisé en treize tribus. Les anciennes tribus de la ville de Berne sont rétablies. Hors de la ville les tribus sont formées des parties du district les plus égales en population, et les plus rapprochées qu'il est possible, sans distinction de métier, état ou profession.
3. Tout Suisse habitant du canton, et às^é de seize ans, est soldat.
4. Sont membres des tribus les bourgeois ou fils de bourgeois d'une commune du canton, résidant depuis un an sur le territoire de la tribu, d'un état indépendant, enrôlés dans la milice, âgés de trente ans s'ils ne sont pas ou n'ont pas été mariés, et seulement de vingt s'ils sont ou ont été mariés, et enfin possédant une propriété foncière ou créance hypothécaire de looo livres suisses dans la ville de Berne, ou de 5oo livres dans les autres communes du canton. Tout bourgeois du canton peut acquérir la bourgeoisie à Berne.
TITRE II
Des Pouvoirs Politiques.
5. Un grand conseil, composé de cent quatre-vingt-quinze membres, fait les lois , les reglemens et autres actes du pouvoir souverain • délibère les demandes des Diètes extraordinaires ; nomme les députés du canton aux Diètes ordinaires et extraordinaires ; détermine le mandat de ses députés; nomme aux places dont les fonctions s'étendent à tout le canton; se fait rendre compte de l'exécution des lois , reglemens et autres actes de son autorité.
6. Un petit conseil, composé de vingt-sept membres du grand conseil, qui continuent à en faire partie, et dont un
nu moins de chaque district, est chargé de l'exécution des lois , règiemens et autres actes de l'autorité souveraine : il propose les lois , règiemens et autres actes qu'il juge nécessaires; il dirige et surveille les autorités inférieures ; il juge en dernier ressort le contentieux de l'administration; il nomme aux places dont les fonctions s'étendent à tout un^ district f il rend compte au grand conseil de toutes les par» ties de l'administration.
7. Deux avoyers président, chacun à leur tour, pendant une année , le grand et le petit conseil ; celui qui n'est pas en charge supplée l'autre au besoin ; il fait partie du petit conseil.
8. Un conseil d'Etat présidé par lavoyer, président du petit conseil , composé des deux plus anciens et des deux plus nouveaux membres du petit conseil et du trésorier, s'occupe des objets qui intéressent la sûreté intérieure et extérieure, et les présente à la délibération de l'un ou l'autre conseil.
9. Un tribunal d'appel, composé de treize membres du grand conseil, et présidé par l'avoyer qui n'est point en charge, juge souverainement en matière civile et criminelle. Quand il prononce sur une accusation de crime emportant peine capitale, quatre membres du petit conseil désignés par le sort prennent séance et concourent au jugement.
10. Le grand conseil est assemblé trois semaines, tous les six mois, à Berne. Le petit conseil s'assemble habituellement r il peut proroger les sessions du grand conseil, et em convoquer d'extraordinaires.
1 1 . Les deux avoyers sont élus par le grand conseil,, entre les membres du petit conseil. Les membres du petit sont élus par le grand conseil. Les membres du grand conseil sont élus, savoir : un tiers par les tribus immédiatement et dans leur sein ; les deux autres tiers, par le sort, entre des. candidats choisis par les tribus,, indistinctement, dans les districts dont elles ne font point partie,
12. Les membres du petit conseil sont renouvelés par tiers, tous les deux ans; ils sont indéfiniment rééligibles.
Les menrbres du grand conseil, hormis ceux qui sont en même temps du petit conseil, peuvent être révoqués par un graBeatir exercé dans les tribus 5 ainsi qu'il est réglé pai l'article 19,
i3. Les tribus peuvent donner une indemnité au membre du grand conseil quelles ont élu immédiatement. Les fonctions des autres membres sont gratuites.
TITRE III
Des Elections et Révocations,
14. Pour la formation du grand conseil, chacune des aoixante-cinq tribus procède ainsi qu'il suit :
D'abord elle élit le membre du grand conseil qu'elle doit choisir entre ses propres membres.
Elle nomme ensuite quatre candidats dans les quatre districts dont elle ne fait point partie. Elle n'en peut nommer plus de trois dans le même district.
Des deux cent soixante candidats ainsi élus dans tous les districts , cent trente sont désignés par le sort pour être membres du grand conseil, et le compléter par leur réuliion avec les soixante-cinq élus immédiatement par les tribus.
i5. En cas de vacance, les tribus élisent tous les deux ans aux places des membres du grand conseil qu'elles ont immédiatement nommés; le sort remplit les autres à mesure qu'elles viennent à vaquer, et nomme entre les candidats qui sont restés sur la liste.
16. Cinq ans après la première formation du grand conseil, ensuite de neuf ans en neuf ans, la liste des candidats est renouvelée ; et quand les places auxquelles le sort a jiommé viennent à vaquer, il continue à les distribuer entre Jes candidats compris dans la liste.
17. Les élections se font au scrutin et à la majorité absolue des suffrages. Si la majorité absolue ne résulte pas de deux scrutins , le sort décide entre les deux candidats qui ont réuni le plus de suffrages.
18. Nul ne peut être placé sur la liste des candidats, s'il n'est bourgeois, âgé de trente ans, et propriétaire d'un immeuble ou d'une créance hypothécaire de 20,000 livres suisses. Il suffit d'être bourgeois, âgé de plus de vingt-cinq ?ins, propriétaire d'un immeuble ou d'une créance hypothécaire de 5ooo livres, pour pouvoir être nommé immédiatement par la tribu dont on fait partie.
19. Tous les deux ans, à Pâques, une commission de quinze membres, formée par le sort, dans chaque tribu,
et composée de cinq des dix plus âgés, de cinq des dix propriétaires dont le capital est le plus considérable, et de cinq désignés entre tous les membres de la tribu indistinctement, décide s'il y a lieu à ouvrir le grabeau sur un membre du grand conseil, autre que ceux qui font partie du petit. Si la majorité de la commission décide qu'il y a lieu au grabeau, elle indique le membre sur lequel la tribu sera appelée à voter.
La tribu vote au scrutin pour ou contre la révocation du membre soumis au grabeau.
Le vœu de la majorité des citoyens aidant droit de voter dans la tribu est nécessaire pour opérer la révocation.
Les membres du grand conseil qui ont été placés par plus d'une tribu sur la liste des candidats ne peuvent être révoqués que par le vœu de la majorité des citoyens ayant droit de voter dans un pareil nombre de tribus.
Les membres élus immédiatement par leur tribu ne peuvent être révoqués que par elle.
TITRE IV
Délégation et Garanties données par la Constitution,
20. La loi règle les détails de l'organisation des pouvoirs et l'institution des autorités subordonnées.
21. La Constitution garantit la religion professée dans le canton.
22. Elle garantit la faculté de racheter les dîmes et cens. La loi détermine le mode du rachat à la juste valeur.
CHAPITRE V
Constitution du canton de Frihourg, TITRE PREMIER.
De la Division du territoire , et de l'Etat politique des Citoyens.
Art. i^^Le canton de Fribourgest divisé en cinq districts, savoir :1a ville de Fribourg et sa banlieue, Morat, Bulle, Komont, Estavayé.
2. Le district de la ville est divisé en quatre quartiers, comme du passé. Hors de la ville, chaque district est divisé
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€n quatre quartiers composés de parties les plus égales en
population et les plus rapprochées qu'il est possible.
3. Tout Suisse habitant du canton, et âgé de seize ans, est soldat.
4. Sont membres des quartiers les bourgeois ou fils de bourgeois d'une commune du canton, résidant depuis un an sur le territoire du quartier, d'un état indépendant, enrôlés dans la milice , âgés de trente ans s'ils ne sont pas ou n'ont pas été mariés , et seulement de vingt s'ils sont ou ont été mariés, et enfin possédant une propriété foncière ou une créance hypothécaire de 5oo livres suisses. Tout bourgeois du canton peut acquérir la bourgeoisie à Fribourg*.
TITRE II
Des Pouvoirs •politiques.
5. Un grand conseil, composé de soixante membres, faic les lois, les règlemens et autres actes du pouvoir souverain; tiélibère les demandes de Diètes extraordinaires; nomme les députés du canton aux Diètes ordinaires et extraordinaires ; détermine le mandat de ses députés; nomme aux places dont les fonctions s'étendent à tout le canton ; se fait rendre compte de l'exécution des lois, règlemens et autres actes de son autorité.
6. Un petit conseil , composé de quinze membres du grand conseil, qui continuent à en faire partie, et dont uri au moins de chaque district, est chargé de l'exécution des lois, règlemens et autres actes de l'autorité souveraine; il propose les lois, règlemens et autres actes qu'il jug^ nécessaires; il dirige et surveille les autorités inférieures; il juge en dernier ressort le contentieux de l'administration; il nomme aux places dont les fonctions s'étendent à tout un district ; il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration.
7. Deux avoyers président, chacun à leur tour, pendant une année, le grand et le petit conseil; celui qui n'est pas en charge supplée l'autre au besoin; il fait partie du petit conseil.
8. Un tribunal d'appel , composé de treize membres du .grand conseil, et présidé par l'avoyer qui n'est point en charge, juge souverainement en matière civile et crimi-
nelle. Quand il prononce sur une accusation de crime emportant peine capitale, quatre membres du petit conseil , désignés par le sort, prennent séance, et concourent au jugement.
9. Le grand conseil est assemblé quinze jours, tous les six mois , à Fribourg. Le petit conseil s'assemble habituellement j il peut proroger les sessions du grand conseil, et en convoquer d'extraordinaires.
10. Les deux avoyers sont élus par le grand conseil, entre les membres du petit conseil.
Les membres du petit conseil sont élus par le grand conseil.
Les membres du grand conseil sont élus , savoir : un tiers par les quartiers immédiatement et dans leur sein; les deux autres tiers par le sort, entre les candidats choisis par les quartiers indistinctement, dans les districts dont ils ne font point partie.
1 1 . Les membres du petit conseil sont renouvelés par tiers tous les deux ans; ils sont indéfiniment rééligibles.
Les membres du grand conseil, hormis ceux qui sont en même temps du petit conseil, peuvent être révoqués par un grabeau exercé dans les quartiers , ainsi qu'il est réglé par l'article 18.
12. Les quartiers peuvent donner une indemnité au membre du grand conseil qu'ils ont élu immédiatement. Les fonctions des autres membres sont gratuites.
TITRE IIL
Des Elections et Re'vocations,
i5. Pour la formation du grand conseil , chacun des vingt quartiers du canton procède ainsi qu'il suit :
D'abord il élit le membre du grand conseil qu'il doit choisir entre ses propres membres.
Il nomme ensuite quatre candidats dans les quatre districts dont il ne fait point partie. Il n'en peut nommer plus de trois dans le même district.
Des quatre-vingts candidats ainsi élus dans tous les districts, quarante sont désignés par le sort pour être membres du grand conseil, et le compléter par leur réunion avec les vingt membres élus immédiatement par les quartiers.
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i4i En cas de vacance, les quartiers élisent, tous les deux ans, aux places des membres du grand conseil qu'ils ont immédiatement nommés; le sort remplit les autres à mesure qu'elles viennent à vaquer, et nomme entre les candidats qui sont restés sur la liste.
i5. Cinq ans après la première formation du grand conseil, et ensuite de neuf ans en neuf ans, la liste des candidats est renouvelée; et quand les places auxquelles le sort a nommé viennent à vaquer, il continueà les distribuer entre les candidats compris dans la liste.
16. Les élections se font au scrutin et à la majorité absolue des suffrages. Si la majorité absolue ne résulte pas de deux scrutins, le sort décide entre les deux candidats qui ont réuni le plus de suffrages.
17. Nul ne peut être placé sur la liste des candidats s'il n'est bourgeois, âgé de trente ans, et propriétaire d'un immeuble ou d'une créance hypotliécaire de 1 2,000 livres suisses. Il suffit d'être bourgeois, âgé de plus de vingt-cinq ans, propriétaire d'une créance hypotliécaire de 2000 liv. pour pouvoir être nommé immédiatement par le quartier dont on fait partie.
18. Tous les àe\ix ans, à Pâques, une commission de quinze membres, formée par le sort dans chaque quartier, et composée de cinq des dix plus âgés, de cinq des dix propriétaires dont le capital est le plus considérable, et de cinq désignés entre tous les membres du quartier imdistinclement, décide s'il y a lieu à ouvrir le grabeau sur un membre du grand conseil, autre que ceux qui font partie du petit conseil. Si la majorité de la commission décide qu'il y a lieu au grabeau, elle indique le membre sur lequel le quartier sera appelé à voter.
Le quartier vote au scrutin , pour ou contre la révocation du membre soumis au grabeau.
Le vœu de la majorité des citoyens ayant droit de voter dans le quartier est nécessaire pour opérer la révocation.
Les membres du grand conseil dont les noms ont été placés par plus d'un quartier sur la liste des candidats, ne peuvent être révoquésquepar le vœu delà majorité des citoyens ayant droit de voter dans un pareil nombre de quartiers.
Les membres élus immédiatement par un quartier, ne ^jeuvent être révoqués que par lui,
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TITRE IV
Délégation et Garanties données par la Constitution,
19. La loi règle les détails de l'organisation des pouvoirs et linstitution des autorités subordonnées.
20. La Constitution garantit les religions professées dans le canton.
21. La Constitution garantit la faculté de racheter les dîmes et cens. La loi détermine le mode du rachat à la juste valeur.
CHAPITRE VI
Constitution du canton de Claris»
Art. i''*. Le canton de Claris est rétabli dans ses anciennes limites. La liberté pleine et entière du culte catholique est garantie dans les lieux où. Ton exerce l'un ou l'autre culte.
a, La souveraineté réside dans l'assemblée générale des citoyens de tout le canton {gemeine Landgemeinde); et l'assemblée générale des citoyens de chaque communion a les droits qu'elle exerçait autrefois.
3. L'assemblée générale, composée des citoyens de tout le canton, âgés de vingt ans, adopte ou rejette les projets de loi qui lui sont présentés par le conseil général.
Aucun autre point n'y est mis en délibération qu'un mois après avoir été communiqué par écrit au conseil général, et après l'avis de ce conseil.
Les assenibîées générales extraordinaires ne peuvent délibérer que sur les objets pour lesquels elles sont convoquées.
4. Les chefs du canton , savoir : le landamman , le statthalter, le banneret, le trésorier, les deux capitaines généraux, les enseignes généraux, les deux inspecteurs de l'arsenal, les trois secrétaires de l'Etat et le grand, sautier (Land-Weibe/), sont élus dans la même forme et avec les mêmes attributions qu'autrefois ; ils restent en place le même espace de temps. L'alternat, pour quelques-unes de ces charges, le règlement et le partage des emplois à l'égard des deux communions, sont rétablis tels qu'ils existaient.
Le député à la Diète est nommé par l'assemblée générale
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des citoyens de tout le canton, pendant deux ans, parmi les citoyens de la communion protestante ; et la troisième année, parmi ceux de la communion catholique.
5. Le conseil général [gemeine Rath) , le conseil évangélique et le conseil catholique , gardent leurs anciennes attributions , la même organisation et le même mode d'élection.
6. Ont aussi le même mode d'élection, la même organisation et les mêmes attributions que du passé, les quatre tribunaux de la religion évangélique, savoir : le FunJer^Ge" richti le Neuner-Gericht , le Augenschein-Gericht, le Chor-Gericht^les deux tribunaux de la religion catholique, et le tribunal mixte ( vermischtes-Geiicht),
7. Les autorités quelconques doivent se conformer aux principes de l'acte fédéral.
Le canton de Claris ne peut avoir de liaison directe ou indirecte avec un autre canton , ou avec des puissances étrangères , qu'en suivant les formes de l'acte fédéral.
CHAPITRE VIL
Constitution du canton des Grisons.
Art. i". Le canton des Grisons est divisé en trois ligues.
2. Chaque ligue est divisée en districts [Hochgerickts)^ comme du passé. La seigneurie de Meyenfeld forme un district jouissant des mêmes droits que les autres. Haldenstein est réuni au district des Quatre- Villages. La cour de l'Evêché l'est à la ville de Goire, et Tharaspe à l'Engadine-Basse.
5. Les conditions nécessaires pour l'exercice du droit de cité dans le canton sont les mêmes que du passé : la loi peut les modifier.
4. Tout Grison, âgé de seize ans, fait partie de la milice du canton.
5. La sanction des lois et l'administration sont rétablies dans chaque district, comme du passé. Les parties ci-devant sujettes seront organisées comme celles qui étaient indépendantes.
6. La proposition des lois appartient au grand conseil du canton, lequel est composé de soixante-trois représentans
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nommés par chaque district, dans la même proportioTvque du passé, et choisis dans toutes les parties du district, sans égard à tout privilège qui aurait pu être contraire. Le grand conseil prononce sur les difficultés qui peuvent s'élevev entre les communes j il répartit, quand il y a lieu, les contributions entre les districts ; il délibère les demandes de Diètes helvétiques extraordinaires; il nomme des députés à toutes les Diètes , tant ordinaires qu'extraordinaire^; il assure l'exécution des décrets de la Diète helvétique.
7. Un petit conseil, composé de trois chefs, nommés chacun dans leur ligue par les représentans des communes , €t choisis entre tous les citoyens de la ligue, nonobstant tout ancien privilège qui pourrait avoir été contraire , est <îhargé de l'exécution de tous les actes émanés du grand conseil du canton, et lui transmet les demandes des communes ou districts qui exigent sa décision.
8. L'ancien système judiciaire est rétabli dans les ligues : la loi peut y faire des changemens et établir un tribunal d'appel dans chaque ligue , ou un seul pour tout le canton.
9. Les districts ni les ligues ne peuvent correspondre entre eux que par les chefs de ligue ou le grand conseil du canton. Les districts, les ligues ni le grand conseil du canton ne peuvent avoir de relation avec d'autres cantons, ni avec aucune puissance étrangère, que par l'intermédiaire de la Diète helvétique ; le tout nonobstant tout usage contraire. Sont interdits aux districts, ligues et conseil général , tous actes qui pourraient préjudicier à l'unité du canton, ainsi qu'à l'unité fédérale.
10. La loi fait, dans les détails de l'organisation des pouvoirs, les changemens que les circonstances peuvent exiger, et qui sont compatibles avec la présente Constitution.
1 T. La Constitution garantit les religions professées dans le canton.
12. La Constitution garantit à tout bourgeois d'une ligue le libre exercice de son industrie dans tout le canton.
i5. La Constitution garantit la faculté de racheter les dîmes et cens. La loi détermine le mode du rachat à la juste -valeur.
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CHAPITRE VIIL
Constitution du canton de Lucerne,
TITRE PREMIER
De la Division du territoire , et de VEtat 'politique des Citoyens»
Art. 1^^ Le canton de Lucerne est divisé en cinq districts^ savoir : la ville de Lucerne, Entlibuch, Wilisau, Sursée, Hochdorf.
2. Chaque district est divisé en quatre quartiers, composés de parties les plus égales en population, et les plus rapprochées qu'il sera possible, sans distinction de métier , état ou profession.
3. Tout Suisse habitant du canton, et âgé de seize ans, est soldat.
4. Sont membres des quartiers,. les bourgeois ou fils de bourgeois d'une commune du canton, résidant depuis un an sur le territoire du quartier , d'un état indépendant, enrôlés dans la milice, âgés de trente ans, s'ils ne sont pas ou n'ont pas été mariés, et seulement de vingt s'ils sont ou ont été mariés, et enfin possédant une propriété foncière ou une créance hypothécaire de 5oo livres suisses. Tout bourgeois du canton peut acquérir la bourgeoisie à Lucerne.
TITRE IL
Des Pouvoirs politiques»
5. Un grand conseil, composé de soixante membres, fait les lois, les règlemens et autres actes du pouvoir souverain ; délibère les demandes de Diètes extraordinaires; nomme les députés du canton aux Diètes ordinaires et extraordinaires ; détermine le mandat de ses députés ; nomme aux places dont lesfonctions s'étendent à tout le canton; se fait rendre compte de l'exécution des lois , règlemens et autres actes de son autorité.
6. Un petit conseil, composé de quinze membres du grand conseil , qui continuent à en faire partie, et dont un au moins de chaque district , est chargé de l'exécution des lois, règlemens et autres actes de l'autorité souveraine : il propose les lois, règlemens et autres actes qu'il juge nécessaires; il dirige
DE LA SUISSE. ^Og
et surveille les autorités inférieures ; il juge en dernier ressort îe contentieux de l'administration; il nomme aux places donc les fonctions s'étendent à tout un district; il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration.
7. Deux avoyers président, chacun à leur tour, pendant une année, le grand et le petit conseil : celui qui n'est pas en charge supplée Vautre au besoin ; il fait partie du petit conseil.
8. Un tribunal d'appel , composé de treize membres du grand conseil, et présidé par l'avoyer qui n'est point en charge, juge souverainement en matière civile et criminelle. Quand il prononce sur une accusation de crime emportant peine capitale, quatre membres du petit conseil, désignés par le sort, prennent séance, et concourent au jugement.
9. Le grand conseil est assemblé quinze jours , tous les six mois, à Lucerne : le petit conseil s'assemble habituellement; il peut proroger les sessions du grand conseil , et en con« voquer d'extraordinaires .
10. Les deux avoyers sont élus par le grand conseil entre les membres du petit conseil.
Les membres du petit conseil sont élus par le grand conseil.
Les membres de grand conseil sont élus , savoir : un tiers par les quartiers immédiatemejit et dans leur sein; les deux autres tiers par le sort, entre des candidats choisis par les quartiers indistinctement, dans les districts dont ils ne font point partie.
1 1. Les membres du petit conseil sont renouvelés paniers tous les deux ans; ils sont indéfinimeut rééligibles.
Les membres du grand conseil , hormis ceux qui sont en même temps du petit conseil , peuvent être révoqués par un grabeau exercé dans les quartiers , ainsi qu'il est réglé par l'article 18.
1 2 . Les quartiers peuvent donner une i n demni té au membre du grand conseil qu'ils ont élu immédiatement. Les fonctions des autres membres sont gratuites.
TITRE IIL
Des Elections et Re'vocations.
i3. Pour la formation du grand conseil, chacun des vingt quartiers du canton procède ainsi qu'il suit ;
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D'abord il nomme le membre du grand conseil qu'il doit choisir entre ses propres membres.
Il nomme ensuite quatre candidats dans les districts dont il ne fait point partie. Il n'en pput nommer plus de trois dans le district dont il ne fait point partie.
Des quatre vingts cantlidats ainsi élus dans tous les districts, quarante sont désignés par le sort pour êlre membres du grand conseil, et le compléter par leur réunion avec les vingt membres élus immédiatement par les quartiers.
14. En cas de vacance, les quartiers élisent tous les deux ans aux places des membres du grand conseil qu'ils ont immédiatement nommés ; le sort remplit les autresà mesurequ'elles viennent à vaquer, et nomme entre les candidats qui sont restés sur la liste.
1 5. Cinq ans après la première formation du grand conseil, et ensuite de neuf ans en neuf ans, la liste des candidats est renouvelée; et quand les places auxquelles le sort a nommé viennent à vaquer, il continue à les distribuer en ire les candidats compris dans la liste.
16. Les élections se font au scnilin et à la majorité absolue des suffrages. Si la majorité absolue ne résulte pas de deux, scrutins, le sort décide entre les deux candidats qui ont réuni le plus de suffrages.
\n. Nul ne peut être placé sur la liste des candidats, s'il n'est bourgeois, âgé de trente ans, et propriétaire d'un immeuble ou d'unecréance hypothécaire de 1 2,000 livres suisses. Il si|ffit d'être bourgeois, âgé de vingt-cjnq ans , propriétaire d'un immeuble qu dupe créance hypothécaire de 3qo,o livres, pour pouvoir être iir^ftiédiaterpent élu par le quartier clqnt on fait partie.
18. Tous les deux ans, à Pâques, une commission de quinze membres , formée parle sort dans chaque quartier, et composée de cinq des dix plus âgés, de cinq des dix propriétaires dont le capital est le plus considérable, et de cinq désignes entre tous les membres du quartier, décide s'il y a lieu à ouvrir legrabeau sur un niembre du grand conseil, autreque ceux qui font partie du petit conseil. Si la majorité de la commission décide qn'il y a lieu au grabeau , elle indique le membre sur lequel le quartier sara appelé à voter.
Le quartier vote au scrutin , pour ou contre la révocation du membre soumis au grabeau.
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Le vœu de la majorité des citoyens ayant droit de voter ^ans le quartier est nécessaire pour opérer la révocation.
Les membres du grand conseil «lont les noms ont été placés par plus d'un quartier sur la liste des candidats ne peuvent être révoqués que par le vœu de la majorité des citoyens ayant droit de voter dans un pareil nombre de quartiers.
Les membres élus immédiatement par un quartier ne peuvent être révoqués que par lui.
TITRE IV
Délégation et Garanties données par la Constitution,
19. La loi règle les détails de l'organisation des pouvoirs et l'institution des autorités subordonnées.
20. La Constitution garantit la religion professée dans le canton.
21. La Constitution garantit la faculté de racheter les dîmes €tcens. La loi détermine le mode du rachat à la juste valeur.
CHAPITRE IX
Constitution du Canton de S^int-GalL TITRE PREMIER.
Division du territoire , et Etat politique des Citoyens*
Art. 1^. Le canton de Saint-Gall est divisé en huit districts, savoir : la ville de Saint-Gall , Rorschach , Gossau , le Bas-Toggenbourg, le Haut-Toggenbourg, le Rhinlhal, Sargans et Ûtznach. La ville de Saint-Gall est le chef-lieu du canton.
Les huit districts sont divisés en quarante-quatre cercles , composés de plusieurs communes, à l'exception de celui de Saint-Gall, qui ne comprend que la ville de ce nom.
Les citoyens se réunissent, quand il y a lieu , en assemblées de commune et en assemblées de cercle.
2. Pour exercer les droits de citoyen dans une assemblée de commune ou de cercle, il faut, 1° être domicilié depuis un an dans le cercle ou dans la commune; 2^ être âgé de vingt ans et marié, ou l'avoir été, ou avoir trente ans, si l'on n'a pas été marié; 3® être propriétaire ou usufruitier d'un immeuble de 200 francs de Suisse, ou d'une créance de 3oo francs hypothéquée sur un immeuble j 4^ si Ton n'était pas
ci-devaiit bourgeois de l'une des communes du canton , pajer à la caisse des pauvres de son domicile une somme annuelle qui sera réglée parla loi, selon la valeur des propriétés de la conunune, et dont le minimum sera de 6 francs, et le maximum de joo francs; néanmoins, pour la première élection , il suffira de payer trois pour cent du prix du dernier contrat d'acquisition de la bourgeoisie.
Sont exceptés de cette quatrième condition, les ministres du culte et les chefs de famille nés en Suisse, pères de quatre enfans âgés de plus de seize ans, inscrits dans les milices et ayant un métier ou un établisement.
5. Moyennant la somme payée annuellement à la caisse des pauvres, ou le capital de cette somme, on devient copropriétaire des biens appartenant à la bourgeoisie, et on a droit aux secours assurés aux bourgeois de la commune.
Les étrangers ou les citoyens suisses d'un autre canton, qui, après avoir rempli letempsdedomicileet les diverses conditions fixées par la loi, veulent devenir citoyens du canton de Saint- Gall, peuvent être assujétis à payer le capital, au denier vingt, de la somme annuelle à laquelle a été évaluée la copropriété des biens de la bourgeoisie de leur domicile; ce qui est fixé par un acte particulier de la commuiie.
TITRE II
Pouvoirs publics»
4. Il y a dans chaque commune une municipalité composée d'un syndic, de deux adjoints, et d'un conseil municipal de huit membres au moins , et de seize au plus. Les officiers municipaux demeurent en place six années; ils sont renouvelés paniers, et rééligibles.
La loi détermine les attributions de chaque municipalité, concernant, i° la police locale; 2° la répartition et la perception de l'impôt ; 3" l'administration particulière des biens de la commune et de la caisse des pauvres, et les détails d'administration générale dont elle peut être chargée.
Elle détermine de plus les fonctions particulières aux syndics, aux adjoints et aux conseils municipaux.
5. Il y a dans chaque cercle un juge de paix. Il surveille et dirige les administrations des communes de son arrondissement.
Il préside les assemblées du cercle et il en a la police.
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Il est conciliateur des différends entre les citoyens, officier de police judiciaire chargé de l'enquête préliminaire en cas de délit, et il juge avec des assesseurs les affaires civiles de peu de valeur. La loi détermine chacune de ses attiûbutions.
6. Un grand conseil, composé de cent cinquante députés, nommés pour cinq ans , ou à vie , dans les cas déterminés par l'article i4, exerce le pouvoir souverain : il s'assemble le premier lundi de mai dans la ville de Saint-Gall, et sa session ordinaire est d'un mois, à moins que le petit conseil n'en prolonge la durée.
Le grand conseil, lo accepte ou rejette les projets de loi qui lui sont présentés par le petit conseil; 2° il se fait rendre compte de Texécution des lois, ordonnances et règlemens ; 5^ il reçoit et arrête les comptes de finances du petit conseil; 4° il fixe les indemnités des fonctionnaires publics; 5** il approuve l'aliénation de domaines du canton; 6^11 délibère les demandes de Diètes extraordinaires, nomme les députés aux Diètes, et leur donne des instructions; ^° il voie au nom du canton.
7. Un petit conseil, composé de neuf membres du grand conseil, lesquels continuent à en faire partie, et sont toujours rééligibles , a l'initiative des projets de loi et d'impôt.
Il est chargé de l'exécution des lois et ordonnances : à cet effet, il prend les arrêtés nécessaires; il dirige et surveille Ifes autorités inférieures, et il nomme ses agens.
Il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration , et il se retire lorsqu'on délibère sur sa gestion et sur ses comptes.
^ Il dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre public.
Il peut prolongerla durée des sessions ordinaires du grand conseil, et en convoquer d'extraordinaires.
8. En matière civile et criminelle, il y a des tribunaux de première instance , dont les membres sont indemnisés par les plaideurs.
La loi détermine le nombre de ces tribunaux', leur organisation et leur compétence.
9. Un tribunal d'appel, composé de treize membres, prononce en dernier ressort : il ne juge en matière criminelle qu'au nombre de neuf, et Vil s'agit d'un délit emportant peine capitale, qu'au nombre de treize; il appelle des hommes
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de loi au besoin. La loi détermine la forme de proeéder et la durée des fonctions des juges.
10. Un tribunal, composé d'un membre du petit conseil et de quatre membres du tribunal d'appel, prononce sur le contentieux de l'administration.
TITRE III
Mode d'élection , et Conditions d*éligibilice'.
11. Les membres de la municipalité sont nommés par l'assemblée de la commune , entre les citoyens âgés de trente ans, et propriétaires ou usufruitiers d'un immeuble de la valeur dé 5oo francs, ou d'une créance de la même somme hypothéquée sur des immeubles.
12. Les juges de paix sont nommés par le petit conseil entre les citoyens ayant une propriété ou une créance de looo francs dans la même nature de biens.
i3. Les places au grand conseil sont données par l'élection immédiate, ou par l'élection et le sort, de la manière suivante.
Les citoyens qui habitent dans l'étendue d'un cercle, forment une assemblée qui ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une convocation ordonnée quinze jours d'avance par le juge de paix, et publiée sept jours d'avance par chaque municipalité. L'assemblée de chaque cercle fait trois nominations.
1° Elle nomme dans l'arrondissement de son district un député qui entre au grand conseil sans l'intervention du sort. Le cercle de Saint-Gall en nomme cinq. L'âge de trente ans est la seule condition d'éligibilité pour cette première nomination. Le juge de paix, président de l'assemblée, ne peut être nommé dans son cercle.
2° Elle nomme trois candidats hors de son territoire, parmi les citoyens propriétaires ou usufruitiers d'un immeuble de plus de i6,ooo francs, ou d'une créance de la même valeur hypothéquée sur des immeubles, et pour cette seconde nomination, il suffit d'être âgé de vingt-cinq ans.
ù"* Elle nomme deux candidats hors de son territoire, parmi^les citoyens âgés de plus de cinquante ans; et pour cette dernière nomination, il suffit d'avoir une propriété, un usufruit ou une créance hypothécaire de 4ooo francs en immeubles.
Les deux cent vingt candidats sont réduits par le sort à cent deux, qui, réunis aux quarante-huit députés nommés
immédiatement par le cercle, forment lés cent cinquante membres dti grand conseil.
i4- Les membres du grand conseil, de la seconde et de la troisième nominations, n'appartiennent à aucun cercle.
Ceux de la seconde nomination sont à vie, s'ils ont été, dans la même année , présentés par quinze cercles.
Ceux de la troisième sont également à vie, si trente cercles les ont présentés dans la même année.
i5. Les membres du grand conseil de la première nominatioii peuvent être indemnisés par leurs cercles; les fonctions des autres sont gratuites.
i6. Pour les places de deuxième et troisième nominations qui viennent à vaquerai! grand conseil dans l'intervalle de cinq années, le sort désigne entre les candidats qtli sont restés siir la liste, laquelle se renouvelle toUs les cinq ans.
17. Si, à l'époque du renouvellement périodique, il se trouve au grand conseil plus de quarante-neuf membres à vie, le surplus est ajouté au nombre de cent cinquante , de manière qu'à chacune des élections il entre au grand conseil au moins cinquante-trois citoyens de la classe des propriétaires fonciers de i6,ooo francs, ou de l'âge de plus de cinquante ans.
18. Le président du grand conseil est choisi, à chaque session, parmi les membres du petit conseil : il ne vote pas lorsqu'il s'agit des comptes et de la gestion de ce conseil.
Il n'assiste point aux délibérations du petit conseil durant sa présidence.
19. Les membres du petit conseil sont nommés par le grand pour six ans , et renouvelés par tiers : le premier acte de nomination désignera ceux qui sortiront à la fin de la seconde et de la quatrième*années, .
Pour être éligible, il faut être propriétaire , usufruitier ou créancier hypothécaire de la valeur de 9000 francs en immeubles.
Le petit conseil élit son président tous les mois.
20. Les membres des tribunaux de district sont nommés par le petit conseil sur une li-^te triple présentée par le tribunal d'appel. On ne peut les choisir que parmi les propriétaires, usufruitiers ou créanciers hypothécaires de lu valeur de 0000 francs en immeubles.
21. Ceux du tribunal d'appel sont nommés par' le grand conseil j et. outre la condition de propriété exigée pour le
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petit conseil , il faut qu'ils aient exercé pendant cinq ans des fondions judiciaires, ou qu'ils aient été membres des autorités supérieures.
TITRE IV
Dispositions générales, et Garanties,
Tout Suisse habitant du canton de Saint-Gall e%l soldat
23. Les assemblées de cercle ne peuvent, en aucun cas, correspondre , soit entre elles, soit avec un individu ou une corporation hors du canton.
24. La liberté pleine et entière du culte de la communion catholique et protestante est garantie.
La Constitution garantit pareillement la faculté de racheter les dîmes et cens à leur juste valeur.
CHAPITRE X
Constitution du Canton de Schaffhouse,
TITRE PREMIER
De la Division du territoire , et de fEtat politique des
Citoyens.
Art. 1*"^. Le canton deSchaffhouse est divisé en trois districts, savoir : i*^ la ville de Schaffhouse; 2"^ Klettgauj 3° Stein et Ixeyet.
2. Le district de la ville est divisé en six agrégations composées de deux tribus chacune , et les plus égales en nombre qu'il est possible. Hors de la vilfe, chaque district est divisé en six tribus composées de parties les plus égales en population et les plus rapprochées qu'il est possible, sans distinc-^ tion de métier, état ou profession.
3. Tout Suisse habitant du canton, et âgé de seize ans, est soldat.
4. Sont membres des tribus les bourgeois ou fds de bourgeois d'une commune du canton , résidant depuis un an sur Je territoire de la tribu , d'un état indépendant, enrôlés dans la milice^ âgés de trente ans s'ils ne sont pas ou n'ont pas été mariés, et seulement de vingt s'ils sont ou ont été mariés, €t enfin possédant une propriété foncière ou une créance
hypothécaire de 5oo livres suisses. Tout bourgeois du cantoa peut acquérir la bourgeoisie à Schaffhouse.
TITRE II
Des Vouloirs politiques.
5. Un grand conseil, composé de cinquante quatre membres, fait les lois, les règlemens et autres actes du pouvoir souverain; délibère les demandes de Diètes extraordinaires; nomme les députés du canton aux Diètes ordinaires et extraordinaires; détermine le mandat de ses députés; nomme aux places dont les fonctions s'étendent à tout le canton , se f^iit rendre compte de l'exécution des lois, règlemens et autres actes de son autorité.
6. Un petit conseil , composé de quinze membres du grand conseil, qui continuent à en faire partie , et dont un au moins de chaque district, est chargé de l'exécution des lois, règlemens et autres actes de l'autorité souveraine; il propose les lois, règlemens et autres actes qu'il juge nécessaires; il dirige et surveille les autorités inférieures; il juge en dernier ressort le contentieux de l'administration; il nomme aux places dont les fonctions s'étendent à tout un district; il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration.
7. Deux bourgmestres président, chacun à leur tour, pendant une année , le grand et le petit conseil : celui qui n'est pas en charge supplée l'autre au besoin; il fait partie du petit conseil.
8. Un tribunal d'appel, composé de treize membres du grand conseil , et présidé par le bourgmestre qui n'est point en charge, juge souverainement en matière civile et criminelle. Quand il prononce sur une accusation de crime emportant peine capitale, quatre membres du petit conseil, désignés par le sort, prennent séance et concourent au jugement.
9. Le grand conseil est assemblé quinze jours tous les six mois, à Schaffhouse. Le petit conseil s'assemble habituellement; il peut proroger les sessions du grand conseil et en convoquer d'extraordina^ires.
Les deux bourgmestres sont élus par le grand conseil, entre les membres du petit conseil.
Les membres du petit conseil sont élus par le grand conseil.
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Les membres du grand conseil sont élus , savoir : un tiers par les agrégations de tribus ou par les tribus immédiatement et dans leur sein ; les deux autres tiers par le sort, entre les candidats choisis par les agrégations de tribus ou par les tribus , indistinctement dans les districts dont elles ne tout point partie.
10. Les membres du petit conseil sont renouvelés par tiers tous les deux ans ; ils sont indéfiniment rééligibles ; les membres du grand conseil, hormis ceux qui sont en même temps da petit conseil , peuvent être révoqués par un grai)eau exercé dans les agrégations de tribus ou dans les trii^us, ainsi qu'il est réglé par l'article 17.
11. i.es quartiers peuvent donner une indemnité au membre du grand conseil qu'ils ont élu immédiatement. Les fonctions des autres membres sont gratuites.
TITRE III
Des Electiojis et Revocations.
12. Pour la formation du grand conseil , chacune des six agrégations de tribus, et des douze tribus, procède à deux nominations successives.
D'abord elle élit le membre du grand conseil qu'elle doit choisir entre les citoyens qui la composent.
Elle nomme ensuite quatre candidats dans les districts dont elle ne fait point partie. Elle n'en peut nommer plus de trois dans le môme district.
Des soixante -douze candidats ainsi élus dans tous les districts, trente -six sont désignés par le sort pour être membres du grand conseil, et le compléter par leur réunion avec les dix-huit membres élus immédiatement par les tribus.
i5. En cas de vacance, les agrégations de tribus et les tribus élisent, tous les deux ans, aux places des membres du grand conseil qu'elles ont immédiatement nommés; le sort remplit les autres à mesure qu'elles viennent à vaquer, et nomme entre les candidats qui sont restés sur la liste.
i4- Cinq ans après la première formation du grand conseil, et ensuite de neuf ans en neuf ans, la liste des candidats est renouvelée; et quand les places auxquelles le sort a nommé viennent à vaquer, il continue à les distribuer entre les candidats compris dans la liste.
i5. Les ëleclions se font au scrutin et à la majorité absolue des suffrages. Si la majorité absolue ne résulte pas do deux scrutins, le sort décide entre les deux candidats qui ont réuni le plus de suffrages.
i6. Nul ne peut être placé sur la liste des candidats s'il n'est bourgeois j âgé de trente ans, et propriétaire d'un immeuble ou d'une créance hypothécaire de 1200 livres suisses. 11 suffit d'être bourgeois, âgé de vingt-cinq ans, propriétaire d'un immeuble ou d'une créance hypothécaire de 5ooo liv., pour pouvoir être immédiatement nommé par la tribu ou agrégation de tribus dont on fait partie.
17. Tous les deiïx ans, à Pâques, une commission de quinze membres, formée dans ciiaque tribu ou agrégation de tribus, et composée de cinq des dix plus âgés, de cinq des dix propriétaires dont le capital est le plus considérable, et de cinq désignés entre tous les membres de la tribu ou de l'agrégation indistinctement, décide s'il y a lieu à ouvrir le grabeau sur un membre du grand conseil, autre que ceux qui font partie du petit conseil. Si la majorité de la commission décide qu'il y a lieu au grabeau, elle indique le membre sur lequel la tribu ou l'agrégation de tribus sera appelée à voter.
La tribu ou agrégation de tribus vote au scrutin pour ou contre la révocation du membre soumis au grabeau.
Le vœu de la majorité des citoyens ayant droit de voter dans l'agrégation de tribus ou dans la tribu, est nécessaire pour opérer la révocation.
Les membres du grand conseil dont les noms ont été placés par plus d'une tribu ou agrégation de tribus sur la liste des candidats, ne peuvent être révoqués que par le vœu de la majorité des citoyens ayant droit de voter dans un pareil nombre de tribus ou agrégations de Iribus.
Les membres élus immédiatement par une tribu ou agrégation, ne peuvent être révoqués que par elle.
TlTPtE iV.
Délégation et Garanties données par la Consiilution.
18. La loi règle les détails de l'organisation des pouvoirs €t l'institution des autorités subordonnées.
I 9. La Constitution garantît la religion professée dans le canton.
20. La Constitution garantit la faculté de racheter les dîmes et cens. La loi détermine le mode du rachat à la juste valeur.
CHAPITRE XL
Constitution du. canton de Schwitz.
Art. 1". Le canton de Schwitz comprend les communes de l'ancien canton; et de plus, Gersaw, Kusnacht, le territoire d'Einsidlen, la Hofe,la Marche, Reichenbourg. Schwitz est le chef-lieu , et la religion catholique est la religion du canton. Les citoyens des pays réunis ont les mêmes droits que ceux de l'ancien territoire.
%. La souveraineté réside dans l'assemblée générale des citoyens de tout le canton {Landsgemeinde) ; mais elle ne peut statuer sur les propriétés particulières des communes.
5. L'assemblée générale, composée des citoyens âgés de vingt ans, adopte ou rejette les projets de loi qui lui sont présentés par le petit conseil.
Aucun autre point n'y est mis en délibération qu'un mois après avoir été communiqué par écrit au petit conseil, et après l'avis de ce conseil.
Les assemblées générales extraordinaires ne peuvent délibérer que sur les objets pour lesquels elles sont convoquées.
4. L'organisation administrative et judiciaire de Gersaw, Kusnacht, du territoire d'Einsidlen, de Hofe, de la Marche et de Reichenbourg, ainsi que la part proportionnée à la population, que les citoyens de ces différens territoires doivent avoir à la formation des conseils généraux ou des autorités générales du canton, seront déterminées dans la forme prescrite par l'article 6.
En attendant, i® les assemblées de quartier, de paroisse et de communauté, ont les droits qu'elles exerçaient du passé ; 2*» le landamman, le statthalter, le trésorier, le capitainegénéral et le banneret, sont élus dans la même forme, avec les mêmes droits et prérogatives qu'autreiois, et ils restent en place le même espace de temps; 5^ le petit conseil, le triple et le double conseils gardent leurs anciennes attributions, la même organisation et le même mode d'élection. Les membres de ces trois conseils administrent, comme par le passé, les affaires particulières à leur district ; 4" QOt ausbi
le même mode d'élection , la même organisation et les mêmes attributions qu'autrefois , les anciens tribunaux civils , savoir: le tribunal correctionnel, le tribunal des neniî(Neuner-Gericht)^ le tribunal des se^^^l [Siebner-Gericht)^ eiX^ tribunal de la place publique [Cassen-Gerickt); 5^ les règlemens civils et les lois municipales de Gersaw, de Kusnacht, du territoire d'Einsidlen , des Hofe, de la Marcheet de Reichenbourg, sont provisoirement conservés.
5. Les autorités quelconques doivent se conformer aux principes de l'acte fédéral.
Le Canton de Schw^itz ne peut avoir liaison directe ou indirecte avec un autre canton , ou avec les puissances étrangères, qu'en suivant les formes fédérales de la République Helvétique.
6. Une commission de treize membres nommés par assemblée générale des citoyens, préparera un travail sur les moyens d'exécution du paragraphe premier de l'article 4« Ce travail aura force de loi , s'il est approuvé par la Diète ; mais les changemens ne blesseront en rien ni les principes ni les dispositions de l'acte fédéral.
CHAPITRE Xn
Constitution du canton de Soleure,
TITRE PREMIER
De ta division du territoire j et de l' Etal politique des citoyens*
Art. 1^*^. Le canton de Soleure est divisé en cinq districts , savoir : la ville de Soleure, Beiberist, Ballstadt, Olten çt Dornach.
2. Le district de la ville est divisé en quatre quartiers. Hors de la ville, chaque district est divisé en quatre quartiers composés des parties les plus égales en population et les plus rapprochées qu'il sera possible.
3. Tout Suisse habitant du canton, et âgé de seize ans» est soldat.
4. Sont membres des quartiers les bourgeois ou fils de bourgeois d'une commune du canton, résidant depuis un an sur le territoire du quartier, d'un état indépendant, enrôlés dans la milice , âgés de trente ans s'ils ne sont pas ou n'ont pas été mariés , et seulement de vingt s'ils sont ou
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ont été mariés , et enfin possédant une propriété foncière ou une créance hypothécaire de 5oo livres suisses. Tout bourgeois du canton peut acquérir la bourgeoisie à Soleure.
TITRE II
Des Pouvoirs politiques.
5. Un grand conseil, composé de soixante membres, fait les lois, les règlemens et autres actes du pouvoir souverain ; délibère les demandes de Diètes extraordinaires; nomme les députés du canton aux Diètes ordinaires et extraordinaires ; détermine Je mandat de ses députés; nomme aux places dont les fonctions s'étendent à tout le canton; se fait rendre compte de l'exécution des lois , règlemens et autres actes de son autorité.
6. Un petit conseil composé de vingt-un membres du grand conseil, qui continuent à en faire partie, et dont un au moins de chaque district, est chargé de l'exécution des lois, règlemens et autres actes de l'autorité souveraine : il jnopose les lois, règlemens et autres actes qu'il juge nécessaires; il dirige et surveille les autorites inférieures: il juge en dernier ressort le contentieux de l'administration; il nomme aux places dont les^fonctions s'étendent à tout un district; il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration.
7. Deux avoyers président, chacun à leur tour, pendant une année, le grand et le petit conseil : celui qui n'est p^^s en charge supplée l'autre au besoin; il fait partie du petit conseil.
8. Un tribunal d'appel, composé de treize membres du grand conseil, et présidé par l'avoyer qui n'est point en charge, juge souverainement en matière civile et criminelle. Quand il prononce sur une accusation de crime emportant peine capitale, quatre membres du petit conseil désignés par le sort prennent séance , et concourent au jugement.
9. Le grand conseil est assemblé, quinze jours tous les six mois, à Soleure : le petit conseil s'assemble habituellement; il peut proroger les sessions du grand conseil et en convoquer d'extraordinaires.
10. Les deux avoyers sont élus par le graïul conseil entre les membres du petit conseil.
IlE LA. SUISSE. 4^^
Les membres du petit conseil sont élus par le grand conseil.
Les membres du grand conseil sont élus , savoir: un tiers par les quartiers immédiatement et dans leur sein; les deux autres tiers par le sort, entre des candidats choisis par les quartiers, indistinctement dans les districts dont ils ne font point partie.
1 1. Les membres du petit conseil sont renouvelés par tiers tous les deux ans; ils sont indéfiniment rééligibles.
Les membres du grand conseil, hormis ceux qui sont en même temps du petit conseil, peuvent être révoqués par un grabeau exercé dans les quartiers, ainsi qu'il est réglé par l'article i8.
12. Les quartiers peuvent donner une indemnité au membre du grand conseil qu'ils ont élu immédiatement. Les fonctions des autres membres sont gratuites.
TITRE IIL
Des Elections et révocations.
i3. Pour la formation du grand conseil, chacun des vingt quartiers procède ainsi qu'il suit :
D'abord il nomme le membre du grand conseil, qu'il doit choisir entre ses propres membres.
Il nomme ensuite quatre candidats dans le? quatre districts dont il ne fait point partie. Il n'en peut nommer plus de trois dans le même district.
Des quatre-vingts candidats ainsi élus dans tous les districts, quarante sont désignés par le sort pour être membres du grand conseil, et le compléter par leur réunion avec les vingt membres élus immédiatement par les quartiers.
i4. En cas -de vacance, les quartiers élisent, tous les deux ans, aux places des membres du grand conseil qu'ils ont immédiatement nommés; le sort remplit les autres à mesure qu'elles viennent à vaquer, et nomme entre les candidats qui sont restés sur la liste.
i5. Cinq ans après la première formation du grand conseil , et ensuite de neuf en neuf ans, la liste des candidats est renouvelée; et quand les places auxquelles le sort a nommé viennent à vaquer, il continue à les distribuer entre les candidats compris da^s la liste.
i6. Les élections se font au scrutin et à la majorité absolue àes suffrages. Si ia majorité absolue ne résulte pas de deux scrutins, le soit décide entre les deux candidats qui ont réuni le plus de suffrages.
17. Nul ne peut être placé sur la liste des candidats, s'il n'est bourgeois, âgé de trente ans, et propriétaire d'un immeuble ou d'une créance hypothécaire de 5ooo liv. suisses. 11 suffit d'être bourgeois, âgé de vingt- cinq ans, propriétaire d'un immeuble ou d'une créance hypothécaire de 200 liv. pour être élu immédiatement par le quartier dont on fait partie.
18. Tous les deux ans, à Pâques, une commission de quinze membres, formée par le sort dans chaque quartier, et composée de cinq des dix plus âgés , de cinq des dix propriétaires dont le capital est le plus considérable, et de cinq <lésignés entre tous les membres du quartier indistinctement, décide s'il y a lieu à ouvrir le grabeau sur un membre du grand conseil, autre que ceux qui font partie du petit conseil. Si la majorité de la commission décide qu'il y a lieu au grabeau, elle désigne le membre sur lequel le quartier sera appelé à voter.
Le quartier vote au scrutin , pour ou contre la révocation du membre soumis au grabeau.
Le vœu de la majorité des citoyens ayant droit de voter dans le quartier est nécessaire pour opérer la révocation.
Les membres du grand conseil dont les noms ont été placés par plus d'un quartier sur la liste des candidats ne peuvent être révoqués que par le vœu de la majorité des citoyens ayant droit de voter dans un pareil nombre de quartiers.
Les membres élus immédiatement par un quartier ne peuvent être révoqués que par lui.
TITRE IV
Délégation et Garanties données par la Constitution.
19. La loi règle les détails de l'organisation des pouvoirs et l'institution des autorités subordonnées.
20. La Constitution garantit les religions professées dans le canton.
2 I. La Constitution garantit la faculté de racheter les dîmes et cens. La loi détermine le mode du rachat à la juste valeur.
CHAPITRE Xlir
Constitution du canton du Tessin.
TITRE PREMIER
Division du territoire , et Etat po laitue des Citoyens.
Art. i". Le canton du Tessin comprend, outre le terinîoire renfermé dans ses limites actuelles , la vallée de Levantine.
2. 11 est divisé en huit districts, savoir :Mendrisio, Lu^ gâno, Locarno, Valle-Maggia , Bellinzona, Riviera, Blenio et Levantina ; Bellinzona est le chef-lieu du canton.
Les huit districts sont divisés en trente-huit cercles. Les citoyens se réunissent, quand il y a lieu, en assemblées de commune et en assemblées de cercle.
3. Pour exercer les droits de citoyen dans une assemblée de commune ou de cercle, il faut être , i° domicilié depuis un an dans le cercle ou dans la commune; 2^ être âgé de vingt ans et marié ou l'avoir été , ou avoir trente ans , si l'on, n'a pas été marié; 5^ être propriétaire ou usufruitier d'un immouble de la valeur de 200 fr. de Suisse, ou d'une créance de 5oo fr. hypothéquée sur un immeuble; 4° dans les cercles où il y avait des bourgeoisies, si l'on n'était pas ci-devant bourgeois de l'une des communes du canton, payera la caisse des pauvres de son domicile une somme annuelle ^ qui sera réglée par la loi , selon la valeur des propriétés de la commune, et dont le minimum sera de 6 fr. et le m,aximurrt de 5o fr. ; néanmoins, pour la première élection , il suffira de payer trois pour cent du prix du dernier contrat d'acquisition de la bourgeoisie.
Sont exceptés de cette quatrième condition , les ministres du culte et les chefs de famille nés en Suisse, ou dans les pays ci-devant sujets de la Suisse, pères de quatre enfans âgés de plus de seize ans , inscrits dans les milices, et ayant lin métier ou un établissement.
4. Moyennant la somme payée annuellement à la caisse des pauvres, ou le capital de cette somme, on devient copropriétaire des biens appartenant à la bourgeoisie, et on a droit aux secours assurés aux bourgeois de la commune.
Les étrangers ou les citoyens suisses d'un autre canton TOME II. 28
qui, après avoir rempli le temps de domicile et les diverses conditions fixées par la loi^ veulent devenir citoyens du canton du Tessin, peuvent être assujétis à payer le capital au denier vingt de la somme annuelle à laquelle a été évaluée la propriété des biens de la bourgeoisie de leur domicile j ce qui est fixé par un acte particulier de la commune..
TITRE II
Pom'oirs publics.
5. Il y a dans chaque commune une municipalité compposée d'un syndic, de deux adjoints et d'un conseil municipal , de huit membres au moins, et de seize au plus. Les officiers municipaux demeurent en place six années; ils se renouvellent par tiers, et sont rééligibles.
La loi détermine les attributions de chaque municipalité, concernant, i'* la police locale ; 2° la répartition et la perception de l'impôt; 5° l'administration particulière des biens de la commune et de la caisse des pauvres, et les détails d'administration générale dont elle peut être chargée.
Elle détermine de plus les fonctions particulières aux syndics , aux adjoints et aux conseils municipaux.
6. Il y a dans chaque cercle un juge : il surveille et dirige les administrations des communes de son arrondissement.
11 préside les assemblées du cercle, et il eu a la police.
11 est conciliateur des différends entre les citoyens, officier de police judiciaire chargé de l'enquête préliminaire en cas de délit; et il juge, avec des assesseurs, les affaires civiles de peu de valeur. La loi détermine chacune de ses attributions.
7. Un grand conseil, composé de cent dix députés, nommés pour cinq ans , ou à vie dans les cas déterminés par l'article i5, exerce le pouvoir souverain : il s'assemble le premier lundi de mai dans la ville de Bellinzona; et sa session ordinaire est d'un mois, à moins que le petit conseil n'en prolonge la durée.
Legrand conseil, 1 ^ accepte ou rejette les projets de loi qui lui sont présentés parle petit conseil;
2^ 11 se fait rendre compte de l'exécution des lois, ordon- Hances et règlemens; .
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5° Il t-eçoit et arrête les comptes de finances du petit conseil;
4® Il fixe les indemnités des fonctionnaires publics;
5° Il approuve l'aliénation des domaines du canton ;
G° 11 délibère les demandes des Diètes extraordinaires ; nomme les députés aux Diètes , et leur donne des instructions;
7° Il vote au nom du canton.
8. Un petit conseil, composé de neuf membres du grand conseil , lesquels continuent à en faire partie , et sont toujours rééligibles, a l'initiative des projets de loi et d'impôt.
Il est chargé de l'exécution des lois et ordonnances : à cet effet, il prend les arrêtés nécessaires ; il dirige et surveille lesautorités inférieures, et il nomme ses agens.
Il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration, et il se retire lorsqu'on délibère sur sa gestion et sur ses comptes.
Il dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre public.
Il peut prolonger la durée des sessions ordinaires du grand coniseil , et en convoquer d'extraordinaires.
9. En matière civile et criminelle, il y a des tribunaux de première instance, dont les membres sont indemnisés par les plaideurs»
La loi détermine le nombre de ces tribunaux, leur organisation et leur compétence.
10. Un tribunal d'appel, composé de treize membres, prononce en dernier ressort.
11 ne juge, en matière criminelle, qu'au nombre de neuf; et, s'il s'agit d'un délit emportant une peine capitale, qu'au nombre de treize; il appelle des hommes de loi au besoin.
La loi détermine d ailleurs la forme de procéder et la durée des fonctions des juges.
11. Un tribunal, composé d'un membre du petit conseil et de quatre membres du tribunal d'appel , prononce sur le contentieux de l'administratiori.
TITRE III
Mode d'Election^ et conditions d'Eligibilité,
12. Les membres de municipalité sont nommés par l'as» semblée de la commune, entre les citoyens âgés de trente
ans, et propriétaires ou usufruitiers d'un immeuble delà valeur de 5oo f'r. de Suisse , ou d'une créance de la même somme hypothéquée sur un immeuble.
i5. Les juges de paix sont nommés par le petit conseil , entre les citoyens ayant une propriété ou une créance de looo fr. dans la même nature de biens.
14. Les places au grand conseil sont données par l'élection immédiate, ou par l'élection et le sort, de la manière suivante ;
Les citoyens qui habitent dans l'étendue d'un cercle forment une assemblée qui ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une convocation ordonnée quinze jours d'avance par le juge de paix , et publiée sept jours d'avance par chaque municipalité.
L'assemblée de chaque cercle fait trois nominations :
1^ Elle nomme dans l'arrondissement de son district un député qui entre au grand conseil sans l'intervention du sort. L'âge de trente ans est la seule condition d'éligibilité pour cette première nomination. Le juge de paix, président de l'assemblée , ne peut être nommé dans son cercle.
2*^ Elle nomme trois candidats hors de son territoire, parmi les citoyens propriétaires ou usufruitiers d'un immeuble de plus de 16,000 fr. de Suisse, ou d'une créance de la même valeur hypothéquée sur des immeubles; pour cette seconde nomination, il suffit d'être âgé de 25 ans.
3** Elle nomme deux candidats hors de son territoire , parmi les citoyens âgés de plus de cinquante ans; et pour cette dernière nomination, il suffit d'avoir une propriété, un usufruit ou une créance hypothécaire de 4^00 fr. en immeubles.
Les cent quatre-vingt-dix candidats sont réduits par lo sort à soixiinte-douze, qui, réunis aux trente-huit députés de première nomination, forment les cent dix membres du grand conseil.
i5. Les membres du grand conseil de la seconde et de la troisième nomination n'appartiennent à aucun cercle.
Ceux de la seconde nomination sont à vie, s'ils ont été, dans la niême année, présentés par quinze cercles.
Ceux de la troisième sont également à vie, si trente cercles les ont présentés dans la même année.
Les membres du grand conseil , de la première no
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niination peuvent être indemnisés par leurs cercles; les fonctions des autres sont gratuites.
I 7. Pour les places de deuxièmeettroislème nominations qui viennentà vaquer au grand conseil, le sort désigne entre les candidats qui sont restés sur la liste, laquelle se renouvelle tous les cinq ans.
18. Si , à l'époque du renouvellement périodique, il se trouve au grand conseil plus de trente-quatre membres à vie, le surplus est ajouté au nombre de cent dix ; de manière qu'à chacune des élections générales il entre au grand conseil au moins trente-huit citoyens de la classe des propriétaires fonciers de seize mille francs , ou de l'âge de plus de cinquante ans.
19. Le président du grand conseil est choisi, à chaque session , parmi les membres du petit conseil : il ne vote point lorsqu'il s'agit des comptes et de la gestion de ce conseil.
II n'assiste pas aux délibérations du petit conseil durant sa présidence.
20. Les membres du petit conseil sont nommés par le grand conseil pour six ans, et renouvelés par tiers : le premier acte de nomination désignera ceux qui sortiront à la fin de la seconde et de la troisième années.
Pour être éligible, il faut être propriétaire, usufruitier ou créancier hypothécaire de la valeur de neuf mille francs en immeubles.
Le petit conseil élit son président tous les mois.
21. Les membres des tribunaux de district sont nommés par le petit conseil, sur une liste triple présentée par le tribunal d'appel. On ne peut les choisir que parmi les propriétaires usufruitiers ou créanciers hypothécaires de la valeur de trois mille francs en immeubles.
22. Ceux du tribunal d'appel sont nommés par le grand conseil; et, outre la condition de propriété exigée pour le petit conseil , il faut qu'ils aient exercé , pendant cinq ans , des fonctions judiciaires, ou qu'ils aient été membres des autorités supérieures.
TITRE IV
Dispositions générales , et Garanties.
20. Tout Suisse habitant du canton du Tessin est soldat. 24. Les assemblées de cercle ne peuvent, en aucun cas,
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correspondre, soit entre elles, soit avec un individu ou une
corporation hors du canton,
25. La religion catholique romaine est la religion du canton.
La faculté de racheter les dîmes et cens à leur juste valeur est garantie,
CHAPITRE XIV
Constitution du canton de Thurgovie.
TITRE PREMIER
Division du territoire^ et Etat politique des Citoyens.
Art. i". Le canton de Thurgovie est divisé en huit districts, savoir : Arbon, Stekborn, Frauenfeld , Weintfelden , Bischoffzell , Tobel , Gottlieben et Diessenhofen. Frauenfeld est le chet'-lieu.
Les huit districts sont divisés en trente-deux cercles, composés de plusieurs communes. Les villes de plus de 2600 habitans forment un cercle séparé. Les citoyens se réunissent, quand il y a lieu , en assemblées de commune et en assemblées de cercle.
2. Pour exercer les droits de citoyen dans une assemblée de commune ou de cercle , il faut, 1^ être domicilié depuis Vin an dans le cercle ou dans la commune; 2*^ être Agé de vingt ans et marié ou l'avoir été, ou avoir trente ans, si l'on n'a pas été marié ; 3^ être propriétaire ou usufruitier d'un immeuble de la valeur de 200 fr. ou d'une créance de 3oofr. hypothéquée sur un immeuble; 4^ si l'on n'était pas ci-devant bourgeois de l'une des communes du canton , payera la caisse des pauvres de son domicile une somme annuelle qui sera réglée par la loi, selon la valeur des propriétés de la commune , et dont le minimum sera de 6 francs, et le maociirium de 100 francs; néanmoins pour la première élection, il suffira de payer trois pour cent du prix du dernier jçontrat d'acquisition de la bourgeoisie.
Sont exceptés de cette quatrième condition les ministres du culte et les chefs de famille nés en Suisse, pères de quatre senfans âgés de plus de seize ans, inscrits dans les milices îet ayant un métier ou un établissement.
3. Moyennant la somme payée annnellement à la caisse 4es pauvres, ou le capital de lette somme , on devient copro-?
priétake des biens de la boiirgeoisi-e ^ et on a droit aux secours assurés aux bourgeois de la ccommune.
Les étrangers ou les citoyens suisss d'un autre canton , qui , après avoir remplis le temps de domicile et les diverses con- •ditions fixées par la loi, veulent devenir citoyens du canton, peuvent être assujétis à payer le capital, au denier vingt, de la somme annuelle à laquelle a été évaluée la copropriété <ies biens de la bourgeoisie de leur domicile; ce qui est fixé par un acte particulier de la commune,
TITRE IL
Pouvoirs publics.
4- 11 y a î dans chaque commune, une municipalité composée d'un syndic, de deux arijoinîs, et d'un conseil municipal de huit membres au moins, et de seize au plus. Les officiers municipaux demeurent en place six années; ils sont renouvelés par tiers, et rééljgi])les,
La loi détermine les attributions de chaque municipalité, concernant,
i^ La police locale;
2° La répartition et la perception de l'impôt ;
3° L'administration particulière des biens de la commune et de la caisse des pauvres, et les détails d'administration générale dont elle peut être chargée.
Elle détermine deplusles fonctions particulières aux syndics, aux adjoints et aux conseils municipaux.
5. II y a dans chaque cercle un juge de paix. 11 surveille et dirige les administi^'^ions des communes de son arrondissement. *
Il préside les assemblées du cercle et il en a la police.
Il est conciliateur des différends entre les citoyens, officier de police judiciaire chargé de l'enquête préliminaire en cas de délit, et il juge avec des assesseurs les affaires civiles de peu de valeur. La loi détermine chacune de ses attributions.
6. Un grand conseil, composé de cent députés, nommés pour cinq ans, ou à vie, dans les cas déterminés par l'art. i4, exerce le pouvoir souverain; il s'assemble le premier lundi de mai dans la ville de Frauenfeld , et sa session ordinaire est d'un mois^ à moins que le petit conseil n'en prolonge la durée.
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Le grand conseil, 1° accepte ou rejette les projets de loi qui lui sont présentés par le petit conseil.
2° Il se fait rendre compte de l'exécution des lois, ordonnances et règlemens;
3° Il reçoit et arrête les comptes de finances du petit conseil;
4° Il fixe les indemnités des fonctionnaires publics ;
5** Il approuve l'aliénation des domaines du canton ;
6° Il délibère les demandes de Diètes extraordinaires, nomme les députés aux Diètes, et leur donne des instructions;
7° Il vote au nom du canton.
7. Un petit conseil, composé de neuf membres du grand conseil, lesquels continuent à en faire partie et sont toujours rééligibles, a l'initiative des projets de loi et d'impôt.
Il est chargé de l'exécution des lois et ordonnances: à cet effet, il prend les arrêtés nécessaires; il diiige et surveille les autorités inférieures , et il nomme ses agens.
Il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration , et il se retire lorsqu'on délibère sur sa gestion et sur ses comptes.
Il dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre piiblic.
Il peut prolonger la durée des sessions du grand conseil, et en convoquer d'extraordinaires.
8. En matière civile et criminelle, il y a des tribunaux de première instance, dont les membre#pont indemnisés par les plaideurs.
La loi détermine le nombre de ces tribunaux , leur organisation et leur compétence.
9. Un tribunal d'appel, composé de treize membres, prononce en dernier ressort : il ne juge en matière criminelle qu'au nombre de neuf, et s'il s'agit d'un délit emportant une peine capitale, qu'au nombre de treize ; il appelle des hommes de loi au besoin. La loi détermine d'ailleurs la forme de procéder et la durée des fonctions des juges.
10. Un tribunal, composé d'un membre du petit conseil et de quatre membres du tribunal d appel, prononce sur lo contentieux de fadminisiration.
TITRE III
Mode (V E lection , et Conditions d'I^ligihilité.
1 1. Les membres de la municipalité sont nommés par l'asgemblée de la commune, entre les citoyens âgés de trente ans, et propriétaires ou usufruitiers d'un immeuble de 5oo francs, ou d'une créance de la même somme, hypothéquée sur un immeuble.
12. Les juges de paix sont nommés par le petit conseil entre les citoyens ayant une propriété ou une créance de looo francs dans la même nature de biens.
i3. Les places au grand conseil sont données par l'élection immédiate, ou par l'élection etle sort, de la manière suivante :
Les citoyens qui habitent dans l'étendue d'un cercle forment une assemblée qui ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une convocation ordonnée quinze jours d'avance par le juge de paix, et publiée sept jours d'avance par chaque municipalité. L'assemblée de chaque cercle fait trois nominations:
1° Elle nomme dans l'arrondissement de son district un député qui entre au grand conseil sans l'intervention du sort. Lâge de trente ans est la seule condition d'éligibilité pour cette première nomination. Le juge de paix, président de l'assemblée, ne peut être nommé dans son cercle.
2^ Elle nomme trois candidats hors de son territoire parmi les citoyens propriétaires ou usufruitiers d'un immeuble de plus de 20,000 francs, ou d'une créance de la même valeur, hypothéquée sur des immeubles, et pour cette seconde nomination , il suffît d'être âgé de vingt-cinq ans.
5° Elle nomme deux candidats hors de son territoire parmi les citoyens âgés de plus de cinquante ans; et pour cette dernière nomination, il suffit d'avoir une propriété, un usufruit ou une créance hypothécaire de l\000 francs en immeubles.
Les cent soixante candidats sont réduits par le sort à soixante-huit, qui, réunis aux trente-deux députés de la première nomination , forment les cent membres du grand conseil.
14. Les membres du grand conseil, de la seconde et de la troisième nomination, n'appartiennent à aucun cercle^
Ceux de la deuxième nomination sont à vie, s'ils ont été ^ dans la même année, présentés par quinze cercles.
Ceux de la troisième sont également à vie , si trente cercles les ont présentés dans la même année.
i5. Les membres du grand conseil de la première nomination peuvent être indemnisés par leurs cercles; les fonctions des autres sont gratuites.
16. Pour les places de seconde et troisième nomination qui viennent à vaquer au grand conseil, le sort désigne entre les candidats qui sont restés sur la liste , laquelle se renouvelle tous les cinq ans.
17. Si, à l'époque du renouvellement périodique, il se trouve au grand conseil plus de trente-deux membres à vie , le surplus est ajouté au nombre de cent; de manière qu'à chacune des élections générales il entre au grand conseil au moins trente-six citoyens de la classe des propriétaires fonciers de 20,000 fr. ou de l'âge de plus de cinquante ans.
18. Le président du grand conseil e^t choisi, à chaque session, parmi les membres du petit conseil : il ne vote pas lorsqu'il s'agit des comptes et de la gestion de ce conseil.
Il n'assiste point aux délibérations du petit conseil durant sa présidence.
ïp. Les membres du petit conseil sont nommés par le grand conseil pour six ans, et renouvelés par tiers ; le premier acte de nomination désignera ceux qui sortiront à la fin de la seconde et de la quatrième années.
Pour être éligible, il faut être propriétaire, usufruitier ou créancier hypothécaire de la valeur de 9000 fr. en immeubles.
Le petit conseil élit son président tous les mois.
20. Les membres des tribunaux de district sont nommés parle petit conseil sur une liste triple piésentée par le tribunal d'appel.On ne peut les choisir que parmi les propriétaires, usufruitiers ou créanciers hypothécaires de la valeur de 0000 fr. en immeubles.
21. Ceux du tribunal d'appel sont nommés par le grand conseil ; et outre la condition de propriété exigée par le petit conseil, il faut qu'ils aient exercé pendant cinq ans des fonctions judiciaires, ouquils aient été membres des autorités supérieures.
TITRE IV
DisposUions générales , et Garanties.
Tout Suisse habitant du canton de Thurgovie est soldat
25. Les assemblées de cercle ne peuvent, en aucun cas, correspondre , soit entre elles, soit avec un individu ou une corporation, liors du canton.
•24. La liberté pleine et entière du culte de la communion catholique et protestante est garantie.
Est pareillement garantie la faculté de racheter les dîmes et cens à leur juste valeur.
CHAPITRE XV
Constitution du canton d' Untenvald.
Art. i". Le canton d'Unterwald est divisé en deux parties, Ssivoir : le haut et le bas pays. Le territoire d'Engelberg demeure incorporé à Unterwald-le-Bas. Les deux pays s'entendront sur les relations ultérieures à cet égard, et en cas de discussion , l'autorité fédérale prononcera.
Il ne peut être établi aucune différence entre les citoyens d'Engelberg et ceux de l'ancien territoire, et il y a égalité de droits entre Unterwald-le-Haut et Unterwald-le-Bas. Sarnen est le chef-lieu du premier, et Stanz du second.
2. La ligne de démarcation des deux pays, et leur indépendance respective , sont rétablies : chacun d'eux nomme respectivement le député à la Diète.
La religion catholique est la religion des deux pays du canton.
3. La souveraineté de chaque partie du canton réside dans l'assemblée générale de ses citoyens [Lands-Gemeinde).
4. L'assemblée générale, composée de citoyens âgés de vingt ans, approuve ou rejette les projets de loi qui lui sont présentés par le conseil [Landratk),
Aucun autre point n'y est mis en délibération qu'un mois après avoir été communiqué au petit conseil par écrit, et après l'avis de ce conseil.
Les assemblées générales extraordinaires ne peuvent délibérer que sur les objets pour lesquels on les a convoquées.
5. Les chefs des deux pays , savoir: \i^& quatre landammans, le statthalter, le banneret, le trésorier, Finspecteur des bàtimens et arsenaux, les deux capitaines , les deux enseignes <?t le tuteur général des orphelins, sont élus dans la même iorme, avec les mêmes droits et prérogatives qu'autrefois , et ils restent en place le même espace.de temps.
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6. DansUnterwal(]-le-Hant, le petit, le double et le triple conseil ( Landratk , zweyfacher und drejfacher Landrath ), les conseils de commune [Klrchenratk) , les tribunaux civils de chaque commune [Sieben Gericht)^ et le tribunal assermenté du pays [Landgesworen-G ericht) .
Et dans Unterwald-le-Bas, le conseil du pays [LandratJi)^ le double et le triple conseil , le conseil hebdomadaire ( Wo^ chen-Rath)^ les conseillers des communes [Urti-Raths-Herrn) ^ les tribunaux civils de première instance, et le tribunal d'appel, ou tribunal assermenté du pays, gardent aussi leurs anciennes attributions, la même organisation et le même mode d'élection.
Néanmoins les règlemens civils et les droits municipaux du territoire d'Engelberg sont provisoirement conservés.
7. Il n'est rien changé à l'ancienne administration de la justice criminelle et correctionnelle.
8. Les autorités quelconques doivent se conformer aux principes de l'acte fédéral.
Le canton d'Unterv^ald ne peut établir de liaison directe ou indirecte avec un autre canton, ou avec les puissances étrangères, qu'en suivant les formes fédérales de la république helvétique.
CHAPITRE XVI
Constitution du canton dUrj,
Art. 1*". Le canton d'Ury est divisé en deux districts, savoir : le territoire de l'ancien canton et la vallée d'Urseren. La reli' gion catholique est la religion du canton. Altorf est le cheflieu. Les citoyens de la vallée d'Urseren ont les mêmes droits que ceux de l'ancien territoire.
2. L'autorité souveraine du canton léside dans l'assemblée générale des citoyens des deux districts (Landgemeiude); mais elle ne peut statuer sur les propriétés particulières d'un district.
3. L'assemblée générale, composée de citoyens âgés de vingt ans, approuve ou rejette les projets de loi qui lui sont présentés par le conseil général [Landrat/i),
Aucun autre point n'y est mis en délibération qu'un mois après avoir été communiqué par écrit au conseil général, et iiprès l'avis de ce conseil.
Les assemblées générales extraordinaires ne peuvent délibérer que sur les objets pour lesquels on les a convoquées.
Le droit de protestation pour chaque commune ou chaque citoyen qui serait lésé par une résolution de la Landsgemeinde , est maintenu.
4. L'organisation administrative et judiciaire du district d'Urseren, ainsi que la part proportionnée à sa population, qu'il doit avoir à la formation des conseils généraux du canton, seront déterminées dans la forme prescrite par Tarticle 7.
En attendant, l'assemblée secondaire {Nachgenieinde) ^ l'assemblée de l'ascension ( Auffarth- Gemeùide)^ l'assemblée des citoyens et des conseillers [Racth und Lande leut hé) ^ les assemblées de quartier ( Genosamme ) , et les assemblées de commune [Dorff-Gemeinde) , ont les droits quelles exerçaient autrefois.
Sont aussi élus, avec les mêmes attributions et la même durée dans leurs fonctions qu'autrefois, le landamman, le statthalter, le trésorier, le banneret, le capitaine-général des milices , l'inspecteur de l'arsenal, les deux porte-enseignes, les six secrétaires de l'Etat, les huit procureurs-généraux et le grand sautier ;
Le conseil général (^Landrath) ^ le conseil hebdomadaire i^Wochenrath) , le double et le triple conseil [zwej und drey fâcher j malefiz-Landrath) , le conseil secret {Geheimer- Rath) , le conseil de guerre (Kriegs-Rath), et les autres conseils et commissions ;
Les anciens tribunaux civils, savoir : les tribunaux de commune {Dorff'gerïcht) ^ le tribunal des sept [Siehner- Landgericht)^ les sept juges de la reuss [Siehner-zur-Reuss) , le tribunal de la place publique ( Gassen-Gericht)^ et le tribunal des quinze [Fiinfzehner-Gericht).
Dans la vallée d'Urseren, sont également élus, avec la même forme, les mêmes attributions et la même durée dans leurs fonctions qu'autrefois, les chefs delà vallée, savoir: le thalammanetson lieutenant, le trésorier, le secrétaire [Thaï" Schreiber) , le tribunal, et généralement les citoyens chargés de pouvoirs administratifs ou judiciaires.
5. Les autorités quelconques se conforment aux principes de l'acte fédéral.
6. Le canton d'Ury ne peut établir de liaison directe ou indirecte avec un autre canton ou avecles puissances étrangères
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qu'en suivant les formes fédérales de la république helvétique.
7. Une commission de treize membres , nommés dans le territoire de l'ancien canton et dans la vallée d'Urseren , par l'assemblée générale des ciloj^ens respectifs, préparera un travail sur les moyens d'exécution du paragraphe premier de l'art. 4. Ce travail aura force de loi s'il est approuvé par la Diète; mais les changemens ne blesseront en rien ni les prin^ cipes ni les dispositions de l'acte fédéral.
CHAPITRE XVII
• Constitution du canton de Vaud.
TITRE PREMIER
Division du territoire , et Etat politique des Citoyens.
Art. 1^'. 11 n'est rien changé aux limites actuelles du caneton de Vaud : les ci-devant bailliages de Payerne et d'A- ■venches y demeurent incorporés ; et Lausanne est le cheflieu.
2. Son territoire est divisé en soixante cercles, composés de plusieurs communes. Les villes de plus de deux mille lia- Litans forment un cercle séparé. Les citoyens se réunissent quand il y a lieu en assemblées de commune et en assemblées de cercle.
3. Pour exercer les droits de citoyen dans une assemblée de commune ou de cercle, il faut 1° être domicilié depuis un an dans le cercle ou dans la commune; 2° être âgé de vingt ans et marié ou l'avoir été, ou avoir trente ans si l'on n'a pas été marié; 3° être propriétaire ou usufruitier d'un immeuble de la valeur de 200 fr. de Suisse, ou d'une créance de 3oo fr. hypothéquée sur un immeuble; 4^ si l'on n'était pas ci-devant bourgeois de l'une des communes du canton, payer à la caisse des pauvres de son domicile une somme annuelle, qui sera réglée par la loi selon la valeur des propriétés de la commune et dont le minimum sera de 6 francs et \emaximumàe 180: néanmoins, pour la première élection, il suffira de payer trois pour cent du prix du dernier contrat d'acquisition de la bourgeoisie.
Sont exceptés de cette quatrième condition, les ministres du culte et les chefs de famille nés en Suisse ; pères de quatre
enfans âgés de plus de seize ans, inscrits dans les milices, et ayant un métier ou un établissement.
4. Moyennant la somme payée annuellement à la caisse des pauvres, ou le capital de cette somme, on devient copropriétaire des biens appartenante la bourgeoisie, et on a droit aux secours assurés aux bourgeois de la commune.
Les étrangers ou les citoyens suisses d'un autre canton, qui, après avoir rempli le temps de domicile et les diverses conditions fixées par la loi , veulent devenir citoyens du canton de Vaud, peuvent être assujétisà payer le capital au denier vingt de la somme annuelle à laquelle a été évaluée la copropriété des biens de la bourgeoisie de leur domicile; ce qui est fixé par un acte particulier de la commune.
TITRE IL
Pouvoirs publics.
5. Il y a dans chaque commune une municipalité composée d'un syndic, de deux adjoints et d'un conseil municipal, de huit membres au moins et de seize au plus. Les officiers municipaux demeurent en place six années; ils sont renouvelés par tiers , et rééligibles. ,
La loi détermine les attributions de chaque municipalité, concernant, 1^ la police locale; 2^ la répartition et la perception de l'impôt; 3^ l'administration particulière des biens de la commune et de la caisse des pauvres, et les détails d'administration générale dont elle peut être chargée.
Elle détermine de plus les fonctions particulières aux syndics , aux adjoints et aux conseils municipaux.
6. Il y a dans chaque cercle un juge de paix : il surveille et dirige les administrations des communes de son arrondissement.
Il préside les assemblées du cercle, et il en a la police.
11 est conciliateur des différends entre les citoyens , officier de police judiciaire chargé de l'enquête préliminaire en cas de délit; et il juge avec des assesseurs les affaires civiles de peu de valeur. La loi détermine chacune de ses attributions.
7. Un grand conseil, composé de cent cinquante députés, nommés pour cinq ans , ou à vie dans les cas déterminés par' l'article i4j exerce le pouvoir souverain : il s'assemble le premier lundi de mai dans la ville d'Arau , et sa session or«
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dinaire est d'uti mois, à moins que le petit conseil n'en pfo^
longe la durée.
Le grand conseil ^ i° accepte ou rejette les projets de loi qui lui sont présentés parle petit conseil;
2° Il se fait rendre compte de l'exécution des lois , ordonnances et règlemens ;
3^ Il reçoit et arrête les comptes de finances que lui présente Je petit conseil ;
4° Il fixe les indemnités des fonctionnaires publics; 5° Il approuve l'aliénation des domaines du canton ; 6° Il délibère les demandes de Diètes extraordinaires; nomme les députés aux Diètes, et leur donne des instructions;
^^ Il vote au nom du canton.
8. Un petit conseil , composé ne neuf membres du grand conseil, lesquels continuent à en faire partie et sont toujours rééligibles , a l'initiative des projets de loi et d'impôt.
Il est chargé de l'exécution des lois et ordonnances : à cet effet,il prend les arrêtés nécessaires; il dirige et surveille les autorités inférieures et nomme ses agens.
Il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration , et il se retire lorsqu'on délibère sur sa gestion et sur ses comptes.
11 dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre public.
Il peut prolonger la durée des sessions ordinaires du grand conseil et en convoquer d'extraordinaires.
<). En matière civile et criminelle, il y a des tribunaux de première instance dont les membres sont indemnisés par les plaideurs.
La loi détermine le nombre de ces tribunaux, leur organisation et leur compétence.
10. Un tribunal d'appel, composé de treize membres, prononce en dernier ressort.
La loi statue sur la forme des jugemens en matière criminelle.
1 1. Un tribunal , composé d'un membre du petit conseil et de quatre membres du tribunal d'appel , prononce sur le contentieux de l'administration.
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TITRE III
Mode d'Elections , et Conditions d^Eligil^lite'.
î2. Les membres de la mtmicipîilité sont nommés par l'assemblée de la commune, entre les citoyens â^és de trente ans, et propriétaires ou usuiruitiers dun immeuble de la Valeur de 5oo fr. ou d'une créance de la même somme, hypothéquée sur un immeuble.
i5. Les juges de paix sont nommés par le petit conseil ^ entre les citoyens ayant une propriété ou une créance de iooo francs dans la même nature de biens.
}4- Les places au grand conseil sont données par l'élection immédiate, ou par Télection et le sort de la manière suivante :
Les citoyens qui habitent ilans l'étendue d'un cercle forment une assemblée qui ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une convocation ordonnée quinze jours d'avance par le juge dé paix, et publiée sept jours d'avance par chaque municipalité.
L'assemblée de chaque cercle fait trois nominations:
1® Elle nomme dans son arrondissement un député qui entre au grand conseil sans l'intervention du sort (la ville de Lausanne , à raison de sa population , en nomme trois). L'âge de trente ans est la seule condition d'éligibilité pour cette première nomination». Le juge de paix, président de l'assemblée , ne peut être nommé dans son cercle.
2^ Elle nomme trois candidats hors de son territoire parmi les citoyens propriétaires ou usufruitiers d'un immeuble de plus de 20,000 francs de Suisse, ou d'une créance de la même valeur, hypothéquée sur des immeubles; pour celte seconde nomination, il suffit d'être âgé de 25 ans.
5° Elle nomme deux candidats hors de son territoire, parmi les citoyens âgés de plus de cinquante ans ; et pour cette dernière nomination, il suffit d'avoir une propriété, un usufruit ou une créance hypothécaire de l\000 francs en immeubles.
Les trois cents candidats sont réduits par le sort à cent dixhuit, qui, réunis aux soixante-deux députés nommés immédiatement parles cercles, forment les cent cinquante membres du grand conseil.
i5. Les membres du grand conseil de la seconde et de la troisième nominations n'appartiennent à aucun cercle. TOME II. 29
Ceux de la seconde nomination sont à vie, s'ils ont été, dans la même année, présentés par quinze cercles.
Ceux de la troisième sont également à vie, si trente cercles les ont présentés dans la même année.
16. Les membres du grand conseil, de la première nomination peuvent être indemnisés par leurs cercles ; les fonctions des autres sont gratuites.
17. Pour les places de seconde et troisième nominations qui viennent à vaquer au grand conseil dans l'intervalle de cinq années, le sort désigne entre les candidats qui sont restés sur la liste , laquelle se renouvelle tous les cinq ans.
18. Si, à l'époque du renouvellement périodique, il se trouve au grand conseil plus de cinquante-neuf membres à vie, le surplus est ajouté au nombre de cent quatre-vingts; de manière qu'à chacune des élections générales il entre au grand conseil au moins cinquante-neuf citoyens de la classe des propriétaires fonciers de 20,000 francs, ou de l'âge de plus de cinquante ans.
19. Le président du grand conseil est choisi, à chaque session, parmi les membres du petit conseil : il ne vote point lorsqu'il s'agit des comptes et de la gestion de ce conseil.
Il n'assiste pas aux délibérations du petit conseil durant sa présidence.
20. Les membres du petit conseil sont nommés par le grand conseil pour six ans ; ils sont renouvelés par tiers : le premier acte de nomination désignera ceux qui sortiront à la fin de la seconde et de la quatrième année.
Pour être éligible, il faut être propriétaire, usufruitier ou créancier hypothécaire de la valeur de neuf mille francs en immeubles.
Le petit conseil élit son président tous les mois.
21. Les membres des tribunaux de district sont nommés par le petit conseil, sur une liste triple présentée par le tribunal d'appel. On ne peut les choisir que parmi les propriétaires, usufruitiers ou créanciers hypothécaires de la valeur de trois mille francs en immeubles.
22. Ceux du tribunal d'appel sont nommés par le grand conseil; et, outre la condition de propriété exigée pour le petit conseil , il faut qu'ils aient exercé, pendant cinq ans, des fonctions judiciaires, ou la^' profession d'avocat devant un tribunal , ou qu'ils aient été membres des autorités supérieures.
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TITRE IV
Disppsitions générales , et Garanties.
^3. Tout Suisse habitant du canton d'Argovie est soldat, *24» Les assemblées de cercle ne peuvent, en aucun cas,
correspondre , soit entre elles , soit avec un individu ou une
corporation hors du canton.
CHAPITRE XVIIL
{Constitution du canton de Zug,
Art. i^. Le canton du Zug est rétabli dans ses anciennes limites. La juridiction et les droits politiques ci-devantexerces 5 soit par la ville de Zurich , soit par l'abbé d'Einsidlen , sur une partie de ce canton, sont abolis.
La ville de Zug n'a plus ni sujet ni droit d'envoyer un député particulier aux Diètes extraordinaires.
â. La religion catholique est la religion du canton.
3. La souveraineté réside dans l'assemblée générale des citoyens [Lands gemeinde). Les ci-devant sujets de la ville de Zug peuvent y voter, s'ils réunissent d'ailleurs les conditions requises.
4- L'assemblée générale, composée des citoyens de tout le canton, âgés de vingt ans , approuve ou rejette les projets de loi qui sont présentés par le conseil du canton.
Aucun autre point n'y est mis en délibération qu'un mois après avoir été communiqué par écrit au conseil du canton , et après l'avis du conseil.
Les assemblées générales extraordinaires ne peuvent délibérer que sur les objets pour lesquels on les a convoquées.
5. Les chefs du canton, savoir: l'amman, le statthalter, îe capitaine-général, le banneret, l'enseigne-général et le secrétaire de l'état , sont élus dans la même forme et avec les mêmes attributions qu'autrefois, ils restent en place le même espace de temps. L'alternat, pour la charge d'amman et pour la nomination des députés à la Diète, est maintenu.
6. Le conseil du canton (^Stadt-und Amtratk) qui continue à former le tribunal d'appel , les conseils particuliers à la
ville et aux trois districts de Menzingen , Egeiy et Barr; le tribunal des huit, le tribunal pour dettes^ le tribunal particulier à la ville de Zug, et le tribunal correctionnel de chaque commune, gardent aussi leurs anciennes attributions, la même organisation etlemememoded'électlon. Néanmoins la Diète déterminera l'organisation des communes ci-devant sujettes de la ville de Zug, et la part, proportionnée à leur population , qu'elles doivent avoir, i° à la formation du conseil du canton j 2° à la nomination du tribunal des huit.
7. Les autorités quelconques doivent se conformer aux principes de l'acte fédéral.
Le canton de Zùg ne peut avoir de liaison directe ou indirecte avec un autre canton, pu avec des puissances étrangères, qu'en suivant les formes de l'acte fédéral.
CHAPITRE XIX
Constitution du Canton de Zurich»
TITRE PREMIFR.
De la Division du territoire , et de VElcd -politique des Citoyens,
Art. î" Le canton de Zurich est divisé en cinq districts, savoir: la ville de Zurich, Horgen, Uster, Bielach, et Winteithour,
2. Chaque district est divisé en treize tribus. Les anciennes tribus de Ja ville de Zurich sont rétablies. Hoçs de la ville, les tribus sont formées des parties du district les plus égales en population, et les plus rapprochées qu'il est possible, sans distinction de métier, état ou profession.
5. Tout Suisse habitant du canton, et âgé de seize ans, est soldat.
4. Sont membres des tribus, les bourgeois ou fils de bourgeois d'une commune du canton , résidant depuis un an sur le territoire de la tribu, çl'un état indépendant, enrôlés dans la milice, âgés de trente ans s'ils ne sont pas ou n'ont pas été mariés, et seulement de vingt s'ils sont ou ont été mariés, et enfin possédant une propriété foncière ou une. créance hypothécaire de 5oo livres suisses. Tout bourgeois du canton peut acquérir la bourgeoisie à Zurich.
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TITRE II
Des Pouvoirs politiques.
5. Un grand conseil, composé de cent quatre-vingtquinze membres , fait les lois, les règlemens et autres actes du pouvoir souverain, délibère les demandes de Diètes extraordinaires, nomme les députés du canton aux Diètes ordinaires et extraordinaires; détermine le mandat de ses députés; nomme aux places dont les fonctions s'étendent à tout le canton; se fait rendre compte de l'exécution des lois , règlemens et autres actes de son autorité.
6. Un petit conseil, composé de vingt-cinq membres du grand conseil, qui continuent à en faire partie , et dont un au moins de chaque district, est chargé de l'exécution des lois , règlemens et autres actes de l'autorité souveraine : il propose les lois, règlemens et autres actes qu'il juge nécessaires; il dirige et surveille les autorités inférieures ; il juge en dernier ressort le contentieux de l'administration; il nomme aux places dont les fonctions s'étendent à tout un district; il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration.
7. Deux bourgmestres président, chacun à leur tour, pendant une année, le grand et le petit conseil: celui qui n'est pas en charore supplée l'autre au besoin; il fait partie du petit conseil.
8. Un tribunal d'appel, composé de treize membres du grand conseil , et présidé par le bourgmestre qui n'est point en charge, juge souverainement en matière civile et criminelle. Quand il prononce sur une accusation de crime emportant peine capitale , quatre membres du petit conseil, désignés par le sort, prennent séance, et concourent au jugement.
9. Le grand conseil est assemblé quinze jours tous les six mois, à Zurich: le petit conseil s'assemble habituellement; il peut proroger les sessions du grand conseil, el en convoquer d'extraordinaires.
10. Les deux bourgmestres sont élus par le grand con» seil entre les membres du petit conseil.
Les membres du petit conseil sont élus par le grand conseil.
Les membres du grand conseil sont élus , savoir : un tiers par les tribus immédiatement et dans leur sein; les deux autres tiers par le sort, entre les candidats choisis par les tribus, indistinctement, dans les districts dont elles ne font point partie.
1 1 . Les membres du petit conseil son t renouvelés par tiers tous les deux ans ; ils sont indéfiniment rééligibles.
Les membres du grand conseil, hormis ceux qui sont en même temps du petit conseil, peuvent être révoqués par un grabeau exercé dans les tribus, ainsi qu'il est réglé par l'article i8.
12. Les tribus peuvent donner une indemnité au membre du grand conseil qu'elles ont élu immédiatement. Les fonctions des autres membres sont gratuites.
TITRE IlL
Des Elections et Révocations.
i3. Pour la formation du grand conseil, chacune des soixante-cinq tribus du canton procède ainsi qu'il suit :
D'abord elle élit le membre du grand conseil qu'elle doit choisir entre ses propres membres.
Elle nomme ensuite quatre candidats dans les districls dont elle ne fait point partie. Elle n'en peut nommer plus de trois dans le même district.
Des deux cent soixante candidats ainsi élus dans tous les districts, cent trente sont désignés par le sort pour être membres du grand conseil, et le compléter par leur réunion avec les soixante-cinq élus immédiatement par les tribus.
i4. En cas de vacance, les tribus élisent tous les deux ans aux places des membres du grand conseil qu'elles ont immédiatement nommés; le sort remplit les autres à mesure qu'elles viennent à vaquer, et il nomme entre les candidats qui sont restés sur la liste.
i5. Cinq ans après la première formation du grand conseil, et ensuite de neuf ans en neuf ans, la liste des candidats est renouvelée ; et quand les places auxquelles le sort a nommé viennent à vaquer , il continue à les distribner entre les candidats compris dans la liste.
i6. Les élections se font au scrutin et à la majorité absolue
des suffrages. Si la majorité absolue ne résulte pas de deux scrutins , le sort décide entre les deux candidats qui ont réuni le plus de suffrages.
17. Nul ne peut être placé sur la liste des candidats s'il n'est bourgeois, âgé de trente ans, et propriétaire d'un immeuble ou d'une créance hypothécaire de 20,000 livres suisses. Il suffit d'être bourgeois, âgé de plus de 26 ans, propriétaire d'un immeuble ou d'une créance hypothécaire de 5ooo livres , pour pouvoir être nommé immédiatement par la tribu dont on fait partie.
18. Tous les deux ans, à Pâques, une commission de quinze membres , formée par le sort dans chaque tribu , et composée de cinq des dix plus âgés, de cinq des dix propriétaires dont le capital est le plus considérable , et de cinq désignés entre tous les membres de la tribu indistinctement, décide s'il y a lieu à ouvrir le grabeau sur un ou deux membres du grand conseil, autres que ceux qui font partie du petit conseil. Si la majorité de la commission décide qu'il y a lieu au grabeau , elle indique le membre sur lequel la tribu sera appelée à voter.
La tribu vote au scrutin , pour ou contre la révocation du membre soumis au grabeau.
Le vœu de la majorité des citoyens ayant droit de voter dans la tribu est nécessaire pour opérer la révocation.
Les membres du grand conseil qui ont été placés par plus d'une tribu sur la liste des candidats ne peuvent être révoqués que par le vœu de la majorité des citoyens ayant droit de voter dans un pareil nombre de tribus.
Les membres élus immédiatement par leur tribu nfr peuvent être révoqués que par elle.
TITRE IV
Délégation et Garanties données par la Constitution,
19. La loi règle les détails de l'organisation des pouvoirs et l'institution des autorités subordonnées.
20. La Constitution garantit les religions professées dans le canton.
21. La Constitution garantit la faculté de racheter les dîmes et cens. La loi détermine le mode du rachat à la juste valeur.
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CHAPITRE XX
Actefédéral.
TITRE PREMIER
Dispositions générales.
An. 1^'. Les dix-neuf cantons de la Suisse , savoir : Appenzell, Argovie, Bàle, Berne, Fribourg, Glaris , Grisons, Lucerne, Saint-Gall, Schaffhouse, Schwitz, Soleure , Tessin , Thurgovie , Unterwald, Ury, Vaud, Zug et Zurich, sont confédérés entre eux, conformément aux principes établis dans leurs constitutions respectives. Ils se garantissent réciproquement leur territoire, leur liberté et leur indépendance, soit contre les puissances étrangères, soit contre l'usurpation d'un canton ou d'une faction particulière.
2. Les contingens de troupes ou d'argent , qui devien (Iraient nécessaires pour l'exécution de cette garantie, seront fournis, par chaque canton dans la proportion suivante :
Sur i5,2o3 hommes :, le contingent de
Berne sera de. . . . .2292 Appenzell 4^^^
Celui de Zurich, . . . 1929
Vaud 1482
Saint-Gall, . . . . , i3i5 Argovie . ...... 1 2o5
Grisons 1200
Tessin ç)oi
Lucerne 8G7
Tliurofovie.
FriboLirif. ...... 620
Soleure 4^2
Baie 4^9
Schwitz 3oi
Glaris 241
Schaffhouse 233
Unterwald ....... 191
Zui
Et sur une somme de 490)''>07 livres de Suisse, il sera payé par les
Grisons. ..... 12,000
Schwitz 3,012
Unterwald .... 1*907
Ury 1,184
Tessin. ...... 18,009
Appenzell 9»7^8
Giaris 4>^'^>^
Zug. . ...... 2,497
Saint-Gall 39,4^ ï
Lucerne 26,016
Thurgovie. . . . . . 25,o52
Fribourg 18,591
Berne O^^O^
Zurich
Vaud 59,273
Argovie 02,212
Soleure 18,097
Schiiffhouse 6', 327
Bàlc 20,45o
5. Il n'y a plus, en Suisse, ni pays sujets ni privilèges de lieux , fie naissance , de personnes ou de familles.
4. Chaque citoyen suisse a la faculté de transporter son domicile dans un autre canton, et d'y exercer librement son industrie ; il acquiert les droits politiques conformément à la loi du canton où il s'établit j mais il ne peut jouir à la fois des droits politiques dans deux cantons.
5. Les anciens droits de traite intérieure et de traite foraine sont abolis; la libre circulation des denrées, bestiaux marchandises , est garantie; aucun droit d'octroi , d'entrée, de transit ou de douane, ne peut être établi dans l'intérieur de la Suisse ; les douanes aux: limites extérieures sont au profit des cantons limitrophes de l'étranger; mais les tarifs doivent être soumis à l'approbation de la Diète.
6. Chaque canton conserve les péages destinés à la réparation des chemins , chaussées et berges des rivières : le^ tarifs ont également besoin de l'approbation de la Diète.
7. Les monnaies fabriquées en Suisse ont un titre uniforme, qui est déterminé par la Diète.
8. Aucun canton ne peut donner asile à un criminel légalement condamné, non plus qu'à un prévenu légalement poursuivi.
9. Le nombre de troupes soldées que peut eritretenir uncanton est borné à 200 hommes.
10. Toute alliance d'un canton avec un autre «canton, ou îivec une puissance étrangère, est interdite.
j I, Le gouvernement ou le corps législatif de tout canton^ qui viole un décret de la Diète, peut être traduit comme rebelle devant un tribunal coniposé des présidens des tribunaux criminels de tous les autres cantons.
12. Les cantons jouissent de tous les pouvoirs qui n'ont pas^ été expressément délégués à l'autorité fédéi^ale. "
TITRE IL
Du Canton-Directeur.
i3. La Diète se réunit tour-à-tour, et d'une année à l'autre, à Friboiug , Berne, Soleure, Bàle , Zurich et Lucerne.
i4» Les cantons dont ces villes sont les chefs - lieux deviennent successivement cantons-dire<.^teurs : l'année du directorat commence le premier janvier.
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i5. Le canton-directeur fournit aux députés à la Diète le logement et une garde d'honneur; il pourvoit aux frais des séances.
16. L'avoyer ou bourgmestre du canton-directeur joint à son titre Celui de land-amman de la Suisse; il a la garde du sceau de la République helvétique; il ne peut s'éloigner de la ville. Le grand conseil de son canton lui acorde un traitement particulier ^ et fait payer les dépenses extraordinaires attachées à cette magistrature.
17. Les ministres étrangers remettent au land-amman de la Suisse leurs lettres de créance ou de rappel, et s'adressent à lui pour les négociations. Il est l'intermédiaire des autres relations diplomatiques.
18. A l'ouverture des Diètes, il donne les renseignemens qui lui sont parvenus à l'égard des affaires intérieures et extérieures qui intéressent la fédération.
19. Aucun canton ne peut, dans son sein, requérir et mettre en mouvement plus de 5oo hommes de milice qu'après en avoir prévenu le land-amman de la Suisse.
20. En cas de révolte dans l'intérieur d'un canton, ou de tout autre besoin pressant , il fait marcher des troupes d'un canton à l'autre, mais seulement sur la demande du grand ou du petit conseil du canton qui réclame du secours, et après avoir pris l'avis du canton-directeur, sauf à convoquer la Diète après la répression des hostilités , ou si le danger continue.
21. Si , durant les vacances de la Diète, il s'élève des con testations entre deux ou plusieurs cantons , on s'adresse au land-amman de la Suisse, qui, selon les circonstances plus ou moins pressantes, nomme des arbitres conciliateurs, ou ajourne la discussion à la prochaine Diète.
22. Il avertit les cantons, si leur conduite intérieure compromet la tranquilité de la Suisse , ou s'il se passe chez eux quelque chose d'irrégulier et de contraire , soit à l'acte fédéral , soit à leur constitution particulière. Il peut alors ordonner la convocation du grand conseil, ou les landsgemeinde dans les lieux où l'autorité suprême est exercée immédiatement par le peuple.
25. Le land-amman de la Suisse envoie , au besoin , des inspecteurs chargés de l'examen des routes , chemins et rivières. Il ordonne, sur ces objets, des travaux urgens; et, en cas de nécessité ^ il fait exécuter directement, et aux
frais (le qui il peut appartenir , ceux qui ne sont pas commencés ou achevés au temps prescrit.
24. Sa signature donne crédit et caractère national aux actes qui en sont revêtus.
TITRE III
De la Diète,
25. Chaque canton envoie à la Diète un député, auquel on peut adjoindre un ou deux conseils , qui le remplacent en cas d'absence ou de maladie.
à6. Les députés à la Diète ont des instructions et des pouvoirs limités , et ils ne votent pas contre leurs instructions.
27. Le land-amman de la Suisse est de droit député du canton-directeur.
28. Les dix-neuf députés qui composent la Diète forment vintg-cinq voix dans les délibérations. Les députés des cantons , dont la population est de plus de cent mille habitans, savoir : ceux de Berne, Zurich, Vaud, Saint-Gall , Argovie et Grisons , ont chacun deux voix. Les députés des cantons dont la population est au-dessous de cent mille âmes , savoir : ceux duTessin,de Lucerne, Thurgovie, Fribourg, Appenzell, Soleure , Baie, Schwitz , Glaris^ Schaffhouse, Unterwald, Zug et Ury, n'ont qu'une voix chacun.
29. La Diète, présidée par le land-amman de la Suisse, s'assemble le premier lundi de juin, et sa session ne peut excéder le terme d'un mois.
30. Il y a lieu à des Diètes extraordinaires, i® sur la demande d'une puissance limitrophe, ou de l'un des cantons, accueillie par le grand conseil du canton-directeur , qui est convoqué à cet effet, s'il se trouve en vacances; 2° sur l'avis du grand conseil ou de la lands-gemeinde , de cinq cantons, qui trouvent fondée, à cet égard, une demande que le canton-directeur n'a pas admise; 3^ lorsqu'elles sont convoquées par le land-amman de la Suisse.
5i. Les déclarations de guerre et les traités de paix ou d'alliance émanent de la Diète; mais l'aveu des trois quarts des cantons est nécessaire.
32. Elle seule conclut les traités de commerce et des capitulations pour le service étranger. Elle autorise les cantons ,
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s'ily a lieujà traiter particulièrement sur d'autres objets
avec une puissance étrangère.
33. On ne peut, sans son consentement, recruter dans aucun canton , pour une puissance étrangère.
54. La Diète ordonne le contingent de troupes déterminé pour chaque canton par l'article 2. Elle nomme le général qui doit les commander, et elle prend d'ailleurs toutes les mesures nécessaires pour la sûreté de la Suisse et pour l'exécution des autres dispositions de l'article premier. Elle a le même droit , si des troubles, surrenus dans un canton ^ menacent le repos des autres cantons.
6S. Elle nomme et envoie les ambassadeurs extraordinaires.
36. Elle prononce sur les contestations qui surviennent entre les cantons, si elles n'ont pas été terminées par la voie de l'arbitrage. A cet elTet, elle se forme en syndicat, à I4 lin de ses travaux ordinaires; mais alors chaque député a une voix, et il ne peut lui être donné d'instruction à cet égard.
37. Les procès-verbaux de la Diète sont consignés dans deux registres, dont l'un reste au canton-directeur , et l'autre, avec le sceau de l'Etat, est, à la (in de décembre, transporté au chef-lieu du canton-directeur.
38. Un chancelier et un grellier, nonmiés par la Diète pour deux ans, et payés par le canton-directeur, conformément à ce qui est réglé par laf Diète, suivent toujours le sceau et les registres.
5y. La Constitution de chaque canton, écrite sur parchemin et scellée du sceau du canton, est déposée aux archives de la Diète.
4o. Le présent acte fédéral, ainsi que les Constitutions particulières des dix-neuf cantons, abrogent toutes les dispositions antérieures qui y seraient contraires; et aucun droit, en ce qui concerne le régime intérieur des cantons et leur rapport entre eux, ne peut être fondé sur l'ancien état politique de la Suisse.
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EXTRAIT TEXTUEL
DES ARTICLES QUI CONCERNENT LA CONFEDERATION SUISSE, DANS LES TRAITÉS DE PAIX , ACTES ET CONVENTIONS
DES PUISSANCES, CONCLUS EN i8i4 et l8l5.
I. Extrait du Traité de paix entre V Autriche^ la Russie ^ V Angleterre , la Prusse et leurs alliés avec la France^ conclu et signé à Paris le 3o mai 1814.
4. Pour assurer les communications de la ville de Genève avec d'autres parties du territoire de la Suisse, situées sur le lac, la France consent à ce que l'usage de la route par Versoy soit commun aux deux pays. Les gouvernemens respectifs s'entendront à l'amiable sur les moyens de prévenir la contrebande et de régkr le cours des postes et l'entretien de la route.
6. La Suisse indépendante continuera de se gouverner par ellemême,
i3. Le gouvernement français s'engage à faire liquider et payer les sommes qu'il se trouverait devoir d'ailleurs dans des pays hors de son territoire, en vertu de contrats ou d'autres engagemens formels , passés entre des individus et des établissemens particuliers et les autorités françaises , tant pour fournitures qu'à raison d'obligations légales.
ÏI. Extrait de l'Acte du Congrès de Vienne^ du 9 juin 181 5 (i).
( Les articles 74 à 84^ 91 et 92.)
Intégrité des dix-neuf cantons de la Suisse.
' 74. L'intégrité des dix-neuf cantons, tels qu'ils existaient en corps
.(i) Ces extraits sont faits sur l'édition officielle de l'acte du congrès sortie de l'impriinerie impériale et royale à Vienne , gr. in-4**.
politique lors de la convention du 29 décembpe i8i3, est reconnue comme base du système helvétique.
Réunion de trois nouveaux cantons.
75. Le Valais , le territoire de Genève, la principauté de Neuchâlel sont réunis à la Suisse , et formeront trois nouveaux cantons. La vallée de Dappes ayant fait partie du canton de Vaud, lui est rendue.
Réunion de Vévêchê de Baie et de la ville et territoire de Bienne au canton de Berne,
76. L'évêché de Bâle^ et la ville et le territoire de Bienne^ seront réunis à la confédération helvétique , et feront partie du canton de Berne.
Sont exceptés cependant de cette dernière disposition _, les districts suivans :
1° Un district d'environ trois lieues carrées d'étendue, renfermant les communes d'Altschweiler, Schœnbuch, Oberweiler ^ Terweiler ; Ettingen , Furtenstein _, Plotten , Pfeffingen , Aesch , Bruck, Reinasch : Arlesheim _, lequel district sera réuni au canton de Baie.
20 Une petite enclave située près du village Neuchâtelois de Li~ gnières, laquelle étant aujourd'hui _, quant à la juridiction civile , sous la dépendance du canton de Neucliâtel , et quant à la juridiction criminelle _, sous celle de révéché de Bâle_, appartiendra en toute souveraineté à la principauté de Neuchâtel.
Droits des hahitans dans les pays réunis au canton de Berne.
Les habitans de Tévéché de Bnle et ceux de Bienne , réunis au canton de Berne et de Bàle , jouiront à tous égards , sans différence de religion ( qui sera conservée dans l'état présent ) , des mêmes droits politiques et civils dont jouissent et pourront jouir les habitans des anciennes parties desdits cantons. En conséquence, ils concourront avec eux aux places de représentans et aux autres fonctions, suivant les constitutions cantonales. Il sera conservé à la ville de Bienne et aux villages ayant formé sa juridiction, les privilèges municipaux compatibles avec la constitution et les règlemens généraux, du canton de Berne.
La vente des domaines nationaux sera maintenue, et les rentes féodales et les dîmes ne pourront point être rétablies.
Les actes respectifs de réunion seront dressés , conformément aux principes ci-dessus énoncés ^ par des commissions composées d'un nombre égal de députés de chaque partie intéressée. Ceux de l'évêché de Bâle seront choisis par le canton-directeur, parmi les citoyens les plus notables du pays. Lesdits actes sont garantis par la
Confédération suisse. Tous les points sur lesquels les parties ne pourront s'entendre seront décidés par un arbitre nommé par la Diète.
Restitution de la seigneurie de Razùus au canton des Grisons.
78. La cession qui avait été faite par l'article i3 du traité de Vienne, du 14 octobre 1809, de la seigneurie de Razuns, enclavée dans le pays des Grisons, étant venue à cesser, et S. M. l'empereur d'Autriche se trouvant rétabli dans tous les droits attachés à ladite possession j la disposition qu'il en a faite par déclaration du 20 mars 181 5, en faveur du canton des Grisons, est confirmée.
Arrangemens entre la France et Genève.
7g. Pour assurer les communications commerciales et militaires de Genève avec le canton de Vaud et le reste de la Suisse, et pour compléter à cet égard l'article IV du traité de Paris^, du 3o mai 1814, S. M. Très-Chrétienne consent à faire placer la ligne des douanes de manière à ce que la route qui conduit de Genève, par Versoy, en Suisse , soit, en tout temps, libre, et que ni les postes, ni les voyageurs , ni les transports de marchandises n'y soient inquiétés par aucune visite de douanes , ni soumis à aucun droit. Il est également entendu que le passage des troupes suisses ne pourra y être aucunement entravé.
Dans les règlemens additionnels à faire à ce sujet , on assurera de la manière la plus convenable aux Genevois l'exécution des traités relatifs à leurs libres communications entre la ville de Genève et le mandement de Peney. S. M. Très-Chrétienne consent, en outre, à ce que la gendarmerie et les milices de Genève passent par la grande route de Meyrin dudit mandement, à la ville de Genève , et réciproquement , après en avoir prévenu le poste militaire de la gendarmerie française le plus voisin.
Cessions du Roi de Sardaigne au canton de Genève.
S. M. le Roi de Sardaigne cède la partie de la Savoie qui se trouve entre la rivière d'Arve, le Rhône, les limites de la partie de la Savoie cédée à la France et la montagne de Salève , jusqu'à Veyrey inclusivement , plus celle qui se trouve comprise entre la grande route dite duSimplon, le lac de Genève et le. territoire actuel du canton de Genève , depuis Venezas jusqu'au point où la rivière d'Hermance traverse la susdite route, et de là , continuant le cours de cette rivière jusqu'à son embouchure dans le lac de Genève, au levant du village d'Hermance (la totalité de la route dite du Simplon continuant à être possédée par S. M. le roi de Sardaigne ) pour que ces pays soient réunis au canton de Genève ^
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sauf à déterminer plus précisément les limites par des commissaires respectifs , surtout pour ce qui concerne la délimitation en-dessus de Veyrey et sur la montagne de Salève, renonçant, Sadite Majesté, pour elle et ses successeurs à perpétuité , sans exceptions ni réserves, à tous droits de souveraineté et autres qui peuvent lui appartenir dans les lieux et territoires compris dans cette démarcation.
S. M. le roi de Sardaigne consent , en outre ^ à ce que la communication entre le canton de Genève et le Valais, par la route dite du Simplon, soit établie de la même manière que la France l'a accordée entre Genève et le canton de Vaud par la route de Versoy. Il y aura aussi , en tout temps, une communication libre pour les troupes genevoises entre le territoire de Genève et le mandement de Jussi, et on accordera les facilités qui pourraient être nécessaires dans l'occasion , pour arriver par le lac à la route dite du Simplon.
De l'autre côté, il sera accordé exemption de tout droit de transit à toutes les marchandises ou denrées qui ^ en venant des Etats de S. M. le roi de Sardaigne et du port franc de Gênes , traverseraient la route dite du Simplon, dans toute son étendue parle Va- Jais et l'Etat de Genève. Cette exemption ne regardera toutefois que le transit, et ne s'étendra ni aux droits établis pour rentretien de la loute , ni aux marchandises et denrées destinées à être vendues ou consommées dans l'intérieur. La même réserve s'appliquera à la communication accordée aux Suisses entre le Valais et le canton de Genève, et les gouvernemens respectifs prendront à cet effet, de commun accord , les mesures qu'ils jugeront nécessaires, soit pour la taxe , soit pour empêcher la contrebande chacun sur son territoire.
Compensations entre les anciens et les nouveaux cantons.
81. Pour établir des compensations mutuelles, les cantons d'Argovie, de Vaud , du Tessin et de Saiut-Gall fourniront aux anciens cantons de Schwitz , Unterwald, Ury, Glaris , Zug et Appenzel ( Rhode intérieure) , une somme qui sera appliquée à l'instruction publique et aux frais d'administration générale , mais prinçip.alement au premier objet dans lesdils cantons.
La quotité, le mode de paiement et la répartition de cette compensation pécuniaire sont fixés ainsi qu'il suit:
Les cantons d'Argovie , de Vaud et de Saint-Gall fourniront aux cantons de Schwitz, Unterwald, Ury, Zug, Glaris et Appenzell ( Rhode intérieure ) , un fonds de 5oo,ooo livres de Suisse.
Chacun des premiers payera l'intérêt de sa quote part à raison de 5 pour cent par an, on remboursera le capital, soit en argent , soit en biens fonds à son choix.
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La répartition , soit pour le paiement, soit pour la recette de
tes fonds , se fera dans les proportions de l'échelle de contribution
réglée pour subvenir aux dépenses fédérales.
Le canton du Tessin paiera, chaque^ année au canton d'Ury^ la
moitié du produit des péages dans la vallée de Levantine.
Dispositions relatives aux fonds placés en Angleterre.
82. Pour mettre un terme aux discussions qui se sont élevées par rapport aux fonds placés en Angleterre par les cantons de Zurich et de Berne , il est statué :
1° Que les cantons de Berne et de Zurich conserveront la propriété du fonds capital_, tel qu'il existait en i8o3 à l'époque de la dissolution du gouvernement helvétique, et jouiront , à dater du i^r janvier i8i5 , des intérêts à échoir.
2» Que les intérêts échus et accumulés depuis l'année 1798 jus* ques et y compris Tannée 1814, seront affectés au paiement du capital restant de la dette nationale , désignée sous la dénomination de la dette helvétique.
3° Que le surplus de la dette helvétique restera à la charge des autres cantons , ceux de Berne et de Zurich étant déchargés par la disposition ci-dessus. La quote part de chacun des cantons qui restent chargés de ce surplus , sera calculée et fournie dans la proportion fixée pour les contributions destinées au paiement des dépenses fédérales; les pays incorporés à la Suisse depuis 181 3 ne pourront pas être imposés en raison de l'ancienne dette helvétique.
S'il arrivait qu'après le paiement de la susdite dette, il y eût un. excédant, il serait réparti entre les cantons de Berne et de Zurich dans la proportion de leurs capitaux respectifs.
Les mêmes dispositions seront suivies à l'égard de quelques autres créances , dont les titres sont déposés sous la garde du président de la Diète.
Indemnités pour les propriétaires des Lods,
83. Pour concilier les contestations élevées à l'égard des lods abolis sans indemnité, une indemnité sera payée aux particuliers propriétaires des lods. Et, afin d'éviter tout différend ultérieur à ce sujet entre les cantons de Berne et de Vaud,ce dernier paiera au gouvernement de Berne la somme de trois cent mille livres de Suisse, pour être ensuite répartie entre les ressortissans Bernois, propriétaires des lods. les paiemens se feront à raison d'un cinqnième par an, à commencer du i''* janvier 181 6.
Confirmation générale de la déclaration du 20 mars 181 5^ sur les affaires de la Suisse,
84. La déclaration adressée en date du 20 mars par les puissances qui ont signé le traité de Paris, à la Diète delà Confédération Suiisc
et acceptée par la Diète moyennant son acte d'adhésion du 2.7 mat, est confirmée dans toute sa teneur, et les principes établis, aiiisi que les arrangemens arrêtés dans ladite déclaration , seront invariableui^nt maintenus.
Cessions de S, M. le Roi de Sardaigne au canton de Genève.
91. S. M. le roi de Sardaigne cède au canton de Genève les districts de la Savoie désignés dans l'article 80 ci-dessus, et aux conditions spécifiées dans l'acte intitulé : Cession J'aite par S. M. le Roi de Sardaigne au canton de Qenèi^e. Cet acte sera considéré comme partie intégrante du présent traité, auquel il est annexé , et alira la même force et valeur que s'il était textuellement inséré dans le présent article.
Neutralise' du Chah lais et du Faucignjr,
92. Les provinces du Chablais et du Faucigny, et tout le territoire de Savoie au nord d'Ugine, appartenant à S. M. le roi de Sardaigne y feront partie de la neutralité de la Suisse , telle qu'elle est reconnue et garantie par les puissances.
En conséquence , toutes les fois que les puissances voisines de la Suisse se trouveront en état d'hostilité ouverte ou imminente , leà troupes de S. M. le roi de Sardaigne qui pourraient se trouver dans ces provinces se retireront, et pourront à cet effet passer par le Va^ lais, si cela devient nécessaire; nulles autres troupes armées d'aucune autre puissance ne pourront traverser ni stationner dans les provinces et territoires susdits , sauf celles que la confédération suisse jugerait à propos d'y placer; bien entendu que cet état des choses ne gêne en rien l'administration de ces pays_, où les agens civils de S. i\l. le roi de Sardaigne pourront aussi employer la garde municipale pour le maintien du bon ordre.
Frontières autrichiennes d'Italie,
95. En conséquence des stipulations arrêtées dans les articles précédens , les frontières des Etats de S. M. I. et R. apostolique en Italie seront:
5. Du côté de la Suisse , l'ancienne frontière de la Lombardie et celle qui sépare les vallées de la Valteline, de Bormio etChiavenna, des cantons des Grisons etduTessin. Là où le ïhalw^eg du Pô constituera la limite, il est statué que les changemens que subira par la suite le cours de ce fleuve , n'auront, à l'avenir^ aucun effet sur la propriété des îles qui s'y trouvent.
AU NOM DU TOUT - PUISSANT
Art. 1^'. Les vingt-deux cantons souverains de la Suisse, savoir : Zurich^ Berne ^ Lucerne^ Uri^ Schwitz, Unterwalden^ Claris ^Zug^ Frihourg^ Soleure^ Baie y Schaffkouse ^ AppenzelL des deux Rhodes^ Saint-Gall, Grisons^ Argovie^ Thurgovie ^ Tessin , Faud , Valais , Neuchâtel et Genève , se réunissent , par le présent pacte fédéral, pour le maintien de leur liberté et de leur indépendance contre toute attaque de la part de l'étranger, ainsi que pour la conservation de l'ordre et de la tranquillité dans l'intérieur. Ils se garantissent réciproquement leurs constitutions telles qu'elles auront été statuées par l'autorité suprême de chaque canton, en conformité avec les principes du pacte fédéral. Ils se garantissent de même réciproquement leur territoire.
2. Pour assurer l'effet de cette garantie, et pour soutenir efficacement la neutralité de la Suisse, un contingent de troupes sera formé des hommes habiles au service militaire, dans chaque canton, dans la proportion de deux soldats sur cent âmes. Ces troupes seront fournies par les cantons comme suit : Zurich, 5858 hommes; Berne, 4584; Lucerne, 1734; Ury, 236; Schwitz, 602; Untervs^alden, 382; Gîaris, 482; Zug, 260; Fribourg, 1240; Soleure, 904 ; Baie, 818 ; Schaffhouse, 446) Appenzell, 972;Saint-Gall, 263o; Grisons, 2000; Argovie, 2410; Thurgovie, 1670; Tessin, i8o4; Vaud, 29G4 ; Valais, 1280; Neuchâtel, 1000; Genève, 600 ; total, 02,886 hommes.
Cette échelle est adoptée provisoirement. On en fera la révision à la première Diète ordinaire, en prenant pour base le principe de proportion indiqué ci-dessus.
3. Les contingens en argent, pour les frais de guerre et autres dépenses générales de la Confédération, seront payés par les cantons dans la proportion suivante: Zurich, 77, 1 53 fr.; Berne, 91,696; Lucerne, 26,016; Ury, 1 184; Schv^itz,3oi2 ; Unteiwalden, i907;Glaris,4823;Zug, 2497;rribourg, 18,091; Soleure, 18,097 '•> Bâle, 2o,45o; Schaffhouse, 9,327; Appenzell, 9,728: St.-Gall, 09,551; Grisons, 12,000; Aïgovie,52,2i2;
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Thurgovie, 25,062; Tessin , 18,009; Vaud, 69,273; Valais, 9600; Neiicbâtel, 26,000; Genève, 16,000; total, 640,100 fi*. (]ette échelle de proportion devra également être revue et corrigée par la prochaine Diète ordinaire, qui aura égard, autant que possible, aux réclamations formées par quelques cantons. Une révision semblable aura lieu dans la suite, ainsi que pour les contingens de troupes, tous les vingt ans. Pour subvenir aux dépenses de guerre, il sera de plus formé une caisse militaire, dont les fonds doivent s'élever jusqu'au double du contingent d'argent.
Cette caisse doit être exclusivement employée au paiement des frais de guerre, lorsque la Confédération fait une levée de troupes; le cas échéant, la moitié des dépenses sera payée au moyen de la perception d'un contingent d'argent, selon l'échelle de proportion, et l'autre moitié sera prise dans la caisse de guerre.
Pour former cette caisse, il sera établi un droit d'entrée sur les marchandises qui ne sont pas des objets de première nécessité.
Les cantons frontières perçoivent ces droits et en rendent compte chaque année à la Diète.
La Diète fixe le tarif et règle le mode de comptabilité. Elle fait les dispositions nécessaires pour la conservation des fonds de la caisse de guerre.
4. Chaque canton, menacé au dehors ou dans son intérieur, a le droit d'avertir ses co-états de se tenir prêts à lui fournir l'assistance fédérale. Des troubles venant à éclater dans l'intérieur d'un canton , le gouvernement peut appeler d'autres cantons à son secours, en ayant soin toutefois d'en informer aussitôt le canton directeur. Si le danger continue, là Diète, sur la demande du gouvernement, prendra les déterminations ultérieures.
Dans le cas d'un danger subit, provenant du dehors, le canton menacé peut requérir le secours d'autres cantons; mais il en donnera immédiatement connaissance au cantondirecteur. Il appartient à celui-ci de convoquer la Diète, laquelle fait alors toutes les dispositions que la sûreté de la
Suisse exige.
Le canton ou les cantons requis ont l'obligation de prêter secours au canton requérant. ,
Dans le cas de danger extérieur, les frais sont supportés par la Confédération. Ils sont à la charge du canton requé-
tant, s'il s'agit de réprimer des troubles intérieurs, à moins que, dans des circonstances particulières, il n'en soit autrement déterminé par la Diète.
5. Toutes les prétentions et contestations qui s'élèveraient entre les cantons sur des objets non compris dans la garantie du pacte d'union, seront soumis au droit confédéral; la manière de procéder et la forme de droit sont réglées de la manière suivante :
Chacune des parties choisit entre les magistrats d'autres cantons deux arbitres, ou, si elles en sont d'accord , un seul arbitre.
Si le différend existe entre plus de deux cantons, chaque partie choisira le nombre d'arbitres déterminé.
Ces arbitres réunis cherchent à terminer le différend à l'amiable et par la voie de la conciliation.
S'ils ne peuvent y parvenir, les arbitres choisiront un sur-arbitre entre les magistrats d'un canton impartial dans l'affaire, et d'où l'on n'aurait pas déjà pris l'un des arbitres.
Si les arbitres ne peuvent absolument s'accorder sur le choix d'un sur-arbitre , et que l'un des cantons vienne à s'en plaindre, le sur-arbitre est nommé par la Diète; mais dans ce cas, les cantons qui sont en différend n'ont pas droit de voter. Le sur-arbitre et les arbitres essaient encore d'accorder le différend, ou bien, si les parties s'en remettent à eux , ils décident par compromis.
Aucun des deux cas ci-dessus n'échéant, ils prononcent définitivement sur la contestation , selon droit.
Il ne peut être interjeté appel de cette sentence, et la Diète, en cas de besoin, la fait exécuter.
La question des frais, savoir : les déboursés des arbitres et du sur-arbitre, doit être décidée en même temps que la question principale.
Les arbitres et sur-arbitres, nommés d'après les dispositions ci-dessus, seront déliés par leur gouvernement, pour le différend dont il s'agit, du serment qu'ils ont prêté à leur canton.
Dans les différends quelconques qui viendraient à s'élever entre les cantons, ceux-ci s'abstiendront de toutes voies de fait, à plus forte raison de l'emploi des armes, et se conformeront en tout à la décision rendue.
Les cantons ne peuvent former entre eux de liaisons
préjudiciables au pacte fédéral , ni aux droits des autres cantons.
7. La Confédération consacre le principe, que comme, après la reconnaissance des vingt-deux cantons, il n'existe plus en Suisse de pays sujets, de môme aussi la jouissance des droits politiques ne peut jamais, dans un canton, être un privilège exclusif en faveur d'une classe des citoyens.
8. La Diète dirige, d'après les dispositions du pacte fédéral , les affaires générales de la Confédération. Elle est composée des députés des vingt-deux cantons , qui votent d'après les instructions de leurs gouvernemens. Chaque canton a une voix. Elle se rassemble dans le chef-lieu du canton directeur, en session ordinaire, toutes les années, le premier lundi de juillet; en session extraordinaire, lorsque le directoire la convoque , ou sur la demande de cinq cantons.
Le bourgmestre ou l'avoyer en charge du canton-directeur la préside.
La Diète déclare la guerre et conclut la paix. Elle seule fait des alliances avec les puissances étrangères; mais pour ces décisions importantes, les trois quaris des voix sont nécessaires. Dans toutes les autres affaires, qui sont remises à la Diète par le pacte fédéral, la majorité absolue décide.
Les traités de commerce sont conclus par la Diète.
Les cantons peuvent traiter en particulier avec des gouvernemens étrangers , pour des capitulations militaires, ainsi que pour des objets économiques et de police; mais ces conventions ne doivent blesser en rien ni le pacte fédéral, ni les droits constitutionnels des autres cantons. A cet effet, elles seront portées à la connaissance de la Diète.
Les envoyés diplomatiques de la Confédération , lorsque de telles missions sont jugées nécessaires, sont nommés et révoqués par la Diète.
La Diète prend toutes les mesures nécessaires pour la sûreté intérieure et extérieure de la Suisse; elle règle l'organisation des troupes du contingent, les appelle en activité, détermine leur emploi , nomme le général, l'état-pajor-général et les colonels de la Confédération; elle ordonne, d'intelligence avec les gouvernemens cantonaux, l'inspection nécessaire sur la formation , l'armement et l'équipement du contingent militaire.
9. Dans des circonstances extraordinaires, la Diète, lorsqu'elle ne resïe pas en permanence, peut déléguer des pou-
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voirs particuliers au canton-directeur. Elle peut également, pour des objets d'une haute importance, adjoindre à l'autorité spécialement chargée de la gestion des affaires fédérales, des représentans de la Confédération; dans l'un et l'autre cas, deux tiers de voix sont nécessaires.
Les représentans fédéraux sont nommés par les cahtons, lesquels alternent entre eux pour cette nomination dans i€s six classes suivantes :
Les deux cantons-directeurs qui ne sont pas en charge îîomment tour-à-tour le premier représentant;
IJry, Schwitz, Unterwalden, le second;
Claris, Zug, Appenzell, Schaffhouse ^ le troisième;
Fribourg , Baie, Soleure, Valais, le quatrième;
Grisons, Saint-Gall, Argovie, Neuchâtel, le cinquième;
Vaud, Thurgovie, Tessin, Genève, le sixième.
La Diète donne aux représentans de la Confédération les instructions nécessaires et détermine la durée de leurs fonctions. Dans tous les cas, ces dernières doivent expirer à «ne nouvelle réunion de la Diète. Les représentans sont indemnisés par la caisse centrale.
10. Lorsque la Diète n'est pas réunie, la direction des affaires générales est confiée à un canton-directeur, avec les mêmes attributions que celles qu'il exerçait avant l'année 1798. ^
Le directoire alterne de deux ans en deux ans entre les cantons de Zurich^ Berne et Lucenie. Ce tour do rôle a com-^ iiiencé le i*^' janvier 181 5.
Il y aura, auprès du canton-directeur, une chancellerie confédérale, composée d'un chancelier et d'un secrétaire d'Etat, lesquels sont nommés par la Diète.
1 1. Le libre achat des denrées, des produits du sol et des marchandises, la libre sortie et le passage d'un canton à l'autre de ces objets, et du bétail, sont garantis , sauf les mesures de police nécessaires pour prévenir le monopole usuraire et l'acaparement. Ces mesures de police doivent être les mêmes pour les ressortissans du canton, comme pour les autres Suisses.
Les péages, droits de route et de pontenage actuellement existans et approuvés par la Diète, sont conservés. On ne pourra, sans l'approbation de la Diète, ni en éiabilr de nouveaux, ni hausser ceux qui subsistent, ni prolonger leur durée, s'ils ont été accordés pour un temps déterminé.
Les droits de traite foraine d'un canton à l'autre sont abolis.
1 9. L'existence des eouvens et chapitres et la conservation de leurs propriétés, en tant qu'elle dépend des gouvernemens des cantons , sont garanties. Ces biens sont sujets aux impôts et contributions publiques , comme tout autre propriété particulière.
i3. La dette nationnale helvétique, fixée le i" novembre i8o4, au capital de trois millions cent dix-huit mille trois cent trente-six francs, demeure reconnue.
14. Tous les concordats et conventions conclus entre les cantons depuis l'an i8o3, lesquels ne sont pas contraires aux principes du présent pacte fédéral , restent dans leur état actuel, jusqu'à ce qu'ils aient été formellement révoqués. Quant aux décrets rendus par la Diète durant le même temps, on les réunira dans une collection, pour les présenter, en 18 16, à la révision de la Diète, qui décidera lesquels continueront à rester en force.
i5. Le présent pacte fédéral, ainsi que les constitutions cantonales, seront déposés dans Tarcliive de la Confédération,
Les vingt-deux cantons se constituent en Confédération Suisse; ils déclarent qu'ils entrent librement et de bon gré dans cette alliance; qu'ils l'observeront fidèlement en frères et confédérés dans toutes les circonstances; en particulier, qu'ils rempliront mutuellement et dès à présent, tous les devoirs et toutes les obligations qui en résultent ; et afin qu'un acte aussi important pour le salut de la patrie commune reçoive, selon l'usage de nos pères, une sanction religieuse, ce pacte fédéral sera non-seulement signé par les députés de chaque Etat, autorisés à cet effet, et muni du nouveau sceau de la Confédération, mais encore confirmé et corroboré par un serment solennel au Dieu tout-puissant.
Ainsi fait, signé et scellé par MM. les députés et conseill^rs de légation des états confédérés ci-après nommés, ù Zurich, le septième août de l'an de grâce mil huit cent c|ainze (7 août 181 5).
CONSTITUTION DU CANTON
I. Principes généraux
Art. i". La religion réformée évangélique estla religion dominante du pays. Les rapports de religion, dont les communes catholiques de Ilheinau et de Dietikon ont joui jusqu'ici , leur sont garantis par la Constitution.
2. La jouissance des mêmes droits politiques est assurée à tous les citoyens du canton , conformément aux dispositions développées dans les articles ultérieurs du présent acte constitutionnel.
5. L'égalité des droits civils est reconnue dans le sens précis, que chaque citoyen du canton jouira de la même liberté d'industrie et de commerce , et se trouvera soumis aux mêmes lois.
4. Chaque bourgeois d'une commune du canton peut acquérir la bourgeoisie de tout autre commune, conformément à son statut communal et aux lois existantes ou futures.
5. Tout citoyen du canton et tout Suisse domicilié dans le canton est enrôlé dans la milice.
6. La Constitution garantit la durée de la faculté du rachat des dîmes et cens conformémentaux lois.
7. Toutes les lois , ordonnances et arrêtés actuellement en vigueur sont confirmés aussi long-temps qu'ils ne seront pas formellement abolis ou modifiés.
IL Division politique du territoire. Droit de voter.
8. Pour l'exercice de leurs droits politiques, les citoyens du canton de Zurich sont partagés en soixante-cinq assemblées électorales ou tribus. La ville de Zurich en a treize , et le reste du canton cinquante- deux. Les tribus se composent des citoyens qui ont droit de voter, et se forment des communes les p!us rapprochées et les plus égales en population qu'il est possible.
9. Tout membre de la bourgeoisie de la commune, appartenant à une tribu , peut s'y faire inscrire et y exercer son droit de voter.
10. Tout citoyen du canton , ne jouissant pas de la bourgeoisie sur le territoire de la tribu de son domicile , ne peut exercer son droit de voter que dans une tribu dans laquelle il possède la bourgeoisie.
11. Ne seront pas admis dans les assemblées des tribus ni au droit de voter, les domestiques qui sont aux gages et au pain de leurs maîtres, ceux qui sont à l'assistance d'une bourse publique, ceux qui ont failli ou qui ont transigé juridiquement avec leurs créanciers aussi long-temps qu'ils ne sont point réhabilités , et ceux qui par sentence se trouvent privés ou suspendus de l'exercice de ce droit.
III. Grand Conseil
12. Un grand conseil , composé de deux cent douze membres, forme l'autorité suprême, qui exerce les droits de souveraineté et de législation.
i5. Il délibère et détermine, sur la proposition du petit conseil , le mandat des députés aux Diètes ordinaires et extraordinaires. Il nomme les députés et se fait rendre compte de leur mission. Il décide aussi la question de la convocation de Diètes extraordinaires.
14. Le jrrand conseil est seul compétent pour décider les impôts. Il examine et arrête les comptes de finance de l'Etat. A chaque ouverture de ses séances ordinaires, il lui est rendu compte, par l'organe de son président, de la marche des affaires fédérales et de la situation partfculière de l'administration cantonale.
i5. Le grand conseil nomme ceux de ses membres qui ne sont pas élus directement par leurs tribus; il nomme les membres du petit conseil , les deux chefs de l'état , les membres du conseil d'état, et parmi eux le vice -président du tribunal d'appel, les assesseurs civils et le pré sident du consistoire, le premier pasteur ou [autistes de l'église zurichoise, les assesseurs civils du conseil ecclésiastique et les membres du conseil d'éducation. Il confirme la chancellerie d'Etat nommée par le petit conseil, ainsi que la chancellerie du tribunal d'appel nommée par celui-là.
16. Le grand conseil est assemblé ordinairement deux fois par an, dans les mois de juin et de décembre; il peut être
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convoqué extraordinairement , s'il y a besoin, par le petit conseil.
17. Le grand conseil est composé de la manière suivante : (a) Chacune des treize tribus de la ville de Zurich nomme
deux, la tribu de Winterthur nomme cinq, et chacune des autres cinquante-une tribus du canton nomme un membre du grand conseil pris dans son sein.
(^) La nomination des cent trente autres membres appartient au grand conseil.
18. A chaque vacance d'une place d'élection directe, le petit conseil ordonne la convocation de la tribu dans l'espace d'un mois depuis le cas de vacance arrivé, et elle opère la nomination nouvelle par le scrutin secret et absolu.
19. Pour remplir les places devenues vacantes parmi celles qui sont à la nomination du grand conseil lui-même, on attend la cumulation de cinq vacances.
Alors (a) le petit conseil annonce au grand conseil , à sa première réunion , les vacances arrivées, et le grand conseil nomme au scrutin secret et absolu un collège électoral composé de cinq membres du petit conseil et de dix membres du grand conseil , qu'il assermenté de suite.
(^) Ce collège s'assemble sans aucun délai, et forme^ par le scrutin secret et absolu, une liste des candidats, composée d'hommes capables et munis des qualités requises par la Constitution, au nombre triple des places vacantes, et non point une proposition triple pour chaque place.
(c) Sur cette liste de candidats, le grand'conseil nomme cinq membres au scrutin secret et absolu.
20. Parmi cinq places vacantes du nombre des cent trente à la nomination du grand conseil, il faut qu^une d'elles devienne le partage d'un bourgeois du canton, qui n'est pas bourgeois de la capitale. Cette stipulation devra être observée soigneusement , et par le collège électoral pour la composition de ses listes, et par les membres du grand conseil pour la nomination.
21. La loi déterminera ultérieurement les formes de ces élections et propositions.
9 2. Pour être èligible au grand conseil , il faut : (a) Que le bourgeois du canton dont il s'agit, s il doit être siommè directement par l'une des tribus , soit inscrit sur,la liste des membres de cette tribu, et dans le cas dune no-
inination appartenant au grand conseil, qu'il soit membre
effectif d'une des soixante- cinq tribus.
{b) Qu'il ait atteint l'âge de trente ans.
Il faut, en outre, que chaque membre du grand conseil prouve de suite, après son élection, de la manière que la loi déterminera, le paiement de l'impôt d'une propriété d'au moins dix mille francs.
20. Les membres du grand conseil nommés directement par les tribus sont renouvelés de six en six ans (c'est-à-dire d'un tiers tous les deux ans) par les tribus mêmes. Les membres sorians sont toujours rééligibles.
24. Les membres du grand conseil, qui n'ont pas été nommés par les tribus, sont renouvelés de même de six en six ans (et en observant la même distribution en trois séries) par le grand conseil lui-même. Les membres sortans sont toujours rééligibles.
2 0. Les membres du petit conseil et ceux du tribunal d'appel ne sont point sujets au renouvellement périodique en qualité de membres du grand conseil, soit qu'ils aient été nommés par les tribus ou autrement.
26. La loi déterminera les formes ultérieures de ce renouvellement.
IV. Petit Conseil et Conseil d'Etat
27. Un petit conseil se trouve composé de vingt-cinq membres du grand conseil , dont un au moins sera choisi dans chacune des divisions qui, sous la Constitution précédente, formaient les districts. Il propose au grand conseil les lois et arrêtés et en soigne l'exécution après qu'ils ont reçu leur sanction. Il rédige les instructions pour les Diètes ordinaires et extraordinaires, et les soumet au grand conseil. Il soigne les affairesjjournalières de gouvernement, ainsi que la correspondance avec les états confédérés et les autorités étrangères. Il dirige et surveille toutes les parties du pouvoir judiciaire et de l'administration, et il nomme aux emplois et places appartenant à ces deux branches, à l'exception de celles dont la nomination est réservée parla constitution au grand conseil; il juge en dernier ressort le contentieux de l'administration.
28. Deux bourgmestres président, chacun à son tour, pendant une année, le grand et le petit conseil : celui qui n'est pas en charge supplée l'autre au besoin.
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99. Le petit conseil s'assemble régulièrement à la convocation faite par le président, aussi souvent que les affaires peuveqt l'exiger.
5o. Les membres du petit conseil sont nommés par le grand conseil, et choisis dans son sein au scrutin secret et à la majorité absolue des voix. Le grand conseil nomme de même les deux bourgmestres parmi les membres du petit conseil.
5i. Pour être éligible au petit conseil, il faut avoir atteint l'âge de trente-six ans,
02. Les membres du petit conseil restent six ans en place; ils sont divisés en trois sections, dont l'une est renouvelée tous les deux ans par le grand conseil; les membres sortant sont toujours rééligibles.
55. Un conseil d'état composé des deux bourgmestres (qui y entrent de droit) et de cinq autres membres du petit conseil, nommés par le grand conseil au scrutin secret et à la majorité absolue des voix, dirige, sous la présidence du. bourgmestre en charge , les affaires diplomatiques. Les délibérations préliminaires, et dans des circonstances urgentes, les mesures préliminaires, pour ce qui regarde la sûreté intérieure et extérieure de l'Etat, lui appartiennent.
V. Ordre jiidiciaiî^e y et Agens du pouvoir exécutif
34. Tout objet litigieux doit être soumis d'abord à l'office du juge de paix, dont la loi détermine l'organisation et la compétence.
55. Le canton de Zurich est divisé en dix à onze arrondissemens civils ou préfectures, dont la loi déterminera définitivement les limites.
56. Dans chacune de ces préfectures il y a un tribunal de première instance, nommé Amtsgericht^ composé de juges dont la loi déterminera le nombre.
57. Un préfet préside l'Amtsgericht, et il joint à cette présidence les fonctions de lieutenant du gouvernement dans son arrondissement.
58. Les tribunaux de première instance sont nommés par le petit conseil , de manière que le préfet sera choisi librement entre tous les citoyens du canton inscrits sur les registres des tribus, et que, par contre , les juges ou assesseurs ne peuvent être nommés que parmi les citoyens de l'arrondissement j inscrits aux registres des tribus.
59. Des lois subséquentes détermineront la compétence, les attributions , les émolumens et le renouvellement périodique de ces fonctionnaires.il appartiendra de même à la loi de déterminer les lieux convenables de séance pour les tribunaux de première instance, ainsi que d'assigner, s'il y a lieu , des résidences aux préfets et aux chancelleries.
40. La loi déterminera de même ce qui regarde l'organisation, les devoirs et l'autorité des employés inférieurs, qui sont subordonnés aux préfets comme lieutenans du gouvernement.
41. Un tribunal spécial, composé de membres civils et ecclésiastiques, et dont la loi déterminera l'organisation ultérieure , jugera les causes matrimoniales
42. Un tribunal d'appel, présidé par le bourgmestre en charge, et composé de treize membres (non compris le président), juge en dernière instance toutes les causes civiles et criminelles, à l'exception de celles qui pourront emporter la peine capitale.
45. Le tribunal d'appel s'assemble régulièrement à la convocation du président, aussi souvent que les affaires pourront l'exiger.
44- Le grand conseil nomme les membres du tribunal d'appel parmi ses propres membres^ au scrutin secret et à la majorité absolue des voix.
45. Pour être éligible au tribunal d'appel, il faut avoir atteint l'âge de trente-six ans.
46. Les membres du tribunal d'appel restent six ans en place; ils sont divisés en trois sections, dont l'une est renouvelée tous les deux ans par le grand conseil; les membres sortans sont toujours rééhgibles.
47. Dans tous les cas de procédure criminelle qui peuvent emporter la peine capitale, on désignera par le sort quatre membres du petit conseil, qui, réunis au tribunal d'appel, formeront le tribunal compétent.
48. Les déterminations et développemens ultérieurs, non compris dans le présent acte constitutionnel, seront'successivement suppléés par le pouvoir législatif.
La présente Constitution a été décrétée et sanctionnée par le grand conseil du canton deZufw/i^ dans sa séance du samedi 1 1 juin 1814.
CONSTITUTION DU CANTON
( La déclaration suivante, donnée par le conseil souverain de Berne, dans sa séance du 16 août 1816, fut remise à la Diète le 3 septembre de la même année, pour être déposée aux archives de la Confédération. On a cru devoir la faire précéder par la déclaration authentique , émanée du conseil souverain de Berne, le 21 septembre i8i5, qui est estimée être la Charta magna de la campagne de Berne , et dont le Gouvernement avait de même donné communication ofïicielle à la Confédération. )
DECLARATION AUTHENTIQUE DU GRAND CONSEII
Nous, avojer^ grand et petit conseil de la ville et république de Berne ^ en exprimant a tous nos chers et fidèles ressortissans de la ville et de tout le pays nos saluts et notre bienveillance , nous leur faisons connaître ce qui suit :
Comme depuis près de deux ans, par la divine Providence, et après divers troubles et des relations extérieures pénibles, le ijouvernement légfitime du canton, ainsi que saConstitution ancienne, ont ete rétablis, et que depuis ce temps il est arrivé nombre de difficultés, de discussions et de dangers même qui, en menaçant le repos de la Suisse entière, et celui de notre canton en particulier^ ont fait différer et ont empêché toute délibération tranquille sur des objets d'organisation intérieure et de constitution; enfin, grâce aux heureux résultats de la guerre reprise par les hautes puissances alliées contre l'ennemi de la tranquillité générale , le moment désiré depuis long-temps est arrivé , où nous pouvons non-seulement rétablir la marche régulière de l'administration, mais nous occuper, en outre, de la révision de nos lois fondamentales et constitutionnelles, pour étendre davantage les anciennes et vénérables bases de la république,
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. les consolider et les mettre en harmonie avec les besoins du temps présent.
En commençant cette œuvre importante, nous estimons être obligés, autant par la nature des circonstances que par nos sentimens de reconnaissance envers tous les états et toutes les classes du peuple , de déclarer d'abord solennellement à nos chers et fidèles ressortissans, qui non-seulement dans des siècles de prospérité et de bonheur nous ont rendu tant de fidèles services , mais qui encore , dans les jours d'injustice et de bouleversement général, nous ont donné les témoignages les plus touchans d'attachement et de dévouement, en nous aidant et soutenant dans divers momens de crise, en «'opposant avec énergie à diverses intrigues qui avaient pour but le retour des troubles, et qui, dans ces derniers momens encore , ont fait , tout comme la bourgeoisie de la ville , avec un empressement louable, de grands et pénibles sacrifices à la patrie; — les principes d'après lesquels nous allons, à l'exemple de nos ancêtres, bien que sous de circonstances moins favorables, exercer le gouvernement delà ville et du canton; comme aussi saisir cette occasion pour donner, avec quelque égard toutefois aux circonstances changées, à toutes les villes , districts et communes, une nouvelle reconnaissance, confirmation et as-, surance suffisante, pour éloigner toute espèce de crainte, des droits qu'ils ont possédé jadis et qu'ils possèdent actuellement, ainsi que pour les augmenter de nouveaux droits et privilèges, qui, conformes à nos vœux, aux besoins du temps et aux justes espérances d'hommes probes, et qui, par leurs talens et connaissances , se trouvent propres à prendre part à l'administration publique, pourront resserrer à toujours le lien d'affection entre la ville et la campagne, en consolidant ainsi et renforçant notre république.
Par ces considérations, et après un mûr examen, sur la proposition de notre petit conseil et des seize membres du conseil souverain, c'est-à-dire du collège^ composé du conseil et des seize ^ établi depuis des siècles pour préparer \gs lois les plus importantes et qui concernent la Constitution. Nous avons résolu d'émettre la déclaration authentique suivante , en décrétant et ordonnant les articles subséquens :
Art. 1". La religion évangélique réformée est et demeure reconnue la religion dominante du canton actuel. Néanmoins, dans les parties du ci-devant évêché de Baie, qui
doivent être réunies à notre territoire, et dont les habitans professent la religion catholique romaine, le maintien et le libre exercice de ce culte sont garantis , ainsi que la conservation des fonds encore existons , et des ëtablissemens d'éducation qui en dépendent. Les déterminations ultérieures à cet égard feront partie de l'acte de réunion.
2. Conformément à ce qui a été fait en i8o3 , leurs anciens droits , privilèges et usages sont confirmés à toutes les villes, districts et communes, en temps qu'ils sont compatibles avec les institutions générales du canton, comme aussi la propriété et l'administration des biens, revenus, bâtimens et établissemens locaux qu'ils possèdent.
5. La petite dîme , ainsi que d'autres redevances et servitudes, à nous appartenant, et qui ont été abolies sans rachat, sont et demeurent supprimées. Quant au rachat des dîmes, cens et droits féodaux, nous confirmons non-seulement d'une manière irrévocable tous les rachats effectués, mais nous permettrons aussi leur rachat à l'avenir, au prix fixé par l'ordonnance des 2 5 et 29 juin et 2 juillet i8o3, ainsi que du décret du 1 8 mai 1 8o4.
4« Tous les achats, ventes et autres transactions conclues par les gouvernemens, qui ont existé depuis 1798 , touchant des biens et immeubles appartenant à l'Etat dans le canton de Berne, sont de même confirmés irrévocablement -les lois et décrets rendus par le gouvernetnent cantonal , dernièrement aboli, devront subsister en tant qu'ils peuvent s'adapter à la Constitution actuelle, et que sur un examen préalable ils n'auront pas été révoqués ou modifiés par nous.
5. Le libi'e exercice du commerce et de l'industrie est assuré à tous les citoyens du canton , sous la réserve des lois de police qui vont être rendues dans le but de la sûreté générale , du crédit public et du propre avantage des diverses branches d'industrie.
6. Tous les ressortissans du canton, jouissant du droit de bourgeoisie dans une ville ou commune du canton, sont éligibles , ainsi que les bourgeois de la capitale, à tous les emplois et charges de l'Etat, en tant qu'ils pourront remplir les autres qualités et conditions légales.
7. L'admission au droit de bourgeoisie de la ville de Berne, emportant le droit d'éligibilité aux deux cents de la ville de Berne, est ouverte sous des conditions équitables à toutes les personnes jouissant du droit de bourgeoisie dans
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tme ville ou commune quelconque du canton, et nous déclarons qu'il est dans nos intentions non -seulement de ne jamais agraver, mais de faciliter plutôt ces conditions. Nous nous réservons , en outre , de pouvoir , à l'avenir comme jusqu'ici , accorder, même sans demande, ladite bourgeoisie à des personnes du canton ou de l'étranger , qui ont bien mérité de l'Etat de Berne, soit en la leur conlérant gratuitement, soit en les dispensant des autres conditions légales.
8. Pour entourer enfin notre gouvernement, d'après le prescrit et les déterminations ultérieures des décrets du 21 ^septembre 1802, et des 18 et 20 janvier i8i4> <les hommes les plus probes et les plus sages dans tout le canton , ainsi que pour mieux connaître et satisfaire tous les besoins, nous ordonnons et instituons, en outre, une députation du pays, ou une représentation de quatre-vingt-dix-neuf membres des villes et campagnes, lesquels réunis aux deux cents de la ville de Berne, exerceront, conjointement avec lui , le pouvoir souverain, et jouiront des mêmes droits dans le gouvernement.
g. Ces quatre-vingt-dix-neuf membres seront librement choisis, tant par les villes et préfectures qu'immédiatement par le^rand conseil, dans les nombres et proportions suivantes :
1° Les villes plus considérables de 'llioune, Berthout, Porentrui, Bienne, la Neuveville et Delémont nommeront chacune deux membres choisis parmi leurs propres citoyens, ou parmi d'autres citoyens du canton, bonorés de leur confiance; les autres villes d'Arberg, Buren , Cerlier, Nidau et Lauffen, chacune un membre ; en tout dix-sept.
2® Les vingt-deux préfectures du canton actuel pourront, en extension du décret du 16 février i8i4, nommer libre- Taient ensemble, et d'après les formes subséquentes, cinquante-sept au lieu de cinquante-cinq membres. Les treize préfectures plus considérables de Berne , Seftiguen ^ Nidau , Arbero-, Fraubronnen , Berthoud , Wangen , Arwangen , Trachsehvald, Signau, Konolfinguen, Thoune et Interlachen nommeront cbacune trois membres; les préfectures moins considérables par contre, de Laupen, Cerlier, Buren, le Haut et le Bas-Simmenthal , Gessenay, Frutigen, Oberhasle et Schwarzenbourg , nommeront chacune deux membres; tout cela devra s'entendre, de manière que si dans l'avenir nous jugions convenable d'augmenter ou de diminuer, d'après les besoins reconnus, le nombre des préfectures, il ne s'en suivra aucun changement dans le
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«ombre total des membres. Les préfectures qui seront créées dans l'évêché de Baie seront appelées à élire, dans la môme proportion et d'après les mêmes formes, douze ou treize membres.
Les membres des préfectures seront nommés par des collèges électoraux, spécialement créés pour cette fonction; la composition de ces collèges électoraux ainsi que leurs formes d'élection vont être déterminées par un règlement spécial qui sera publié en même temps que la décïaratioa présente.
Dans les villes , les nominations se font par la magistrature entière de chaque ville et d'après les formes qu'elles détermineront elles-mêmes.
Les conditions nécessaires pour être éligibles au grand conseil, soit par les villes, soit par les collèges électoraux, sont: la naissance légitime, la bonne renommée de probité et de mœurs, le droit de bourgeoisie dans une ville ou commune du canton, la jouissance de ses droits civils, i âge révolu de vingt-neuf ans. Les éligibles doivent, en outre, posséder^ soit une propriété foncière, sur laquelle la valeur de dix mille francs au moins a été acquittée , soit une manufacture ou commerce considérable, ou avoir, durant cinq ans, servi fidèlement la patrie dans des charges publiques, soit dans les administrations municipales ou communales , ou avoir rempli, durant le même temps, une place d'officier dans l'élite.
3° Et enfin , tant pour compenser des disproportions qui pourront arriver dans la répartition, qiie pour considérer des personnes qui, dans les emplois publics, dans les places militaires supérieures, dans les sciences, etc., se seront distinguées et auront bien mérité de la patrie ; les douze ou treize membres restans seront élus pa^r le conseil souverain lui-même , sur la proposition du petit conseil et des seize, et pris indistinctement dans tout le canton, y compris l'évêché de Baie , avec cette réserve qu'ils ne pourront être choisis que dans les villes municipales ou dans les communes de la campagne.
10. Les membres du conseil souverain , proposés ensuite de notre décret du i6 février i8i4 par les villes et campagnes, et nommés par nous, seront considérés comme députés des villes et campagnes par lesquelles ils ont été proposés j mais ils garderonft néanmoins le droit de bour-
geoisie tîe Berne qui leur a été accordé, et ils en jouiront aussi pour leurs descendans , aussitôt qu'ils auront rempli les autres conditions légales.
Mais à l'avenir ils devront être remplacés de la manière déterminée par l'article précédent, en sorte qu'il ne reste à présent qu'à ajouter les vingt-deux membres nouvellement accordés aux prélectures du canton actuel, les membres du ci-devant évêché de Baie et ceux à la nomination du conseil souverain.
1 1. Il sera pourvu aux places de membres des villes ou campagnes, devenues vacantes par décès, démission ou autres raisons, sans délai et de la manière sus-mentionnée ; et enfin ces députés seront soumis , comme les autres membres du conseil souverain, à la censure ou confirmation annuelle, dans la forme qui sera déterminée par les lois subséquentes.
12. Ce sera sur ces bases et assurances provisoires que nous allons procéder de suite à la révision de nos lois fondamentales, et rien ne nous tiendra plus à cœur que le rétablissement de l'organisation entière du gouvernement, de la marche régulière de l'administration , et de toutes les formes protectrices dont le concours compose la Constitution de la république.
Et, de même que par cet acte solennel nous avons manifesté publiquement nos sentimens , ouvert une carrière honorable à tous les ressortissans du canton et admis à une part considérable dans notre gouvernement les villes et les campagnes de notre territoire, nous attendons réciproquement de nos chers et fidèles ressortissans dans tout le canton, qu'ils nous rendront ces mêmes sentimens, et que nonseulement la tranquillité extérieure sera consolidée, mais qu'un lien intérieur d'affection, de secours réciproques et d'amour du bien jDublic sera établi, moyennant lequel et sous la protection du Tout- Puissant, notre république pourra s'accroître et fleurir.
Pour qu'enfin cet acte soit plus généralement connu et observé, nous voulons et ordonnons que non-seulement il soit inséré au nouveau recueil de nos lois fondamentales, mais qu'il soit publié, en outre, par l'impression, dans les deux langues allemande et française, et qu'un exemplaire en soit remis à chaque ville, disti'ict ou commune du canton.
Ainsi donné clans nos séance? du grand conseil des i8, 19, 20 et 21 septembre, et signé par notre très-cher avoyer en charge et par notre cher secrétaire d'Etat, à Berne ^ Je 2i septembre de l'an mil huit cent quinze.
DECLARxiTIOlN^.
Ensuite de l'article i5 de l'acte fédéral, les Constitutions fédérales seront déposées dans l'archive de la Confédération.
L'Etat de Berne n'a jamais eu un acte constitutionnel mis par écrit en forme systématique. Au moment de l'abolition de la médiation française en décembre 181 5, l'ancienne Constitution de Berne a été rétablie essentiellement. Le souverain légitime, en considération de ce que dans des cirtîonstances changées, il avait jugé convenir à l'honneur et à la prospérité de l'Etat , a accordé aux villes et campagnes du canton les droits et privilèges exprimés par sa déclaratiou authentique des 18, 19, 20 et 21 septembre 181 5, et en a fait aussi participer plus tard l'ancien évêché de Bàle. Depuis le conseil souverain, dans sa composition actuelle, a révisé les anciennes lois et décrets fondamentaux, et il appartiendra à sa puissance souveraine, d'y faire encore, comme dans les autres institutions intérieures du canton, dans la forme prescrite par la loi les changemens qu'il jugera favorables à l'honneur et à la prospérité de l'Etat.
La teneur essentielle de ces lois et décrets révisés est celle-ci :
EXTRAIT DES LOIS ET DECRETS
DU GRAND CONSEIL DE LA VILLE ET RÉPUBLIQUE DE BERNE y RELATIFS A LA CONSTITUTION.
Principes généraux.
Art. 1". La religion évangélique réformée est la religion dominante du canton. Dans les communes de l'ancien évêché de Bâie, réunies au canton, et qui professent actuellement la religion catholique romaine, le libre exercice de son culte est garanti.
Leurs anciens droits, privilèges et usages sont confirmés
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à toutes les villes , districts et communes, en tant qu'ils sonS compatibles avec les institutions générales du canton, comme aussi la propriété et l'administration des biens et revenus qu'ils possèdent.
3. Les petites dîmes appartenant à l'Etat , ainsi que d'autres redevances et servitudes supprimées sans rachat, demeurent abolies. Les rachats effectués de dîmes, cens et droits féodaux sont confirmés, et leur rachat ultérieur d'après les dispositions de la loi, sera permis.
4* Toutes les ordonnances, lois et décrets du précédent gouvernement cantonal restent en vigueur, en tant qu'ils sont compatibles avec la Constitution actuelle, et qu'ils n'ont point été modifiés ou abolis.
5. Le libre exercice du commerce et de l'industrie reste garanti à tous les citoyens du canton, sous la réserve des ]ois de police à émettre dans le but de la sûreté générale, du crédit public et de l'avancement même de l'industrie.
6. Tous les ressortissans du canton, jouissant du droit de bourgeoisie dans une ville ou commune quelconque du canton, sont éligibles, ainsi que les bourgeois de la capitale,, à tous les emplois et charges de l'Etat, en tant qu'ils possèdent les autres qualités légales.
y. L'admission au droit de bourgeoisie de la ville de Berne, emportant le droit d'éligibilité aux deux cents de cette ville, restera ouverte, conformément aux décrets subsistans, sous des conditions équitables, à toutes les personnes jouissant du droit de bourgeoisie dans une ville ou commune quelconque du canton.
8. Tout Suisse domicilié dans le canton se trouve,, depuis l'âge de i6 ans révolus jusqu'à celui de 5o ans y soumis au service militaire, d'après le prescrit des lois.
Division politique du Canton.
9. Le canton de Berne est divisé en préfectures , qui se composent de paroisses.
Gouvernement du Canton.
lô» La puissance souveraine, suprême et première esi exercée par Vavojer., petit et grand conseil de la ville et ré^ j)ublique de Berne^ composés des deux cents de la ville de
Berne, et de quatre-vingt-dix-neuf membres élus des villes et campagnes.
Les deux cents de la ville de Berne sont élus parmi les bourgeois éligibles aux deux cents, et qui ont atteint l'âge de 29 ans révolus, par un collège électoral composé des membres du petit conseil, pris dans les deux cents, et d'un comité de seize membres du grand conseil, choisis parmi les deux cents , qui leur est adjoint. Pour en compléter successivement le nombre, il sera formé par le même collège électoral une liste de candidats qui ont atteint l'âge de 25 ans révolus; ces candidats entrent successivement et d'après leur âge, au grand conseil, à chaque vacance; cependant le membre entrant doit avoir accompli l'âge de 29 ans. A chaque renouvellement de la liste des candidats, le nombre collectif des familles bourgeoises de Berne , qui en font partie, et qui^sont membres effectifs des deux cents, ne devra pas être moindre de quatre-vingts.
Les quatre-vingt-dix-neuf membres des villes et campagnes sortt élus, partie dans les villes par leurs corps de magistrature, partie dans chaque préfecture par un collège électoral , formé dans son sein, et d'après un règlement particulier d'élection, partie enfin par le grand conseil lui-même immédiatement, en choix direct et libre dans la proportion suivante :
Les villes plus considérables nomment chacune deux; les moins considérables chacune un membre ; ensemble 1 7.
Les préfectures plus considérables, chacune trois ; les moins considérables, chacune deux membres ; ensemble 70.
Le grand conseil lui-même, parmi les villes municipales et les communes de la campagne, 12.
Les places devenues vacantes seront remplies de suite par les villes et préfectures ; le complètement de celles dont la nomination appartient au grand conseil se fera dans la plus prochaine session ordinaire de l'année.
11. Tous les membres du grand conseil sont soumis à une contirmation annuelle. ,.. .
1 2. Deux avoyers président alternativement, chacun pour l'époque d'un an , le grand et le petit conseil.
i5. Pour traiter les afûilres majeures, désignées par la loi, le grand conseil s'assemble régulièrement deux fois par an ; d'ailleurs il s'assemble ordinairement le premier
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lundi de chaque mois, ou bien aussi souvent que les alfaires
pourront l'exiger ultérieurement.
i4' Appartiennent au grand conseil : [a) le vote du canton pour la convocation de Diètes extraordinaires, la nomination et l'instruction des députés aux Diètes fédérales, la ratification de leurs décrets et la conclusion de tous les traites obligatoires pour l'Etat, en tant que d'après Tacte fédéral elle est laissée aux cantons séparément.
{b) L'établissement, la modification ou l'abolition de toute loi constitutionnelle ou autre générale.
(c) L'établissement de nouveaux emplois permanens. {d) Les nominations des deux avoyers, du trésorier, des membres du petit conseil, des cinq principaux départemens^ du tribunal d'appel, du tribunal matrimonial supérieur, du secrétaire d'Etat, des préfets, du Doyen premier pasteur, et de plusieurs autres places , détermininées par la loi.
(e) Le droit de faire grâce, d'après les déterminations ultérieures de la loi.
{/) Les déterminations relatives aux contributions et aux impots, à des emprunts publics et aux emplois d'argent, achats et ventes des domaines de la république, la décision sur des dépenses considérables, à l'exception des compétences déléguées par lui, et des prescrits de la loi actuelle ou juture sur les objets mêmes; l'examen et la pas.^ation des comptes de l'Etat et l'inspection des comptes de la caisse d'assurance contre lincendie.
(^) Enfin, tous les objets que le grand conseil, après un examen préalable, aura jugé être de sa compétence.
ilien ne peut être porté à la décision du grand conseil qu'après l'examen préalable du petit conseil, ou du conseil <les Seize.
Les changemens et abolitions de lois et décrets constitutionnels ne peuvent se faire que par les deux tiers des membres présens du tribunal, convoqué à cet effet.
i5. Le petit conseil se compose des deux avoyers, de vingttrois membres et de deux sscrets. Le grand conseil le nomme dans son sein. Les membres du petit conseil sont soumis à la confirmation annuelle du grand conseil.
i6. Le petit conseil, quand il ne se trouve point réuni au grand conseil, constitue le gouvernement régulier et ordinaire de l'Etat de Berne, et dans cette qualité il soigne par
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lui-même, d'après les lois et ordonnances en vigueur, ou, à leur défaut , d'après son serment et sa conscience , toutes les affaires journalières et courantes, et délibère préalablement sur les affaires majeures que le grand conseil s'est réservées, ou que le petit conseil juge convenable de lui soumettre.
17. Les secrets en particulier ont l'obligation et le droit de veiller sur le maintien et l'observation de la Constitution, et de dénoncer au grand conseil les déviations et les infractions qui pourraient se commettre.
18. Un collège, composé de tous les membres du petit conseil et de seize membres du grand conseil, désignés chaque année par le sort, portant le nom : Conseil des Selz^^ se trouve investi du pouvoir et droit: de confirmer, de su • pendre, ou de destituer annuellement chaque membre du grand conseil; à ce même collège appartient la délibération préalable de tout projet, pour établir de nouvelles lois et oî* donnance constitutionnelles, ainsi que pour modifier et abolir celles existantes.
19. Il y a cinq départemens principaux ^ établis pour décider des objets mineurs , et pour délibérer préalablement sur les affaires plus importantes : un conseil secret, pour la direction des affaires diplomatiques, ainsi que pour le maintien de la sûreté extérieure et intérieure; il lui appartient spécialement, durant le temps où, d'après le pacte fédéral, l'Etat de Berne, se trouvera appelé en qualité de directoire fédéral, à diriger les affaires communes de la Confédération, de traiter ces affaires, ensuite de déterminations ultérieures de la loi, soit par lui-même, soit de les examiner, en délibérer préalablement et en référer au petit conseil.
Un conseil de finances.
Un conseil de justice et de police.
Un conseil ecclésiastique et d'éducation, Un conseil de guerre, dont les obligations et compétences seront déterminées par une loi spéciale.
20. Un tribunal d^ appel ^ nommé par le grand conseil et pris dans son sein, juge en dernière et suprême instance toutes les causes civiles et criminelles. Pour juger les crimes capitaux, quatre membres du petit conseil lui sont adjoints.
21. Un tribunal matrimonial supérieur juge en première instance toutes les causes matrimoniales, ainsi que Its
plaintes de paternité , dans les parties réformées du canton.
La loi déterminera la compétence ultérieure.
Dans chaque préfecture il est établi
(a) Un préfet qui , d'après un règlement spécial d'élection, est nommé par le grand conseil.
Il est le représentant du gouvernement , dont il fait exécuter les ordonnances et ordres ; il soigne tout ce qui regarde la tranquillité publique, la sûreté, la police et l'observation des lois dans la préfecture ; il surveille l'administration communale et de tutelle. Il exerce l'emploi d'un juge de paix, et il est juge en matière de police et d'administration dans les limites de compétence déterminées par la loi.
(b) Un tribunal de préfecture , pour juger en première instance les causes criminelles du district, et de même dans les limites de compétence déterminées par la loi, les procès civils. Il est élu par le petit conseil sur une double proposition de sa part et une simple du préfet.
23. Dans chaque paroisse il est établi un tribunal d* expédition^ dont le président, en qualité de Statthalter, est le premier fonctionnaire intérieur de son district; il est nommé par le préfet et choisi parmi les assesseurs du tribunal d'expédition. Et dans la partie réformée du canton , un tribunal matrimonial,
La présente déclaration et extrait des lois et décrets relatifs à la Constitution , après examen préalable , a été approuvée par nos seigneurs , avoyer , petit et grand conseil de la ville et république de Berne, et il a été arrêté qu'elle sera déposée à l'archive de la Confédération , comme renfermant les bases de la Constitution actuelle de la ville et république de Berne.
Berne, le 25 août i8i6.
DES CAMTONS SUISSES.
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CONSTITUTION DU CANTON
DE LUCERNE
Nous, l'avoyer et conseil des Cent de la ville et république deLucerne, sur la proposition du conseil quotidien, avons décrété la révision subséquente de la Constitution de Lucerne.
TITRE PREMIER
Division du Canton.
Art. 1*'. Le canton est divisé en cinq préfectures, dont la première est Lucerne; la seconde Entlebuch;la troisième Willisau ; la quatrième Sursee et Ja cinquième Wochdorf.
2. Chacune de ces préfectures est partagée , d'après ses besoins locaux, en plusieurs arrondissemens judiciaires, dont le nombre total sera de dix-huit.
5. La loi déterminera le partage des communes entre les arrondissemens susdits , ainsi que les chefs-lieux des préfectures et des arrondissemens judiciaires.
TITRE II
Pouvoirs publics, A. Conseil des Cent.
4. Le pouvoir souverain suprême réside dans trente-six^ conseillers quotidiens et soixante-quatre grands conseillers,, dont les places sont à vie, qui sont présidés par un avoyer , et dont le corps entier s appelle y^p<?;'-^r ^^ ^6»/z5^// des Cent de la ville et république de Lucerne.
5. Ce conseil souverain se compose de cinquante membres choisis parmi la bourgeoisie de la viile de Lucerne j et de cinquante choisis parmi les citoyens de la campagne , dont trx)is devront être de la bourgeoisie de b ville de
Sursee; trois de celle de la vill^ deSempach, trois de celle de la ville de Willisau, et un de la bourgeoisie du bourg de Munster.
6. he conseil des Cent approuve ou rejette les proj tî de loi et décret que le conseil quotidien lui propose.
7. Il examine les comptes publics annuels, et il les approuve s'ils ont été trouvés en règle.
8. Il nomme les deux avojers parmi les membres du conseil quotidien.
9. Il nomme de même, dans le sein du conseil quotidien, un conseiller-juge.
10. Il homme encore les députa tions aux Diètes fédérales , et leur donne , sur la proposition du conseil quotidien , les instructions nécessaires.
11. Il confirme ou rejette enfin la nomination des conseillers quotidiens.
12. Il consent la perception des impôts et contributions nécessaires, pour subvenir aux besoins de l'Etat, ainsi que l'achat et la vente des biens-fonds, appartenant à l'Etat , à l'église et aux corporations ecclésiastiques.
i3. Il exerce le droit de grâce, ainsi que tous les autres droits souverains.
14. Le conseil des Cent s'assemble régulièrement trois fois par an. Le conseil quotidien pourra le convoquer extraordinairement, aussi souvent que les affaires l'exigeront.
1 5. Dans les séances du conseil des Cent, chaque membre est autorisé à faire des motions et propositions, après qu'il en aura prévenu l'avoyer en charge; mais pour que ces propositions soient renvoyées à l'examen du conseil quotidien, pour en faire rapport , il faut qu'après une discussion préalable, le conseil des Cent ait décrété formellement et à la majorité des voix le susdit renvoi.
16. Sur la demande faite de concert par douze membres idu conseil des Cent, l'avoyer en charge est tenu de porter de suite une affaire importante au conseil quotidien, et de là au conseil des Cent , pour en délibérer.
B. Conseil quotidien,
ij. Le conseil quotidien est la première autorité executive , administrative et judiciaire.
Il est composé de trente-six membres
19. Il propose au conseil des Cent les lois , décrets , ordonnances et autres arrêtés qu'il juge nécessaires, et dont la sanction appartient au conseil des Cent; il en soigne l'exécution après qu'ils ont été sanctionnés.
20. Il arrête à cet effet , ainsi que pour le maintien delà police et pour les autres objets d'administration, les ordonnances et décrets nécessaires.
21. Il soumet annuellement au conseil des Cent les comptes de l'administration.
22. Il juge en dernier ressort tout ce qui tient au contentieux de l'administration.
23. Il nomme dans son sein un conseil d'appel, composé de douze membres et présidé par le second avoyer. Les membres du tribunal d'appel assistent néanmoins, tout comme les autres membres du conseil quotidien, aux séances de celui-ci.
24. Le conseil d'appel juge en dernière instance tous les procès civils de police et criminels, à l'exception des crimes qui emportent la peine capitale. Dans ces derniers cas, c'est ie conseil quotidien complet , par lequel le jugement de l'accusé doit se faire.
25. A la fête de saint Jean l'Evangéîiste de chaque année, deux membres du tribunal d'appel, désignés par le sort, devront sortir, jusqu'à ce que la série régulière des sorties se trouvera déterminée; ils sont cependant de suite rééligibles. Mais après le second tour de sortie , ils ne pourront être réélus au conseil d'appel qu'après l'intervalle d'une année.
2G. Deux avoyers, nommés par le conseil des Cent parmi les membres du conseil quotidien , président alternativement, pendant une année , le conseil des Cent et le conseil quotidien. L'avoyer entrant en charge devra néanmoins être confirmé chaque fois dans sa place par le conseil des Cent.
27. Celui qui n'est pas en charge remplace, au besoin, le premier , et préside le conseil d'appel.
28. L'avoyer en charge fait l'ouverture de toutes les lettres et dépêches adressées au conseil , et il est obligé d'en donner connaissance sans délai à celui-ci.
2g. Il signe toutes les lois , décrets , arrêtés , actes authentiques , publications , lettres et rapports qui émanent des conseils.
3o. C'est à lui qu'il appartient d'assembler les conseils ,
et rien ne peut être soumis au conseil , dont il ne soit prévenu.
5i. Les deux plus anciens membres du conseil quotidien portent le titre de lieutenans du gouvernement. Dans l'absence des deux avoyers , le plus ancien d'eux, ou si les deux lieutenans étaient absens de même , le plus ancien des membres présens du conseil quotidien remplace l'avoyer pour la présidence.
32. Le conseiller- juge, qui est renouvelé chaque année le jour de saint Jean l'Evangéliste, est le garde des sceaux, et en fait usage pour sceller toutes les lois , décrets, ariêtés, actes authentiques , transactions , nominations , pouvoirs , •lettres, et autres actes importans émanés soit du conseil des Cent, soit du conseil quotidien.
35. Il fait l'appel nominal dans l'un et l'autre conseil , et il examine et annonce les résultats des votes et scrutins, en présence des deux avoyers et des lieutenans du gouvernement.
34. Il veille sur l'ordre des délibérations et sur l'observation des règlemens établis à cet effet pour les deux "conseils.
35. Le cas arrivant, où l'avoyer en charge refuserait de soumettre au conseil un objet qui lui est adressé, il est de son devoir d'en référer à celui-ci , et défaire examiner et décider par lui la plainte formée.
TITRE IIL
Elections.
A. Du conseil des Cent,
36. Chacun des arrondissemens judiciaires , ainsi que chaque endroit municipal, y compris le bourg de Munster, nomme parmi ses citoyens un membre direct du conseil des Cent, et la bourgeoisie de la ville de Lucerne en nomme dix parmi les siens.
Les quarante autres, à choisir dans le sein de la bourgeoisie de la ville de Lucerne , et les vingt-neuf membres de la campagne , y compris ceux qui devront être choisis dans les villes de Sursee , Sempach et Willisau, sont nommés par le conseil des Cent lui-même.
L'élection des membres directs s'opère à la campagne
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dans les chefs-lieux des arrondissemens judiciaires, par les citoyens de l'arrondissement respectif, dans les communes municipales par contre, ainsi que dans la capitale , par l'assemblée des bourgeois , toujours sous la présidence du préfet , dont la voix ne compte pas.
B. Du Conseil quotidien»
38. Les membres du conseil quotidien sont choisis par ce conseil lui-même, dans le sein du conseil des Cent.
39. Leurs nominations sont confirmées ou rejetées par le conseil des Cent, en conformité du prescrit de l'article 45.
40. Il faut qu'il y ait toujours dans le conseil quotidien au moins dix membres de la campagne, dont deux des endroits municipaux et un de chaque préfecture*
C. Des Elections en général
4i. Les élections au conseil quotidien se font toujours à la saint Jean d'été et à la saint Jean l'Evangéliste en hiver.
42. Par contre les élections pour le conseil des Cent n'ont lieu qu'à la saint Jean l'Evangéliste.
43. Aux places des membres directs du conseil, il sera pourvu chaque fois le trentième jour après leur vacance par l'an ondissement électoral que cela regarde.
44- Le jour de saint Jean l'Evangéliste on procède encore à la confirmation de l'avoyer en charge et à la nomination du conseiller-juge.
45. Toutes les élections se font au scrutin secret et à la majorité absolue des voix.
TITRE IV
Droit d'élire et d'être élu.
4^- Pour exercer le droit de voter dans les élections , il faut {a) avoir une bourgeoisie dans l'arrondissement judiciaire, dans l'endroit municipal, ou dans la capitale ; [à) avoir accompli l'âge de vingt ans ; [c) avoir payé l'impôt de la propriété de lyoo francs au moins; {d) n'être ni interdit ni condamné à une peine infamante ; [e] n'avoir ni failli , ni fait parvoie vudiciaii e un arrangement au préjudice de ses créanciers, si toutefois ceux-ci n'ont pas été contentés depuis pour leurs créances.
47. Pour être éligible au conseil des Cent, il faut, outre les qualités précédentes, [a) avoir accompli l'âge de vingtcinq ans; {b) avoir payé l'impôt d'une propriété d'au moins 4oo francs j ou bien avoir rendu des services essentiels à l'État.
4H. Pour être éligible au conseil quotidien , il faut, outre les qualités requises par les articles 46 et 47 , avoir accompli l'âge de trente ans.
49. Un père ne peut siéger avec son fils , et deux frères ne peuvent siéger ensemble dans le conseil quotidien.
50. Un membre du conseil quotidien ne peut vivre hors du pays en service étranger.
TITRÉ IV
Dispositions genéralesi
5i. La religion chrétienne catholique est la religion du canton.
52. La loi déterminera idtérieurement ce qui regarde Inorganisation des autorités inférieures.
53. Chaque citoyen du canton, s'il est muni des connaissances nécessaires, et si sa conduite est irréprochable, peut être admis à tous les emplois et places ecclésiastiques et civiles.
54. Chaque citoyen du canton peut de même, et ensuite des conditions de la loi, acquérir la bourgeoisie de la capitale, ainsi que celle des endroits municipaux et de chaque commune du canton.
55. La Constitution garantit la faculté du rachat des dîmes et cens.
La présente Constitution du canton , signée par notre avoyer en charge, ainsi que par le secrétaire d'Etat , et scellée du sceau de l'Ltat, sera déposée dans les archives par le conseil quotidien , qui en soignera la publication.
Donné dans notre séance du conseil des Cent, à Lucerne, le 29 mars i8i4.
CONSTITUTION DU CANTON
D'URY
( Le gouvernement du louable canton d'Ury n'ayant point remis à la Diète , pour être déposé aux archives fédérales , l'acte constitutionnel de son canton , le précis qu'on donne ici , sera une exposition fidèle , mais non offîcielle , de l'organisation actuelle du canton. )
Art. i«r. Le canton d'Ury professe sans partage la religion catholique. Ses institutions politiques forment une démocratie pure, et lautorité souveraine réside dans l'universalité des citoyens. Chaque habitant est sofdat et obligé au service de la milice, aussitôt qu'il a atteint l'âge requis par la loi , qui se trouve maintenant fixé à vingt ans.
2. Le canton est divisé en deux districts, d'Ury et d'Urseren. Les districts sont divisés en communautés; Ury en a dix , et Urseren une.
3. Les autorités législatives , executives et judiciaires sont: l'assemblée générale , l'assemblée des conseillers et des citoyens , le conseil double et simple, le conseil secret, le tribunal d'appel et les tribunaux de district, le tribunal des sept et le tribunal de la'Reuss et du Schachen.
{a) L'assemblée générale est l'autorité souveraine du pays. Elle se compose de tous les citoyens qui ont accompli l'àg© de vingt ans, et s'assemble régulièrement, chaque année, le premier dimanche dn mois de mai , à Bezlingen an der Gand. Elle nomme publiquement par levée des mains, le landamman, le statthalter, le banneret, le capitaine , les deux enseignes, le trésorier, l'inspecteur de l'arsenal, les quatre secrétaires d'Etat, huit procureurs, le grand sautier, les deux huissiers , l'inspecteur de la douane et les receveurs des péages; enfin, les députés aux Diètes annuelles et trois membres du conseil d'appel. L'assemblée générale décide sur les alliances et conventions , déclarations de guerre et Toar. ir. 32
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traités de paix, projets quelconques de lois nouvelles ou changemens de lois existantes , qui devront lui être soumis après avoir préalablement été examinés par le conseil du pays. Elle seule peut accorder le droit du pays et ordonner la perception de contributions et d'impôts. Sept citoyens de différentes familles sont autorisés à faire des propositions et adresser des demandes à l'assemblée générale, après en avoir, un mois d'avance, informé le conseil du pays.
(l?) U assemblée générale de chaque district arrête et ordonne ce qui regarde les biens communaux, ainsi que d'autres objets, institutions et règlemens du district particulier; elle nomme les autorités particulières du district, et s'assemble le second dimanche du mois de mai.
(c) Les assemblées générales extraordinaires sont convoquées par le conseil du pays, et ne peuvent délibérer que sur les objets pour lesquels elles ont été convoquées.
{d) \1 assemblée des conseillers et des citoyens est une réunion absolument semblable à celle des assemblées générales extraordinaires , mais elle est convoquée pour des objets de moindre importance.
(e) Le conseil du pays ( ou conseil simple ) se compose du îandamman , des anciens landammans ( qui ont déjà une fois , c'est-à-dire pour le^terme de deux ans au moins, rempli les fonctions de Iandamman), du statthalter, du bannerét, du capitaine, des deux enseignes, du trésorier et de l'inspecteur de l'arsenal , qu'on nomme messieurs les présidens , et dont les emplois, à l'exception de ceux du statthalter et du trésorier, sont à vie et compatibles avec la place du Iandamman , et en outre de quarante-quatre conseillers, dont quatre de chacune des onze communautés du canton. Le conseil du pays se trouve être, après l'assemblée générale, la première autorité executive, régulatrice et judiciaire.
(/) Le conseil double, composé des membres susmentionnés, dont chacun se choisit un conseiller-adjoint , juge les causes criminelles majeures ou qui emportent des peines capitales, et ordinairement il porte le titre de conseil , pour juger les malfaiteurs.
[g) Le conseil hebdomadaire se compose de messieurs les présidenssus-mentionnés et des conseillers des communautés, dont cependant ce ne sont presque toujours que les plus proches des chefs-lieux qui y assistent et qu'on y appelle. Il est
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i'aùtorité régulatrice, executive et judiciaire ppùrîés affaires moins importantes. , ^. , ;
(A) Le conseiller secret ^ composé du îandammari, cïes anciens landammans et des autres messieurs lès présidens, nommés par l'assemblée générale , et en outre de cinq conseillers du district d'Ury et un du district d'Urseren , soigne l'administration financière du canton, et forme, conjointement avec les officiers de l'état-màjor et les capitaines de la milice, le conseil militaire. ,.- ., .
(i) Le tribunal d'appel est composé du l'andamman, de trois juges nommés par rassemblée générale, dont deux du district d'Ury et un du district d'Urseren , et d'un des quatre conseillers de chacune des onze communautés, par conséquent de quin*ze membres. Il juge toutes les causes civiles ien seconde et dernière instance.
{k) Le tribunal de district d'Ury est composé du statthalter et de dix conseillers, c'est-à-dire, d'un des quatre de chaque communauté du district. Le tribunal du district d'Urseren se compose du conseil de district, nommé par son assemblée générale , qui se trouve être en même temps l'autorité administrative et executive de ce district sous la présidence du préfet. Ces tribunaux de district jugent en première instance les causes civiles.
(/) Le tribunal des sept du district d'Ury se compose du statthater, de deux conseillers et de quatre juges-assesseurs nommés par l'assemblée générale du district. 11 juge sans appelles causes civiles dont la valeur est au-dessous de trente florins; il est, en outre, juge de police correctionnelle pour les délits relatifs à l'usege des biens communaux et d'autres contraventions qui sont punies par des amendes fixées dans les ordonnances.
{m) Le tribunal de la Reuss et du Schachen^ dans le district d'Ury, se compose du landamman , du trésorier et de sept conseillers nommés par l'assemblée générale du district. Il fait chaque année l'inspection et l'examen des digues construites pour contenir les deux torrens de la Reuss et du Schachen , et il ordonne sans appel tout ce que la sûreté du pays exige pour prévenir les inondations.
4. La division du pays en communautés ne regarde absolument que le nombre et l'élection des conseillers. Il est divisé d'ailleurs en communes^ et les communes se trouvent indé* pendantes l'une de l'autre pour l'administration de leurs
biens ecclésiastiques , ainsi que pour celle des écoles et des pauvres.
5. Les assemblées des communes nomment leurs préposés ecclésiastiques et civils, et ils décident sur toutes les affaires particulières de leur commune. Ils sont convoqués aussi souvent que les affaires pourront l'exiger.
6. Un conseil communal o\x tribunal de village, composé de sept membres au moins, que l'assemblée communale nomme, soigne l'exécution des ordonnances du gouvernement ainsi que des arrêtés de la commune ; il exerce les fonctions de la chambre de tutelle et se trouve être l'autorité administrative et executive de la commune.
CONSTITUTION DU CANTON
DE SCHWITZ
( Le gcravernemenl du louable canton de Schwitz n'ayant point remis à le Diète, pour être déposé aux archives fédérales , l'acte constitutionnel de son cauton , le précis de ses anciennes institutions , reprise* depuis l'abolition de l'acte de médiation qu'on va lire , ne porte aucun caractère officiel , mais il est exact et fidèle. )
Dispositions générales»
Le canton de Schwitz professe sans partage la religion catholique. Ses institutions politiques forment une démocratie pure, et l'autorité souveraine réside dans l'universalité des citoyens. Chaque habitant est soldat et obligé au service de la milice aussitôt qu'il a atteint l'âge de seize ans.
Division territoriale.
Le canton est divisé en six districts, savoir : Schwitz ^ March, Einsiedlen, Kûsnacht,Vorderhof et Hinterhof, Dans chacun d'eux il y a un conseil de district et un tribunal de première instance. Schwitz est le chef^lieu du canton où les tribunaux supérieurs siègent exclusivement.
Autorités publiques.
Celles-ci comprennent les assemblées générales, les conseils et les tribunaux.
Art. 1". U assemblée générale du canton, ou l'assemblée générale du peuple, est l'autorité souveraine du pays. Elle se compose de tous les citoyens du canton qui ont atteint l'âge de seize ans; elle s'assemble, tous les deux ans, le premier dimanche du mois de mai, à Schwitz; elle nomme publiquement et par levée des mains, le landamman, le statthalter, le banneret, le trésorier et l'inspecteur de l'arsenal, ainsi que les députés à la Diète. L'assemblée générale délibère les alliances et conventions , les déclarations de guerre et les
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traités de paix; elle sanctionne les lois générales, ainsi que
les changemeris des lois existances.
Dans chaque district, V assemblée particulière des citoyens se réunit chaque année pour nommer ses premiers fonction^ naires : le landammann , le statthalter et le trésorier pour deux ans; elle nomme de même le secrétaire d'Etat et l'huissier du pays, ainsi que les juges, et dans quelques districts les conseillers. Ces assemblées générales forment la première autorité du district; elles portent des lois ou en changent, pour autant que cela se trouve abandonné à la compétence d'une partie séparée du canton.
2. Le conseil triple est composé de deux cent soixante-dix membres ordinaires et des premiers fonctionnaires. Ses assemblées ordinaires ont lieu deux fois par an^ et sa compétence se borne à donner les instructions aux députés à la Diète et à en entendre la relation dans sa seconde séance. 5. Le conseil du -pays est composé de soixante conseillers du district de Schwitz, outre le landamman, le statthalter, le trésorier, le capitaine , le banneret et l'inspecteur de l'arsenal et de trente membres qu'y envoyent les cinq autres districts du canton. Ce conseil a l'initiative des projets de lois et ordonnances générales du canton. Il veille à la sûreté et à la prospérité du canton, et il exerce la haute police. L'organisation des milices, ainsi que d'autres mesures militaires générales, lui appartiennent. Il juge les causes criminelles, a l'exception de celles qui, d'après le code criminel, peuvent emporter la peine capitale.
j^. \uQ conseil double SQ trouve établi pour juger ces derniers cas. Il est composé de tous les membres du conseil général du pays , et d'un nombre égal d'assesseurs, nommés par les assemblées des communes. Il juge souverainement en ma- ' tière criminelle, et ne s'occupe que des cas graves qui peuvent emporter la peine capitale.
5. Conseils de district. Dans chaque district il y a un conseil qui soigne la police et donne les ordonnances et arrêts que les circonstances exigent, et que sa compétence permet. Le conseil de district et de Schwitz , qui s'assemble régulièrement pne fois par semaine, soigne et dirige , en outre, les affaires générales du canton et la correspondance; dans des t:as importa ns , il convoque le conseil du pays.
6. I^e tribunal du canton est composé de membres de tous l§s. districts ^u canton, dans la même proportion que le
conseil du pays. Il juge en seconde et dernière instance les procès civils et pour injure qui peuvent être appelés des tribunaux de district. Pour pouvoir être portée à l'appel, il faut que la valeur de la cause soit au-delà de la somme de deux cents florins.
7. Le tribunal des neuf juge les causes qui touchent l'honneur et la réputation, les héritages, les enclos et limites, les ponts et chemins.
8. Le tribunal des sept par contre juge tous les autres procès en matière civile qui touchent la propriété.
Autorités communales^
9. Il y a dans chaque commune un conseil d église ou communal^ auquel appartient l'administration des affaires de l'église et de la communauté, ainsi que la tutelle des mineurs et le soin des pauvres. Ses membres sont nommés par l'assemblée générale de la commune, qui décide elle-même les affaires plus importantes.
CONSTITUTION DU CANTON
La religion catholique est la religion du pays
Pouvoirs publics, A. Assemblée générale,
4. La souveraineté réside dans l'assemblée générale diQS citoyens.
5. L'assemblée générale est composée des citoyens qui ont accompli l'âge de vingt ans , et ne sont ni faillis ni dégradés , ni exclus par sentence judiciaire.
6. L'assemblée générale se réunit régulièrement , chaque année, le dernier dimanche du mois d'avril j elle est convoquée extraordinairementjsi le conseil le juge nécessaire, pour les affaires pressante^
7. L'assemblée générale nomme le landamman en charge et les autres chefs du paysj elle nomme de même la chancellerie d'Etat et les autres officiers du pays.
8. Les chefs du pays sont : les quatre landammans , le statthalter, le trésorier, l'inspecleur des bâtimens, le banneret , les deux capitaines , les deux enseignes et les deux inspecteurs de l'arsenal.
Les assemblées générales extraordinaires ne délibèrent
que sur les objets pour lesquels elles ont été convoquées.
B. Le Conseil.
i5. Le conseil est composé, outre lescbefs du pays nommés par l'assemblée générale , de soixante-cinq membres nommés par les paroisses.
16. Le conseil exerce le pouvoir souverain exécutif et administratif, ainsi que celui de la police judiciaire.
1 7. Il présente à l'assemblée générale les lois jugées nécessaires, et il en soigne l'exécution, si elles ont été approuvées.
18. Il prend, à cet effets ainsi que pour le maintien de la police et sur des objets d'administration , les arrêtés nécessaires.
19. Il est chargé de l'exécution des dispositions de l'acte fédéral et des arrêtés de la Diète.
20. Il donne , aux députés à la Diète , les instructions qu'il juge à propos.
Il accorde la révision des procès civils
26. Il exerce le droit de collature et de confirmation à l'égard de quelques bénéfices ecclésiastiques.
27. Il juge les causes de police judiciaire, ainsique les causes criminelles non capitales.
28. Il est autorisé à convoquer, pour les causes criminelles majeures, le conseil double ou le conseil triple.
29. Il décide la question de savoir si un procès criminel devra êti-e regardé comme capital ou non.
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00. Dans le premier cas, le conseil triple est convoqué clans sa qualité tle juge criminel , auquel appartient exclusivement la conip^tence de promoncer la peine de mort.
C. Le Landamman régnant
'5i. Le landamman régnant préside les assemblées générales, ainsi que les séances du conseil, tant simple que double et triple; pour les cas d'absence, le stattbalter le remplace, et dans l'absence des deux, c'est le plus ancien landamman qui préside.
52. Le landamman en charge convoqiie le conseil aussi souvent que les affaires l'exigent.
53. Il ouvre les dépêches adressées au conseil, et les présente, ainsi que les autres objets, à la discussion du conseil. Chaque conseiller est néanmoins autorisé à faire les motions qu'il jugera convenables, après en avoir prévenu le landamman en charge.
34. 11 garde le dépôt que lui confie l'assemblée générale , du glaive de la justice et du sceau de 1 Etat.
55. Il signe toutes les lettres et écrits authentiques qui sont munis du sceau de l Etat.
36*. Il assermenté les fonctionnaires publics, ainsi que tous ceux que la loi oblige de prêter le serment.
07.11 porte la plainte contre le délinquant dans les procès de police judiciaire etcriminels, à l'exception des causes capitales, mais alors il ne vote pas lui-même comme juge.
D. Les Tribunaux civils.
38. La justice civile est administrée [a) par les tribunaux des sept en pren^ièrç instance, (b) par le tribunal assermenté ou d'appel.
09. Dans chaque paroisse , il y a un tribunal des sept, qui est renouvelé tous les ans.
40. Le tribunal assermenté se compose, outre le landamman régnant, q|ii le préside, de seize juges qui sont nommés par les sept paroisses, et changés chaque année. Le landamman sortant de charge est de droit membre de ce tribunal.
4i. Le tribunal juge toutes les causes qui regardent l'honneur, les biens et propriétés, à rexception de celles qui
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touchent le droit cle retrait, et qui sont du ressort du conseil.
E. Le Tribunal du pays.
42. Ce tribunal est formé par le conseil assemblé en séance publique. Les legs et ordonnances testamentaires qui lui ont été présentés sont reconnus valides et authentiques , s'ils ne sont pas attaqués et annulés juridiquement dans un terme prescrit.
43. L'assemblée générale nomme le landamman en charge, ainsi que les autres chefs du pays, désignés dans l'art. 7, la chancellerie et les autres officiers du pays.
44» Le landamman en charge est renouvelé chaque année. Le trésorier et l'inspecteur des bâtimens résignent annuellement leurs emplois , mais ils sont de suite rééliglbles : les autres chefs du pays sont nommés à vie. La chancellerie et les autres officiers du pays sollicitent annuellement la confirmation de leurs emplois.
45. La nomination des membres du conseil et du tribunal assermenté ou d'appel est faite par les sept communes dans la proportion suivante : {a) les deux communes plus considérables, de Sarnen et de Kerns, nomment chacune quinze membres du conseil et trois membres du tribunal d'appel; {b) les cinq communes moins considérables, savoir : Sachseln, Altnacht, Giswyl, Lungern et Engelberg nomment chacune sept membres du conseil et deux juges d'appel.
46. Elles nomment de même les membres de conseil double et du conseil triple, dans la proportion du nombre de leurs conseillers et des chefs du pays y domiciliés.
47* Elles nomment aussi , chaque année, les membres du tribunal des sept, qui est composé, dans chaque commune, de trois conseillers et de quatre juges choisis dans la commune ; il n'y a que la commune de Sarnen qui nomme quatre conseillers et trois membres de la commune.
48. Pour la composition du tribunal assermenté , les communes de Sarnen et de Kerns nomment annuellement deux membres du conseil et un juge de la commune; les autres communes désignent chacune un conseiller et un juge de la commune,
49. Les élections , tant à l'assemblée générale que dans les paroisses et au conseil, se font par votes publics , en levant la main.
5o. A rassemblée générale , ainsi que dans les séances cïa conseil double et triple, ce sont l'huissier du pays et les- Huissiers des sept communes qui comptent les voix. Dans les séances du conseil , l'huissier du pays exerce cette fonction.
Condition du droit de voter et d'éligibilité'.
5i.Pour être admis à voter dans l'assemblée générale, et pour être éligible, il faut {a) être un citoyen honnête et loyal , {b) avoir accompli l'âge de vingt ans.
5ô. Pour exercer ces mêmes droits dans les assemblées paroissiales, il faut j en outre, {a) être copropriétaire du bien communal ou y avoir droit, et [b) être domicilié dans la commune.
53. Le père et les fils, ou les deux frères, ne peuvent siéger ensemble au conseil ; cependant l'assemblée générale est autorisée à faire exception à cette règle pour les nominations des chefs du pays, et les membres du conseil nontmés à des emplois de chefs, conservent leurs places au conseil.
54. L'ancien droit du pays , tel qu'il existait avant l'année 1798, est rétabli.
55. L'assemblée générale pourra , en vertu de son droit de souveraineté, et sur la proposition du conseil , modifier les articles de la présente Constitution, ou bien y faire les additions qu'elle jugera convenables.
Ainsi résolu par l'assemblée générale, extràordinairement convoquée le 10 juillet i8i4îet augmentée maintenant des additions et changemens dérivant de la réunion de l'abbaye et de la vallée d'Ëngelberg avec notre Etat. Sarnen , le 28 avril 1816.
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CONSTITUTION DU CANTON
I. Dispositions générales
Le canton d'TJnderwald-le-Bas professe sans partage la religion catholique romaine.
Sa Constitution est une démocratie pure.
Le pouvoir souverain du canton réside dans le peuple.
Chaque citoyen ayant atteint l'âge fixé par la loi est soldat et obligé au service de la patrie, d'après les institutions en vigueur. La loi ordonne ce qui regarde les autres domiciliés.
II. Division du territoire
Le canton d'Underwald-le-Bas est composé de six paroisses y qui forment treize communes : i° la commune de Stanz; aoEnnemoos; 3° Dallenwyl etWysenberg; 4^ Stanstadt, Obbûrgen etKirsithen; S^'OberdorfetWaltersperg; 6° Bùren au-dessous le ruisseau. Vient ensuite, 7° la commune de Buochs; 8*^ Ennethùrgen; 9° Wolfenschiessen-Boden, AUzellen et Oberrikenbach; 10^ Bûren au-dessus le ruisseau; ii**Beckenried; 12** Hergiswyl , et i3° Emetten.
ÏII. Pouvoirs publics.
Ces pouvoirs sont : l'assemblée gêné raie, l'assemblée secondaire, l'assemblée du conseil des citoyens , le conseil du pays triple, double et simple, le conseil hebdomadaire et extraordinaire, le tribunal pour des crimes capitaux, le tribunal assermenté , les tribunaux des sept et les justices de paix.
A. Uassemblée générale est l'autorité souveraine du canton. Elle se compose de tous les citoyens que la loi n'a point déclarés incapables. Elle nomme aux premières charges de l'Etat, d'abord les quatre landammans , parmi lesquels elle désigne celui qui devra entrer en charge ; elle nomme
5oà CONSTITUTIONS
ensuite le statthalter, le banneret, le trésorier, le capitaine j le bailli, l'inspecteur de l'arsenal, l'inspecteur des bâtiniens et chemins, l'enseigne, le directeur de police » les deux secrétaires d'Etat, les huissiers et les messagers d'Etat. Des emplois sus-mentionnés, il n'y a que ceux du statthalter et du trésorier, qui soient soumis à une confirmation annuelle ; les deux secrétaires d'Etat, les huissiers et le messager doivent par contre se présenter tous les six ans, pour obtenir la confirmation de leurs emplois.
L'assemblée générale nomme les députés aux Diètes ordinaires et annuelles , l'enseigne hors du conseil et les trois majors. Après que les élections ont été faites, elle accorde le droit du pays , s'il y a lieu»
Elle délibère et conclut les capitulations militaires ; elle donne les instructions pour ce qui regarde la guerre, la paix et les traités d'alliance ; elle ordonne, sur la proposition du conseil du pays, la perception d'impôts.
B. \Jasscmhlèe secondaire décrète et modifie les lois et autres ordonnances nécessaires. Elle nomme les taxaieurs pour les ventes, les examinateurs des comptes, les inspecteurs du torrent de l'Aa, les patrons du couvent de femmes de Saint - Claire; elle confirme les taxateurs en durées, accorde des primes de tirage, et permet le séjour aux domiciliés, pour autant qu'ils se conduisent bien.
L'assemblée secondaire, dans sa réunion du 12 mai 181 G, a décrété et reconnu comme une loi fondamentale ce qui suit: aucune proposition ou motion ne pourra être faite à l'avenir dans les assemblées générales et dans les assemblées secondaires, qui n'aurait pas été remise d'abord, et dans un temps déterminé au gouvernement pour être examinée. Par contre le conseil du pays n'est point compétent pour rejet la proposition ou motion qui lui a été communiquée, si elle ne contient rien d'offensant pour Dieu, de contraire à l'honneur et à la prospérité de l'Etat, ou qui fiit en contradiction , soit avec la Constitution, soit avec les alliances et traités jurés. Il est ordonné, en outre , que toute . proposition qui a été examinée par le gouvernement dans le sens de la présente loi, et dont la présentation à l'assemblée générale a été permise, devra être portée huit jours d'avance à la connaissance de tous les citoyens, par une lecture publique qui en sera faite dans les paroisses pour que chacun puisse y réfléchir d'avance et juger les avantages ou les inconvéniens qui pourront en résulter.
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C. V assemblée du conseil et des citoyens estoiivértè pour chaque citoyen éligible. Elle donne les instructions aux députés à la Diète; elle entend et juge les rapports.
Si le gouvernement juge convenable de défendre l'importation du bétail j l'assemblée du conseil et des citoyens en décide.
D. Le conseil triplese compose du conseil simple et double, et, en outre, il est adjoint à chaque conseiller de commune un homme prudent.
Le conseil triple s'occupe de tous les objets dont il a été chargé , soit par rassemblée généràl'e, soit par l'assemblée secondaire.
E. Le conseil double se compose du conseil simple, de manière qu'à chaque conseiller d'une commune il est adjoint un homme prudent.
Il nomme , tous les six ans, l'administration des sels , il ratifie les traités de sel, et il fixe le prix du sel.
F. Le conseil simple est composé de tous les premiers magistrats et de cinquante-huit conseillers des communes qui sont nommés dans les proportions suivantes par les communes ;
conseillers.
Hergiswy
i3. Emmeten . • . . 3
Total. .... 58
Les deux secrétaires d'Elat et les huissiers sont membres du conseil, depuis le temps où ils ont quitté leurs fonctions.
Le conseil simple nomme les receveurs des péages, l'inspecteur de la douane à Stanstadt et le messager public; il s'occupe de tous les objets d'administration que le code des
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lois lui assigne. Il peut se constituer en conseil pour juger les crimes capitaux,
G. Le conseil hebdomadaire est composé du landamman en charge, ou, en son absence, du statthalter en charge, et d'un conseiller au moins de chacune des treize communes ; les chefs du pays et les autres conseillers des communes peuvent s'y trouver à volonté.
Il s'occupe des objets de moindre importance, d'administration civile, de police et de dispositions provisoires; il accorde la permission de taxer les parens, en dedans du quatrième degré du côté du père; il peut délivrer de la tutelle, si celle-ci n'a pas été ordonnée par le père; il ordonne les tutelles et désigne les tuteurs pour en référer à la première réunion du tribunal assermenté; il établit des commissions; fait réponse aux dépêches officielles; il est compétent pour suspendre ou défendre les jeux et la danse dans des temps de crise.
H. Le conseil extraordinaire doit se composer de sept membres au moins, et il peut être convoqué par le landamman en charge dans des cas urgens pour des objets pressans.
Sont déclarés incapables de siéger au conseil :
Les faillis et ceux qui ne peuvent payer leurs dettes, ceux qui sont sous tutelle officielle ou de famille, et enfin tous ceux qui , d'après la loi et les usages , se trouvent être inhabiles pour ces places.
I. Le conseil de guerre est composé des chefs du pays, des officiers de l'état-major el des officiers du piquet.
Il s'assemble dans les cas où la patrie serait menacée du dehors, ou en danger dans l'intérieur par une fermentation grave. Il prend les mesures militaires convenables, et il ordonne tout ce qui est relatif au départ des troupes sur l'appel qui leur est fait pour prévenir avec l'aide fédérale le danger dont la patrie serait menacée, soit au dehors, soit | dans l'intérieur.
K. Le conseil sanitaire est composé de tous les landammans, le statthalter, deux médecins et deux chirurgiens qui reçoivent une pension, encore qu'ils ne soient pas membres du conseil.
Il s'assemble s'il arrive quelque indice de maladie contaigieuse parmi les hommes ou parmi le bétail. Il prend àes mesures propres pour garantir le pays de la contagion
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èlâe ri»fection, Qu si I4 maladie est manifestée dans l'intérieur pQur en arrêter les progrès.
IV", Autontés judiciaires.
Art. 1^. Le tribimarqui prononce la peine capitale ( dif tribunal de sang) est composé du conseil simple et de tous les citoyens qui ont atteint l'âge de trente ans , à l'exceptioii de ceux (^) qui pensent entrer dans l'état ecclésiastique; (/;) qui sont déclarés incapables de prêter serment, et enfin (<:) des parens de l'accusé jusqu'au quatrième degré de parenté.
Ceux qui assistent au tribimal devront, d'après leurs sermens prêtés, prononcer la sentence.
2. IjQ tribunal assermenté est composé du landamman en charge, président, et en son absence, du stattbalter , ou dans l'absence de celui-ci, du plus ancien landamman et de onze juges -assesseurs.
Il juge sans appel tout procès qui regarde l'honneur et la propriété.
Il juo-e aussi les cas de contraventions auxquelles la loi a imposé des amendes.
Il nomme les tuteur^ et confirme les actes testamentaires.
3. Les tribunaux des sept des communes de Stanz, Buochs et Wolfenchiessen se trouvent composés de sept membres. Ils juoent sans appel les causes civiles au-dessous de la valeur de 3o florins.
4. Les juslices de paix, dans chaque paroisse , sont composées de trois membres. Tout objet Jigitieux doit être porté devant eux avant qu'il puisse être soumis à une instance supérreure. Leur devoir est d'employer leurs bons offices pour concilier les parties et pour terminer, s'il y a moyen, leurs différends à l'aimable.
Ils jugent s^ns appel les objets delà valeur au-dessous de 10 florins^
Nous, le statthalter et le conseil du canton d'Underwaldle-Bas , ordonnons par les présentes que la Constitution du canton soit extraite du code des lois; que ce qui regarde le territoire et les relations d'Engelberg y soit effacé, et qu elle soit déposée à l'archive fédérale, en vertu de ce qui a été arrêté par le conseil du pays, dans sa séance du 4 mars dernier.
Stanz , le 12 août 1816.
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CONSTITUTION DU CANTON
DE GLARUS.
( Le Mémorial ou le bulletin des objets à traiter dans l'assemblée générale du 3 juillet i8i4, publié le 21 juin 1814 par le landamraan et le «onseil de Glarus, contient le passage suivant sur la Constitution du canton, dortt cet extrait même a été remis à la Diète (session de Tannée aSiè) , pour être déposé à l'archive fédérale. )
« La haute Diète, en délibérant le pacte fédéral, a décidé » que la Constitution de chacun des Etats confédérés lui », sera retfliàe pour être déposée à l'archive fédérale; elle a '> supposé en même temps que les Constitutions des cantons », déniocrates seraient conservées telles qu'elles ont sub- >> sisté depuis des siècles. Cet objet ayant été pris en mûre » délibération parle gouvernement, il a jugé qu'une rén diction tout au long tie notre Constitution cantonale n'est ■» nullement nécessaire, et que parcontre une déclaration » pi^éçise sur nos institutions pourra et devra être donnée , » afin de satisfaire à l'article du pacte fédéral.
» Nous n'avons jamais eu un acte constitutionnel du can- » ton, récligé et écrit en forme authentique; mais l'usage >• suivi pendant des siècles des rectifications successives, et » les concordats établis entre les deux parties religionnaires, M ont fait naître peu à peu la Constitution existante actuel- M lement, et qu'avec l'aide du Tout-Puissant nous voulons » remettre sans altération à nos descendans. »
Le gouvernement, par conséquent, est de l'avis qu'il soit remis la déclaration suivante :
Art. 1®'. La puissance souveraine de l'Etat et du canton de Glarus réside dans l'assemblée générale.
2. Les assemblées générales de chaque culte font, suivant l'usage établi, les élections qui leur appartiennent, et délibèrent sur les intérêts de chaque parti religionnaire.
Le conseil commun , ainsi que le conseil évangélique
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et le conseil catholique, conservent leurs anciennes conipétences, organisation et mode d'élection.
4. Les chefs du canton, le landamman et le statth^ilter, ainsi que les autres premiers magistrats, seront nommés, comme jusqu'ici, soit séparément par chaque parti religionnaire, soit alternativement par l'un et l'autre. La même division établie est conservée pour les différeutes places et emplois.
5. Les tribunaux, savoir: les deux tribunaux des neuf, les tribunaux des cinq , le tribunal d'experts ou d'inspection , et les tribunaux mixtes pour juger les différends entre les personnes des deux cultes, le tribunal d'appel et le tribunal matrimonial évangélique décideront dans tous les cas d'après nos lois.
6. La liberté de la religion des deux confessions, ainsi que le libre exercice du culte catholique et réformé dans les lieux où l'un et l'autre se trouvent établis sont solennelle-
ment garantis.
» Il est entendu généralement que nos anciens et louables usages, nos lois et concordats, sont confirmés, et que nous et nos descendans conserverons la faculté et le pouvoir, d'ordonner, relativement a notre organisation intérieure, les changemens et modifications que le landamman , le conseil et tous les citoyens jugeront utiles à l'honneur et à la prospérité de l'Etat. »
( La déclaration précédente n'offrant à peu près que des renvois à la Constitution ancienne (non écrite) du canton, il a paru indispensable d'ajouter ici un précis des lois constitutionnelles qui se trouvent en Tigueur actuellement. )
Le canton est divisé en quinze districts , communautés • ou Tagivert.
Les communautés sont : Bilten avec Kerenzen , Urnen , Nafels, Mollis, Netrstal, Glarus,Enneda, Mitlodi , Schvrandeu , Esehen, Bettschwanden, Rûti , Linihal, Matt et Elm. Quoique l'étendue du territoire et la population de ces dis - ' trints diffèrent considérablement, ils sont néanmoins égaux en droit pour le nombre des conseillers. Chacun en nomme quatre.
Chaque communauté pourvoit à son administration in-
térieure et économique, et donne les décisions et ordon* îiances nécessaires à cet égard; dans le cas seulement où ces ordonnances se trouveraient être en contradiction avec les lois constitutionnelles ou générales du canton , le gouvernement les annule. S'il y a dissension dans la communauté, le gouvernement prononce d'après les lois fondamentales, et en ratifiant les décisions légales.
Les communautés nomment, d'après un mode d'élection prescrit, les conseillers et les autres préposés de la communauté; les paroisses nomment les pasteurs et les régens de l'école.
Les conseillers de la communauté sont en même temps ses premiers magistrats. Les administrateurs des biens de la communauté leur sont subordonnés; l'un d'eux administre Je fonds communal et trois autres les fonds de l'église, de l'école et des pauvres. Cbacun d'eux préside l'assemblée de la communauté, quand elle est appelée à délibérer sur des objets relatifs à sou administration. Un conseil d'église, composé des conseillers de la communauté, des administrateurs des fonds communaux et de l'église, et présidé parle pasteur ou curé, s'occupe de ce qui regarde les églises, les écoles , les pauvres et la morale publique.
L'assemblée générale exerce le pouvoir souverain ; elle nomme aux diverses places de la magistrature, ainsi qu'à diflérens emplois publics. Elle sanctionne, modifie et abroge les lois, d'après un règlement introduit depuis quelque temps (et que cependant on n'a point observé récemment); aucune proposition ne doit être faite à l'assemblée générale, sans avoir été communiquée un mois d^avance au conseil, et sans avoir pris son avis. L'assemblée générale ordonne les contributions et impôts nécessaires pour subvenir aux dépense? générales.
Pour nommer aux places et emplois, et pour traiter divers •autres objets dont les concordats ont remis la délibération aux deux partis religionnaires, ceux-ci se forment en assemblée générale particulière de chaque culte. L'assemblée des réformés se tient à Schwamden, et celle (}es catholiques à Nalels. Les placesalternent entre les deux partis, de manière que les réformés nomment le landamman pour trois ans, et les catholiques ensuite pour deux ans; le statthalter est toujours nommé par le parti qui n'a point donné le landamjnan , etc. Les formes d'élection sont assez complifjuées, e,t
i)ES ClNtONS SUISSES. Socf
le sort y exerce une grande part, à l'exception toutefois des places de landamman et de statthalter.
Le conseil du pays est le gouvernement proprement dit ; il règle et ordonné tout ce qui est relatif aux différentes branches d'administration, d'après le prescrit des lois, et à leur défaut d'après ses propres lumières et conscience; il soigne les relations fédérales et celles avec l'étranger; il exerce la police; il nomme et surveille les administrations particulières; il surveille de même les autorités communales, et il décide les différends qui peuvent survenir dans les affaires et intérêts des communautés; il propose les lois qui doivent être soumises à la sanction de l'assemblée générale.
Le conseil du pays est composé de soixante conseillers , dont quarante-cinq appartiennent à la communion réformée et quinze à la catholique; de onze à douze autres préposés dans la même proportion entre les deux cultes, et enfin du landamman en ciiarge , du statthaller et des anciens landammans qui ont le rang immédiatement après le landamman en charge.
Le conseil particulier de chaque parti religionnaire se compose des membres du conseil du pays et de ceux des tribunaux de chaque culte; les concordats établis aux temps des troubles religieux déterminent leur compétence sur divers objets judiciaires et d'église. Ce sont ces conseils particuliers qui forment le tribunal en matièie criminelle ; et pour les délits capitaux, chacun pour ceux qui professent son culte.
L'administration de la justice civile est partagée entre quatre tribunaux.
Le tribunal des experts ou d'inspection juge les causes qui ont pour objet des immeubles; au tribunal des cinq appartient ce qui regarde les achats et ventes, les créances, hypothèques , etc. ; le tribunal des neuf juge les causes qui touchent à l'honneur, tout ce qui regarde les communes et corporations; enfin , les héritages , faillites, etc. Au tribunal tl'appel, conîposé de sept membres, on peut appeler pour des causes dont l'objet est au-dessus de la valeur de 5o florins, ou touche des immeubles et droits y relatifs.
Si le différend existe entre des personnes de culte différent, le tribunal compétent doit être composé d'un nombre égal de juges de l'une et de l'autre communion ; il est présidé par le landamman ou le statthalter de la religion de l'actusé.
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Le tribunal matrimonial pour la partie réformée du canton, est composé de deux assesseurs ecclésiastiques et de sept assesseurs laïques , nommés parle conseil de la communion réformée; le landamman ou le statthalter évangélique le préside, et il juge définitivement.
Tous les tribunaux sont présidés, soit par le landamman ou le statthalter , soit par un ancien landamman.
La chambre des finances, le conseil de guerre, le conseil sanitaire et la commission des pauvres sont établis et nommés par le conseil , pour l'administration particulière des objets indiqués par leurs noms.
Les fonctions des conseillers sont gratuites; le landamman en charge reçoit l'indemnité de 020 francs par an. Les juges, ainsi que les membres des comités, reçoivent celle de 16 à 25 bâches par session.
Le synode réformé se compose des dix-huit pasteurs et des candidats du saint ministère; le gouvernement y assiste par une députation; le clergé catholique du canton se compose de trois curés, de quatre à cinq chapelains, et des pères capucins de Nafels.
CONSTITUTIOK DU CANTON
DE ZUG
Nous, landamman et conseil du canton confédéré de Zug^ après avoir examiné les votes des dix louables communes qui ont t'ormé jusqu'ici le canton de Zug, sur le projet de Constitution rédigé par le comité de constitution, composé de leurs députés, projet arrêté le 27 août, et qui leur fut transmis le 28 du même mois ; savoir : le vote de la louable communeet villede Zug, duaSaoût iSi45 de toute la lounble commune d'Aegeri supérieur et inférieur, du 28 août i8i4;. de la louable commune de Menzingen du 2 septembre iHi4 ^ de la commune de Baar, du i" septembre 1 8 1 4 j de Cham, du 28 août i8i4; de Hùneberg, du 28 août i8i4; de Steinbausen , du 28 août i8i4; de Risch, du 28 août i8i4 ; de Walchwyi , du 28 août i8i4; qui se trouvent tous munis des formes authentiques et légales, et ensuite desquels la Constitution présente a été acceptée pour être la Constitution du canton de Zug, et a été remise par le comité de constitution à nous ^ comme à l'autorité executive établie par elle , pour être exécutée ; attestons et déclarons par les présentes, que la Constitution ci-dessous est la Constitution du canton fédéral de
I. Principes généraux
Art. 1". La religion chrétienne, d'après la confession, catholique romaine, est la religion du canton de Zug.
2. Tous les citoyens du canton sont égaux devant la loi, et il n'y a point de sujets dans le canton de Zug.
Sont citoyens du canton tous ceux : [a) qui, avant 17985, étaient bourgeois d'une commune, soit avec, soit sans participation aux biens communaux; (6) leurs descendans légitimes, et [c) ceux qui, depuis, ont obtenu d'une manière légale le droit de cité cantonal.
5. 11 appartient à l'autorité législative d'accorder le droit de cité. Personne ne peut êtie reçu citoyen du canton , qui n'est pas reçu bourgeois d'une commune. La loi déterminera
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le mode et les formes d'après lesquelles le droit de cité cantonal est accordé.
4' Tout citoyen du canton est autorisé à établir soii domicile dans une autre commune, à y acquérir des immeubles et à exercer son industrie d'après les ordonnances et règlemens en vigueur, tout comme les bourgeois de la commune.
Mais pour établir sdn domicile, il faudra (a) qu'il soit muni, de la part des préposés de sa propre commune, du témoignage de bonne réputation, et qui atteste qu'il a demeuré au moins cinq ans dans la commune; (l?) qu'ils posisède les qualités nécessaires pour vivre sans tomber à charge a la commune. Il doit remetti^e une lettre de bourgeoisie, qui lui donne l'assurance positive qu'il pourra retourner lui, sa femme et tous kes enfans, et qu'ils seront reçus en tout temps et en toute circonstance.
Chaque domicilié peut être astreint (^) à donner une caution réelle, dont le minîmwn est fixé à deint cents, et le maximum à cinq cents francs, et (h) à payer sa part de contribution, poui' subvenir aux dépenses de la police locale.
Chaque commune est autorisée à renvoyer le ou les domiciliés, (/2)pourcause de condiiite immorale; [b) s'ils manquent de moyens pour vivre*
Chacun doit exercer ses droits politiques dans la commune même dont il est bourgeois. Personne ne peut exercer les droits politiques dans deux communes simultanément.
Tout droit de retrait est aboli
G. La Constitution garantit la faculté du rachat des dîmes , cens et charges féodales d'après leur valeur réelle.
fj^ La Constitution garantit à chaque commune, ainsi qu'à fchaque corporation ecclésiastique et civile, la jouissance et l'administration de ses propriétés.
8. Toiit fonctionnaire cantonal est responsable de ses fonctions au conseil cantonal.
9. Tout habitant du canton , s'il a accompli l'âgé de dixneuf ans, est soldat, pour servir la patrie d'après sa Constitution.
IL JDi'.>ïsion du canton.
10. Le canton "de Ztig est divisé provisoirement en deuît cercles, le cercle intérieur et le cercle extérieur.
(«) Le cercle intérieur se compose delà louable commune
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et ville (le Zug et des louables communes de Cliam, Hûnébergj Steiïihauseri , Risch et Walchwyl.
[b) Les louables communes de Aegeri supérieur, Aegeri inférieur, Menzingen avec Nëuheim et Baar, forment le cercle 'extérieur.
La ville de Zug est le chef-lieu du canton;
IIL Organisation des autorités cantonales,
n . Le peuple est le souverain du canton; il exerce la souverainetésoit dans l'assemblée générale, soitdanslesassembléeâ constitutionnelles des communes, soit par le conseil triple.
12. Les assemblées comriiunales se composent, à l'exception des ecclésiastiques , de tous les bourgeois de la commune, qui possèdent les qualités requises par l'art. 2, et qui ont accompli l'âge de dix-neuf ans.
Sont exclus des assemblées communales : {a) les faillisj pour aussi long-temps qu'ils n'auront pas satisfait leurs créanciers et qu'ils n'ont pas été réhabilités par l'autorité compétente ; [b) ceux qui , ensuite d'une sehtence, ne doivent pas être admis aux assemblées communales; [c] ceux qui sont condamnés à une peine infamante; [d^ ceux qui se trouvent atteints d'une accusation criminelle, jusqu'à la sentence portée ; [e] ceux qui ont été interdits à cause de prodigalité bii d'imbécillité, par l'autorité compétente; [f) ceux qui vivent eux-mêmes ou leurs enfans de secours publics.
Compétence de l assemblée générale.
l5. L'assemblée générale se réunit régulièrement, chaque année, le premier dimanche du mois de mai, et extraordinairement aussi souvent que le conseil cantonal le juge nécessaire.
L'assemblée générale nomme les chefs du canton: [a) le làndamman, {b)\e capitaine, (c)le banneret,(<^) l'enseigne, [e) le secrétaire d'Etat, enfin (/') les députations aux Diètes et conférences.
Le premier député est nommé pour un an, alternativement dans les cercles extérieur et intérieur, par un choix libre. Le second député devra toujours être pris dans l'autre cercle, dont le premier n'est pas.
Compétence du Lûndaniman^
14. Le làndamman est le premier chef du canton ; il est nommé par un choix libre et pour le temps de deux ans,
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alternativement dans le cercle intérieur et dans le cercle * extérieur.
Ça) Il préside 1® l'assemblée générale; 2^ le conseil triple ; 3° le conseil cantonal ; 4^ le tribunal criminel.
(^) Il convoque le conseil cantonal aussi souvent que les affaires l'exigent, et le tribunal criminel, s'il est appelé à juger un procès.
{c) Il garcîe le sceau Je l'Etat.
(d) Il a son domicile au chef-lieu du canton.
{e) Il fait exécuter les sentences des tribunaux et il soigne l'observation des ordonnances du conseil cantonal.
(y) Il renvoie les plaintes qui lui sont portées à l'autorité compétente, et il ordonne les arrestations et séquestres d'hommes et d'effets qu'il juge nécessaires.
(g) Il scelle du sceau de l'Etat les dépêches du gouvernement, les alliances et traités conclus, soit dans l'intérieur soit avec l'étranger; il scelle du sceau particulier de ses arriiesde famille les contrats de ventes, d'échanges et créances Lypothéciiires.
(A) Il signe, ainsi qne le secrétaire d'Etat, tous les documens publics, dépêches du gouvernement, ordonnances et sentences.
{i) 11 a la voix décisive au conseil cantonal, quand il y a partage égal de voix.
(/c) Il surveille le maintien tle la Constitution.
(/) Il prête serment à cet effet à l'assemblée générale , et celle-là prête serinent réciproquement au landamman.
Compétence du Statthaller.
10. Le statthalter est nommé par le choix libre du conseil cantonal pour la durée d'un an. Il représente le landamman en charge dans les cas de maladie, d'absence ou de parenté. Il préside le tribunal de canton, et il le convoque aussi souvent que les affaires l'exigent, ou à la demande spéciale de l'une des parties litigantes. Il décide, en qualité de président, s'il y a partage égal des voix.
Il doit avoir son domicile dans la ville de Zug.
16. Les places de capitaine, de banneret, dont le domicile est dans la ville de Zug, et d'enseigne, sont à vie, et ces fonctionnaires font partie du conseil de guerre, dont les membres sont nomrxiés par le conseil catitonal.
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Fonctions du secrétaire d'Etat.
1 7. Le secrétaire d'Etat est élu par un choix libre. Il rédige les protocolles de rassemblée générale, duconseile du p^^ys , du conseil cantonal, des tribunaux cantonaux et des commissions d'Etat. Il soigne les registres hypothécaires, ainsi que l'inscription des ventes et échanges conclus et ratifiés. Il soigne les registres delà caisse d'assurance dans les cas d'incendie, et il les complète régulièrement. Il est le gardien des archives, et il rédige la correspondance dont les autorités le chargent. II signe, avec le landamman en charge, tous les documens publics, les dépêches et ordonnances du gouvernement, ainsi que les contratsenregistrés de ventes, d'échanges et dô créances hypothécaires'. Il administre la caisse de l'Etat et en donne compte annuellement au comité nommé à cet effet. Pour l'aider dans ses travaux", il choisit lui-même un adjoint, qui porte le nom de second secrétaire d'Etat ^ et un sous-secrétaire ; l'un et l'autre doivent être agréés par le conseil cantonal. Il est responsable à ce conseil, tant pour ses propres fonctions que pour celles de ses adjoints et employés de chancellerie. Il lui présente deux garans convenables de sa fidélité.
IV. Compétence des communes constitutionnelles
18. Les communes constitutionnelles s'assemblent régu^ lièrement, chaque année, le second dimanche du mois de mai, pour élire [a] leurs conseillers au conseil cantonal (Z»); leurs députés au conseil triple; ceux-ci sont nommés pour un an, et ils sont toujours rééligibles; [c) leurs membres au tribunal cantonal ; [d) un conseil communal à leur choix libre ; {e) enfin, le secrétaire et l'huissier de ce conseil. Chaque commune pourra déterminer elle-même le nombre des membres du conseil communal, qui cependant ne peut être moindre de quatre assesseurs , outre le président.
19. Chaque commune, ainsi que chaque conseil communal , est autorisé à proposer des lois nouvelles ou le changement des lois existantes ; mais il faut que ces propositions soient remises au conseil cantonal six semaines avant qu'elles devront être soumises à l'autorité législative, qui en devra faire rapport, d'après la détermination de Fart. 28.
20. Le droit d'administration des biens communaux appartient exclusivement aux communes; pour cet effet ceux des
bourgeois , qui sont copropriétaires du bien communal ^ ijomment autant d'administrateursqu'ils le jugent convenable. Pour pouvoir assister aux assemblées constitutionnelles des communes , ainsi qu'à celles relatives à l'administration des communes, il faut avoir les qualités requises par l'article 12;
V. Conseil triple et sa compe'tence
2 1 , Le conseil triple est composé du conseil cantonal et dé deux membres adjoints à chaque conseiller cantonal. Il est l'autorité législative du canton, et dans cette qualité.
. {a) Il délibère, accepte ou rejette les projets de lois, d'alliance, traités de commerce, capitulations militaires et organisations militaires.
[b) Il délibère les instructions à doiiner aux députés pour les Diètes et conférences; il en reçoit d'eux une relation fidèle.
(6') Il arrête et approuve les comptes de l'Etat.
{d) Il s'assemble régulièrement chaque année : 1® le jour du serment, pour prêter serment; 2° le second lundi du mois de juin, pour délibérer l'instruction de la députation; 5^ le premier lundi d'octobre, pour en entendre la relation et pour arrêter lés comptes de l'Etat; 4" aussi souvent que le conseil cantonal le juge nécessaire.
{e) Pour porter une décisiori valable du conseil triple, il faut que la majorité absolue de ses membres soit jjiésente.
ij) Ils pourront être indemnisés par leurs communes.
VI. Conseil cantonal et sa compétence
22. Le conseil cantonal est composé du landamman et de cinquante-quatre membres, dont une moitié est nommée par le cercle intérieur, et l'autre par le cercle extérieur du canton.
Au cercle intérieur la louable commune de la ville de Zug en nomme 1 1 ,* les louables communes de Cliam et Hiïneberg, (j;Stcinhausen,2;Risch,2; Walchwyl, 5; ensemble, 27.
Au cercle extérieur la louable commune d'Aegeri-supérieur en nomme, 5; Aegeri inférieur, 4; Menzingen, 9; Bar, 9; ensemble , 27.
20. Le conseil cantonal exerce le pouvoir judiciaire suprême, le pouvoir administratif et exécutif, d'après les déterminations ultérieures suivantes.
Le premier lundi après le second dimanche du mois de mai, jour ordinaire 011 il prête serment, il nomme dans soit
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sein (a) le statthalter; {b) le lieutenant du statthalter, qui ^ dans les cas de maladie, d'absence et de parenté , représente 3a statthalter; (c) un tribunal criminel. Ce tribunal est composé de vingt-cinq membres ', savoir : le landamman en charge, président; delà louable conimune de la ville de Zug, 5; d'/Vegeri supérieur, 2; d'Aegeri inférieur, 2; de Men- ^ingen, 4; à.e Bar, 4; de Gham, 2; de Hûneberg, 2; de Steinhausen , 1 ; de Risch, i ,* de Walchwyl , 1. Chaque membre reste un an en place ; il est rééligible et ne peut refuser sa nomination avant deux ans révolus. Deux juges d'audience sont nommés parmi les membres du tribunal; ceux-ci forment, avec un secrétaire qui rédige les protocoles , le comité chargé des interrogatoires , et ne discontinuent pas d'être juges; ce .comité nomme les gens de service nécessaires.
24 Le tribunal criminel juge les crimes qui peuvent emporter la peine capitale , sur le renvoi qui lui en est fait par le conseil cantonal. Pour porter une sentence capitale, il faut que seize voix aient voté pour la mort, et si le crime <:apital se qualifie de crime d'état, il faut vingt voix pour que la peine de mort puisse être appliquée.
9,5. Le conseil cantonal dirige ce qui regarde («) la police médicinale, {b) l'état militaire, (c) les finances; il surveille {d) l'éducation publique et les établissemens d'instruction : {e) les objetsde tutelle ; {/) ilexamine et décide, en qualité d'autorité executive suprême , sur les objets de plaintes y relatives, qui lui sont adressées.
26. Le conseil cantonal est l'autorité suprême de police; il arrête Ifis ordonnances de police et d'administration, et il ,ies fait exécuter.
27. Il traite tous les autres objets diplomatiques qui ne sont pas de la compétence de l'autorité législative.
28. Le conseil cantonal a seul l'initiative, tant des loi» nouvelles que du changement des lois existantes; il en fait la proposition à l'autorité législative. Il est obligé de lui ^oumettre de même, pour être acceptées ou rejetées, les propositions qui lui sont adressées en conformité de Fart. 10. Aucune loi ne peut être changée que par l'autorité législative , et uniquement sur la proposition du conseil cantonal, décrétée par la majorité absolue (28 voix) de ses membres.
29. Leconseilcantonal, pour avancer etfaciliter ses travaux, peut nommer dans son sein des comités spéciaux, auxquels il assigne les compétences qu'il jugera convenables.
5o. Le conseil eantonal fqrme le juge de révision,, et daas
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cette qualité il peut, d'après un examen judiciaire, accorder la révision des procédures dans lesquelles il y aurait eu lésion des formes ou un examen incomplet des raisons et indices présentées, ou dans lesquelles de nouvelles raisonsou indices sont présentés. Il juge les plaintes pour injure, lésion d'honneur et de crédit, il est coîiipétent pour légitimer des enfans ués hors du mariage.
3î. Le conseil canlonaî assermenté les membres du tribunal , le second secrétaire d'Etat, le sous-secrétaire, ainsi que l'huissier et le messager d'Etat. Il fait examiner préalablement par uu comité présidé par le Statthalter, le compte annuel des (inances de l'Etat, présenté parle secrétaire d'Etat, pour étrfe soumis ensuite, conjointement avec le rapport du comité, à la sanction du conseil triple.
Il fixe les indemnités des fonctionnaires, officiers et employés de l'Etat. Les huissiers font le service du conseil comme jusqu'ici.
"VIL Organisation judiciaire.
Du Tribunal du Canton et de sa compétence.
32. Le tribunal du canton est composé de six juges-assesseurs et du président, savoir: le statthalter, président d'office 1 • la louable commune delà ville de Zug, nomme i juge; les louables communes d'Aegeri supérieur et inférieur, i; Menzingen, i ; Bar, i ; Cham et Hùneberg , i ; Steinhausen, Risch et Walchw^yl, i.
33. Il juge toutes les causes civiles qui ne sont pas de la compétence des tribunaux communaux, de même que ce qui regarde les héritages; il dirige les concours judiciaires par une commission de trois membres nommés dans sou sein, et il juge les litiges qui peuvent en résulter.
34. Dans les cas où le conseil cantonal accorde , conformément à l'art. 5o, la révision d'un procès, celui-ci est renvoyé au tribunal cantonal, augmenté alors par six membre^, que le conseil cantonal désigne annuellement, le jour de la prestation du serment dans son sein. Ce tribunal prononce ensuite définitivement et sommairement.
Des trihunaux communaux et de leur compétence.
35. Dans chaque commune il y a un trbunal communal composé du président de la commune et de deux assesseurs, niembres du conseil, que la commune désignera. Ce trir bunal prononce en dernière instance sur d^s objets dont
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la valeur ne surpasse pas douze francs, que les parties litigantes soient bourgeois de la même commune ou non. Ce tribunal pourra de même juger définitivement les causes dont la valeur ne surpasse pas trente-deux francs, dans les cas où les parties litigantes se trouvent être bourgeois de la même commune. Dans les cas où la valeur de l'objet litigieux est au-dessus de douze francs, le tribunal doit être xîugmentë de deux juges, nommés par la commune. Le présidentde la commune du domicilede l'accusé est tenu d'office, d'essayer sur la demande du plaignant, un arrangement amiable dans chaque cause, quelle qu'en soit la valeur.
36. La ville de Zug conserve son tribunal spécial des seize pour les procès relatifs aux constructions de bâtimens dans l'enceinte de ses murs.
VIIÏ. Des conseils communaux et de leur compétence.
07. Les conseils communaux, nommés conformément à l'art. 18 , administrent la police inférieure sur le territoire de leur commune. La loi fixeraà cet éoardies déterminations ultérieures.
38. Le conseil communal est l'administrateur des biens communaux d'église et des pauvres; il en rend compte, d'après les règlemens existans , à ceux qui sont reconnus copropriétaires de ses biens.
Les conseils communaux soignent l'administratioil tutélaire; ils nomment les tuteurs et procureurs, et ils en reçoivent les comptes réguliers. Ils ratifient et expédient les contrats de vente et d'échange, qui doivent leur être présentés dans le terme de trois semaines, sous peine de nullité. Ils prononcent la punition des délits de concubinage et de commerce prématuré entre fiancés, si toutefois des circonstances aggravantes ne changent point ces délits eu crimes. Ils soignent l'exécution des ordonnances du conseil cantonal.
09. Le secrétaire de la commune tient les protocoles des assemblées de commune , ainsi que des séances du conseil et du tribunal communal. Il signe, avec le président, les actes qui. en émanent; sa signature donne une authenticité pleine à ces documens publics, ainsi qu'aux contrats d'achat et d'échanges, aux dotations , transactions, certificats de vie et de santé.
IX. Administration des finances
4o. Les droits régaliens, les impôts indirects, ainsi que les impôts directs des communes, dans le cas où les premiers se
trouveraient être iiisuffisans, doivent servir aux dépenses cantonales. La fixation des impôts indirects devra être proposée par le conseil cantonal, et sanctionnée par l'autorité législative. Ils porteront essentiellement (a) sur un droit de consommation de toutes les boissons introduites dans le canton; [o) sur un droit detimbre; (c) sur un droit de patente du commerce et de la chasse.
Les impôts directs, ainsi que les autres charges de l'Etat, devront être acquittés par les communes respectives dans la proportion du nombre de leurs représentans au conseil cantonal.
X. Confirmation des lois existantes
4i. Les lois anciennesetrécentes, ainsi que les ordonnances iqui ontforcede loi, seront révisées, avec la diligence convenable, par le conseil cantonal , et leur code revisé sera soumis à la sanction de l'autorité législative. Jusqu'alors elles resteront en vigueur.
XL Détermination relative à des changemens éventuels dans la Constitution,
42. Aucuîi changement de la Constitution ne peut avoir lieu, si ce n'est par l'autorité législative , et seulement dan$ le cas où il est proposé par une décision du conseil cantonal, prise à la majorité, des cinq sixièmes [l^h voix) de ses membres effectifs.
Pour être certifiée authentique, la présente Constitution a été signée par le landamman en charge, le statthalter, le lieutenant du statthalter, par les anciens ammans qui siègent parmi nous et par notre chancellerie d'Etat, scellée du sceau de lElat et expédiée en double, pour que l'une des expéditions soit déposée dans notre archive cantonale, et l'autre dans l'archive de la Confédération, conformément au prescrit de l'art. i5 du pacte fédéral des dix-neuf captons de la Suisse.
Donné dans notre assemblée du conseil, le lundi cinq septembre de l'an mil huit cent quatorze.
CONSTITUTION DU CANTON
DE SOLEURE
Notjs , Açoyer , petit et grand conseils de la République de Soleure , ayant soumis le projet de constitution du 8 juillet à une révision ultérieure, et ayant cherché, d'après un examen attentif et soigneux, à mieux combiner et à rendre plus harmonieux les divers intérêts de la ville et de la campagne, et à rétablir pleinement par de grands sacrifices, portés dans ce but, la tranquillité et la concorde du canton , avons' unanimement adopté et sanctionné la présente rédaction définitive de la Constitution du canton de Soleure, déclarons et arrêtons en conséquence.
La Constitution du canton de Soleure est de la teneur suivante :
TITRE PREMIER
Poussoir législatif.
Art. 1^"^. Le pouvoir souverain de l'Etat de Soleure est exercé par un grand conseil, composé décent et un membres,- ce conseil se ^nomme avoyer, petit et grand conseils de la république de Soleure.
2. La législation appartient au grand conseil. Il fait nonseulement les lois j qui lui sont proposées par le petit conseil, mais il a encore la compétence d'inviter cette autorité à lui présenter un projet de loi sur un objet déterminé.
5. Le grand conseil a exclusivement le droit d'ordonner les impôts et les taxes, et de permettre l'aliénation des domaines de l'Etat, Les comptes annuels de l'Etat sont soumis à son examen et à son approbation.
4 II munit les députés aux Diètes des instructions nécessaires ; il nomme ces députés et se fait rendre compte de leur mission. Les conventions, les capitulcitions et les alliances sont conclues par lui.
5. Le grand conseil exerce, lorsqu'il estassemblé; le droit de grâce en fait de peines capitales.
6. Le grand conseil choisit ses membres, soit directement, soit sur une tripie liste de proposition,
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Il nomme dans son sein les membres du petit conseil , aitisi que ceux du tribunal d'appel et du tribunal de canton. Il désigné parmi les membres du petit conseil les deux avoyers. Les choix se font au scrutin secret et à la majorité absolue des voix.
7. Le grand conseil s'assemble ordinairement deux fois par an , au printemps et en automne. La durée de l'une et de l'autre sessions est restreinte à huit jours.
8. Le grand conseil est composé de Ja manière suivante : Chacune des onze tribus de la ville de Soleure a quatre
iTiembres dans le grand conseil; celle àQ'i préfectures de Labern et d'Olten en ont troh\ la préfecture de Eallstall, quatre \ la bourgeoisie d'Olten et les cinq préfectures du Bucheggberg, de Krigstetten, Gosgen, Dornach et Thiertein , chacune deux. Ces membres sont pris sur une triple liste de proposition, formée par chacune de ces tribus.
Les 35 places restantes dans le grand conseil seront données par un libre choix, dans la proportion de vingt-quatre pour la ville de Soleure et de 1 1 pour la campagne.
Q. Les tribus de la ville de Soleure, ainsi que la bourj^eoisie d'Olten , et les préfectures respectives, exercent leur droit de proposition par un collège électoral , pris dans leur sein.
10. Chaque collège électoral est composé de quinze membres. Gt^s électeurs sont désignés parle sort conmie suit: cinq parmi les dix plus anciens, cinq parmi les dix plus riches propriétaires, et cinq parmi la totalité des membres des tribus ou des bourgeois présens.
11. Pour pouvoir être proposé par un collège électoral, comme membre du grand conseil, il faut («) avoir vingt-quatre ans révolus, {h) être citoyen actif {sui juris)^ (^7) n'être aux gages ni au pain de personne, [d) posséder une propriété de deux mille francs en immeuble ou en créances hypothécaires, et enfin [e] être bourgeois héréditaire, ou jouir depuis dix ans d'un droit de bourgeoisie acquis dans une des communes du cercle d'élection.
12. Les membres qui sont nommés aux choix libres du grand conseil doivent réunir les mêmes conditions.
TITRE IL
V'ouvoir exécutif, i3. Un petit conseil, composé de vingt et un membres du grand conseil ; qui continuent à en faire partie , est chargé
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cîé la proposition et de l'exécution dés lois qui émanent du pouvoir suprême. Il rend à cet effet tous les arrêtés et toutes les ordonnances nécessaires; soit pour le maintien de la police j soit relativement aux autres branches de l'administration de l'Etat. Il dispose de la force armée; il propose les instructions pour les députés aux Diètes. Il prononce en dernier ressort sur le contentieux de l'administration , et présente annuellement au grand conseil le compte de toutes les parties de l'administration publiquci
14. Le petit conseil a le droit de convoquer extraordinairement le grand conseil, et dé proroger la durée de là isession ordinaire.
i5.Le petit conseil, avec le concours du tribunal d'appel^ nomme aux places qui ne sont pas expressément réservées au pouvoir suprême , et exerce le droit de grâce en l'absence du grand conseil.
16. Chacune des onze tribus de la ville a, de droit, un membre dans le petit conseil, et la campagne en a quatre^ Les six membres restans sont pris indistinctement parmi les membres du grand conseil.
17. Deuxavoyers, pris dans le sein du petit conseil, président alternativement, d'année en année, le petit et le grand conseil.
18. Ni le père et le fils, ni deux frères, ne peuvent en même temps être membres du petit conseil ou de tout autre tribunal.
19. Le petit conseil s'assemble régulièrement, sur Tinvi^ tation de l'avoyer, toutes les fois que les affaires l'exigent»
TITRE III
Pouvoir judiciaires
•xo. Il y a, dans la ville de Soleure et dans lès autres préfectures, une autoritéjudiciaire de première instance en matière civile, qui s'appelle tribunal de district. Ce tribunal est composé du préfet et de deux assesseurs, nommés par Iq petit conseil entre les bourgeois domiciliés dans le district. Dans les causes de police, le préfet seul est juge en première instance.
21. Un tribunal de canton , composé de huit membres, prononce en seconde instance sur toutes les causes civiles et de police, qui sont dénatura à être portées devant le tribunal
d'appel. Il accorde la réforme de procédure, et forme la chambre de poursuites pour dettes. Il est présidé par un membre du petit conseil, qui n'a de voix que lorsque les voix se balancent. Pour rendre une sentence dans le tribunal de canton , la présence de sept juges est nécessaire. Dans les poursuites pour dettes la présence de cinq juges suffit.
•22. Un tribunal d'appel de quatorze juges, pris dans les membres du grand conseil, parmi lesquels il y en a au moins un de chaque tribu, présidé par l'ancien avoyer ou par un lieutenant d'avoyer, pris dans le petit conseil, juge en dernier ressort toutes les sentences rendues par le tribunal de canton, et qui ont pu être portées par-devant lui en appel. La présence de onze juges est nécessaire pour la validité de ses décisions. Le président n'a que la voix prépondérante, lorsque celles des juges se balancent.
23. Le tribunal d'appel, réuni au complet, exerce en première et dernière instance la juridiction criminelle. Dans toutes les causes qui peuvent entraîner la peine capitale, cette cour de justice est renforcée de quatre membres du petit conseil, désignés par le sort. S'il y a égalité de voix, la peine de mort ne peut être prononcée.
24. Pour le contentieux de l'administration, il est également établi trois instances. La première est le préfet respectif; la seconde se forme d'un tribunal d'administration, composé de quatre juges du tribunal d'appel , présidé par un membre du petit conseil ; ce tribunal accorde (comme dans le civil) la réforme du droit ; la troisième et dernière instance est le petit conseil.
TITRE IV
Censure.
25. Tous les huit ans , durant la session ordinaire d'automne du grand conseil, le sort désigne quinze membres, savoir: cinq du petit conseil, cinq parmi les membres du grand conseil de la ville, et cinq parmi les membres du grand conseil de la campagne, lesquels se réunissent aussitôt, pour décider sur la question de savoir si une réélection du petit conseil doit avoir lieu ? Si l'affirmative est décidée à la majorité des voix, cette proposition sera communiquée de suite au grand conseil assemblé , et si elle obtient la majorité des deux tiers des voix du grand conseil, alors on procédera immédiatement à la réélection du petit conseil entier.
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TITRE V
Dispositions générales.
26. La religion catholique romaine est la religion du canton, à l'exception de Buchehg, où la religion évangélique réformée est garantie.
27. Tout bourgeois d'une commune du canton , qui possède les qualités nécessaires , a le droit de parvenir à toutes les charges et à tous les emplois.
28. Le libre exercice de l'industrie et du commerce , en ville et à la campagne, est formellement reconnue; les ordonnances de police nécessaires à ce sujet ne pourront être fondées que sur ce principe.
29. Il n'y aura qu'un seul et même droit de bourgeoisie dans la ville de Soleure , et ainsi la distinction entre les vieux et les nouveaux bourgeois reste abolie.
30. Aucune commune du canton ne peut refifeer l'admission dans son droit de bourgeoisie à un bourgeois de la ville ou de la campagne, lorsque celui-ci aura remplfles conditions que la loi prescrira.
5i. De même aucune tribu de la ville ne peut se refuser à recevoir un bourgeois qui n'est pas encore inscrit sur une autre tribu , lorsqu'il pourra remplir les conditions qui seront déterihinées par la loi.
52. Tout habitant du canton, qui a seize ans révolus, peut être abstreint au service des milices.
TITRE VI
Mise en activité de la Constitution.
33. Le grand conseil actuel i, aussitôt qu'il aura reçu dans son sein les députés attribués àla campagne, et qu'il sera ainsi définitivement constitué, procédera sans délai à la nomination du petit conseil, du tribunal de canton, du tribunal d'appel et des deux avoyers. t
54. La présente Constitution du canton sera signée par notre avoyer en charge et le secrétaire d'Etat, scellée du sceau de l'Etat , et déposée à l'archive fédérale , ainsi qu'à l'archive cantonale.
Ainsi fait, le 17 août i8i4.
CONSTITUTiOJVS
CONSTITUTION DU CANTON
DE BALE
^ov^ Bourgmestre ^ petit et grand conseils du canton de fiâle^ sur la proposition du petit conseil, avons agréé et accepté d'après tout son contenu, la Constitution suivante du canton de Baie:
TITRE PREMIER
Division du Canton^ et Etat politique des Citoyens.. Art, i". (Districts.)
Le canton de Baie est divisé en cinq districts , savoir : l^ la ville de Baie; 2° le district deWaldenburg; 3° le district de Sissac]i;4'* le district de Liestal; 5° le district inférieur.
Art. 2. (Tribus électorales.)
Les quatre districts de la campagne sont divisés en trente, et la grande et petite ville se trouvent divisées en quinze tribus. La division des tribus électorales de la ville sera réglée dans une juste proportion du nombre et des conditions des citoyens; les tribus de la campagne restent dans leurs divisions actuelles.
Art, 3. ( Droit de voter. )
Sont membres des tribus électorales : tous les bourgeois çt fils de bourgeois d'une tribu ou d'une commune y appartenant, qui, d'après nos lois, ont atteint l'âge de majorité, et qui jouissent d'un état indépendant, c'est-à-dire," qui ne sont pas aux gages et au pain d'un autre, ne reçoivent pas l'aumône, n'ont ni failli ni fait d'arrangemens judiciaires ?ivec leurs créanciers , ne sont enfin ni privés ni suspendus» de leurs droits de citoyens actifs par sentence judiciaire. Chaque citoyen du canton ne peut exercer son droit de YÇ)te q[ue dans la commune dont il est bourgeois.
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Art. 4. (Acquisition des bourgeoisies,)
Tout citoyen du canton peut acquérir la bourgeoisie de îa ville de Baie, ainsi que de tout autre commune du canton, d'après les déterminations légales existantes ou qui pourront être fixées à l'avenir.
Art. 5. (Obligation de service militaire.)
Le service militaire, tel qu'il est déterminé par la loi, sera obligatoire, non-seulement pour chaque citoyen du canton , mais aussi pour chaque citoyen suisse domicilié dans ie canton.
Art, 6. (Egalité des droits politiques. )
Tous les citoyens an canton jouissent, conformément aux principes établis par la Constitution, de la même liberté politique.
TITRE II
Pouvoirs publics. — I. Autorité législative. — Gr^md conseil. Art. 7. (Droits et compétence.)
Les droits de souveraineté du canton résident dans un grand conseil composé de cent cinquante membres, qui exerce le pouvoir législatif. Il approuve et sanctionne les lois proposées par le petit conseil, et il est autorisé d'en proposer à son tour; mais alors, avant de les accepter, il les renvoie à l'examen du petit conseil. Il décide sur les demandes de convocation de Diètes extraordinaires; il nomme les députés du canton aux Diètes ordinaires et extraordinaires; il leur donne les instructions et s'en fait rendre compte; il autorise la vente des domaines cantonaux, et il est seul compétent pour ordonner la perception d'impôts nécessaires au service public; il examine enfin les comptes que le petit conseil lui rend chaque année sur toutes \e§> parties de l'administration.
Art. 8. (Séances.)
Le grand conseil s'assemble régulièremeut tous les deux mois, le prunier lundi chaque fois. Si la nature des objets à jiiaiter l'exige, le président peut prolonger la session; 1§
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petit conseil peut de même, si les affaires l'exigent, convoquer extraordinairement le grand conseil.
Arf, 9, (Formation et mode d'élection.)
{a) Le grand conseil est composé de soixante membres, directement nommés par les tribus, pris dans leur sein, et de quatre-vingt-dix membres, que le grand conseil nomme lui-même d'après le mode ci-après déterminé.
[h) Deux des membres nommés directement par les tribus appartiennent à chacune des quinze tribus de la ville, et un à chacune des trente tribus des districts de la campagne.
{c) Aussitôt qu'une place de membre direct est devenue vacante, le petit conseil ordonne qu'elle soit remplie dans l'intervalle d'un mois depuis le moment de la vacance arrivée. La nomination se fait au scrutin secret et à la majorité absolue des voix.
[d) Pour remplir les places indirectes dont la nomination appartient au grand conseil lui-même, la cumulation de trois vacances est attendue.
[e) Ces trois vacances arrivées , le petit conseil en donne connaissance au grand conseil dans sa prochaine séance, et le grand conseil nomme ensuite, au scrutin secret et à la majorité absolue des voix, un collége'de proposition, composé de cinq membres du petit et de dix membres du grand conseil.
[/) Ce collège de proposition est assermenté de suite d'après une formule convenable; il s'assemble sans délai , et il forme, au scrutin secret et à la majorité absolue des voix, une liste de candidats au nombre triple des places à remplir, composée d'hommes capables et réunissant les qualités qu'exige la Constitution.
(o) De trois places vacantes parmi les quatre-vingt-dix places à la nomination du grand conseil, deux appartiendront toujours à des bourgeois de la ville, et la troisième à un bourgeois de la campagne.
(Ji) La loi déterminera les formes ultérieures , tant pour les propositions que pour les élections,.
Art, 10. (Eligibilité.)
Pour pouvoir être élu au grand conseil, il faut posséder une bourgeoisie dans le canton,* avoir accompli l'âge de vingt-.
quatre ans; avoir le droit de voter ; n'oècuper aucune place demandée et comptable; posséder enfin des immeubles ou des créances hypothécaires de la valeur de cinq mille francs de Suisse.
L'examen de ces différentes qualités se fera de suite après la. nomination, par les soins du petit conseil.
II. Pouvoir exécutif. — Petit conseil
Art. 11. ( Compétence et devoirs. )
Un petit conseil, composé de vingt-cinq membres du grand conseil, qui conservent leurs places dans ce dernier, et dont quatre au moins sont pris dans les districts de la campagne, est chargé de l'exécution des lois rendues par le pouvoir souverain • il propose au grand conseil les lois qu'il juge nécessaires, et il lui soumet son avis sur les objets que le grand conseil a renvoyés à sa délibération; il arrête les ordonnances et décrets relatifs à l'exécution des lois , au maintien de la police et aux autres objets d'administration; il dirige et surveille les autorités inférieures; il juge en dernière instance le contentieux de l'administration , et il rend compte au grand conseil de l'état de toutes les branches de l'administration.
( Séances. ) Le petit conseil s'assemble aussi souvent que ses travaux l'exigent.
\Mode d^Election. ) Ses membres sont nommés par le grand conseil au scrutin secret et à la majorité absolue des voix.
Art, \i. (Bourgmestre.)
Deux bourgmestres nommés par le grand conseil, parmi les membres du petit conseil au scrutin secret et à la majorité absolue des voix, président alternativement une année le grand et le petit conseil; le bourgmestre qui n'est pas en charge, remplace l'autre au besoin.
Autorités judiciaires.
Art. i3. ( Tribunal d'appel.)
Un tribunal d'appel composé de douze membres du grand conseil, outre le bourgmestre non en charge, qui le préside, juge en dernière instance tous les procès civils et criminels.
53o CONSTITUTIONS
Les memÎ3res du tribunal d'appel sont nommés comme les membres du petit conseil, par le grand conseil au scrutin secret et à la majorité absolue des voix.
TITRE III
Dispositions générales.
Art, 14. ( Organisation des pouvoirs. )
La loi déterminera ultérieurement tout ce qui tient à la distribution des pouvoirs et à l'organisation des autorités inférieures.
Art, i5. (Conservation des anciennes lois. )
Toutes les lois et ordonnances actuelles resteront en vigueur, jusqu'au moment où, par des dispositions subséquentes, elles seront rapportées séparément et formellement.
Art. 16. (Garantie de la Religion,)
La Constitution garantit le culte religieux'du canton.
Art. 17. (Rachat des dîmes et cens. )
La Constitution garantit la continuation de la faculté du rachat légal des dîmes et cens.
Ainsi résolu dans notre séiince du grand conseil. Baie, le 4 mars 18 14.
^'W«'WV<W>V'«
CONSTITUTION DU CANTON
I. Division du territoire , et Etat politique des Citoyens
Art. 1®% Le canton de Schaffhouse est divisé, pour l'exercice des droits politiques de ses citoyens, en vingt - quatre tri^ bus, c'est-à-dire, les douze tribus anciennes, et rétablies piaintenant de sa capitale et les douze tribus de la campagne, telles qu'elles se trouvent composées actuellement. Les droits et compétences des tribus se trouvent déterminés ultérieurement dans les articles 1 6 et 22.
2. Les membres des tribus qui ont le droit de voter sont, dans la ville de Schaffhouse, tous les bourgeois ou fils de bourgeois qui, ayant atteint Vèi^e de majorité, ou été inscrits aux registres des tribus, et à la campagne, tous les bourgeois des communes qui ont accompli 1 âge de vingt ans.
3. Les domiciliés non bourgeois sont renvoyés pour l'exercice de leur droit de vote au lieu oii se trouve leur bourgeoisie. Ceux qui se trouvent d'ancienne date en possession de plusieurs droits de bourgeoisie, ne pourront, sans que cela tire à conséquence, pour la jouissance des biens communaux , exercer leurs droits politiques que dans une seule commune, et chacun d'eux est obligé de déclarer, soit à l'époque de la mise en activité de la Constitution actuelle , soit quand il aura atteint l'âge de majorité, dans quelle tribu a l'intention de s'en prévaloir à l'avenir.
4. Sont exclus de ce droit cejix qui ont fait faillite ou qui ont transigé judiciairement avec leurs créanciers , sans avoir été réhabilités; ceux qui reçoivent des aumônes publiques, et enfin ceux qui, par sentence juditdaire, ont été privés ou suspendus dans leursdroits de citoyçnsactifs.
5. Tout citoyen d'une commune du canton peut acquérir la bourgeoisie dans une autre commune quelconque du canîon , en se conformant aux ordonnances existantes ou à venir.
TITRE II
Pouvoirs publics. — Petit et grand conseils.
6. L'assemblée des petit et grand conseils, composée de soixante-quatorze membres, est l'autorité législative et suprême du canton, à laquelle appartient l'exercice du pouvoir souverain.
7. Elle est non-seulement compétente pour accepter ou rejeter les lois et ordonnances qui lui sont proposées par le petit conseil, mais chacun de ses membres a le droit de proposer lui-même des lois et ordonnances qui cependant, avant d'être acceptées, doivent être remises à l'examen du petit conseil , qui est obligé d'en donner son avis à l'assemblée du grand conseil dans sa prochaine session.
8. Le grand conseil décide les demandes pour convocation de Diètes extraordinaires, il nomme les députés du canton aux Diètes ordinaires et extraordinaires; il arrête sur la proposition du petit conseil leurs mandats et instructions, et se fait rendre compte de leur mission.
9. Les comptes de l'Etat sont examinés et approuvés , s'il y a lieu , chaque année, par le grand conseil ; il ordonne exclusivement la perception des contributions et impôts. Aucun bien immeuble appartenant à l'Etat ne peut être aliéné sans son autorisation.
10. Le bourgmestre en charge lui rend compte par écrit, au nom du petit conseil, à l'ouverture de la session printannière , tant de la situation des affaires fédérales en général , que de l'administration et de la situation du canton en particulier.
11. La nomination aux places les plus importantes de l'Etat appartient aux petit et grand conseils. Les 'limites de cette compétence seront déterminées ultérieurement par des lois organiques subséquentes.
12. Les assemblées des petit et grand conseils se tiennent régulièrement, chaque année, au mois de juin, pour arrêter les instructions à la Diète, pour entendre le rapport du petit conseil et pour l'examen des comptes de l'Etat, et ensuite après la Diète, pour entendre le rapport 'de [ses travaux. Leur réunion extraordinaire peut être ordonnée par le petit conseil aussi souvent qu'il le trouve nécessaire.
i5. Deux bourgmestres président alternativement le grand
conseil , chacun pour le terme d'un an ; celui qui n'est pas en charge remplace l'autre au besoin.
14. Les membres du grand conseil, qui ne sont pas en môme temps membres du petit conseil, ne reçoivent dans cette qualité aucun salaire de l'Etat. Les membres du grand conseil de la campagne seront cependant indemnisés convenablement par leurs tribus pour les dépenses de voyage et de séjour.
i5. Quiconque est , par la naissance , citoyen du canton , jouit du droit de voter dans sa tribu , et s'il a atteint l'âge de vingt ans il est éligibleau grand conseil; ceux parcontre qui ont acquis le droit de cité, ou qui vont Tacquérir, ne sont point eligibles eux-mêmes , sans préjudice de leur droit de voter. Ni le père avec le fils , ni deux frères ne peuvent siéger ensemble au grnml conseil. Si un citoyen du canton est nommé par sa tribu pendant son absence en pays étranger, et si dans les six mois il n'est point entré en fonctions , la commune sera autorisée à le conserver , ou bien à le remplacer par un autre choix.
16. L'élection de cette autorité première du canton s'opère de la manière suivante :
{a) Chacune des douze tribus ou sociétés de la ville de Schaffhouse en nomme quatre membres, choisis dans son sein, y compris son membre direct du [Detit conseil.
[b] La ville de Stein a la même compétence pour nommer quatre membres.
{c) Des onze autres tribus de la campagne , chacune nomme un membre direct pris dans son sein , et en outre un membre indirect du grand conseil, choisi dans une commune quelconque du canton.
TITRE ilL
Petit ConseiL
1^. Un petit conseil , composé de vingt-quatre membres du grand conseil , qui conservent leurs places dans celui-ci est chargé de l'exécution des lois, ordonnances et arrêtés émanés de l'autorité souveraine. Il soigne \q?> affaires journalières du gouvernement, ainsi que la correspondance avec les Etats confédérés et avec les autorités étrangères ; il dirige et surveille les autorités inférieures, il propose les instructions aux Diètes ordinaires et extraordinaires, et il îes sou-
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met, ainsi que les lois et ordonnances qu'il juge nécessaires^ au grand conseil.
18. Il juge en dernière instance les procès civils, le contentieux de l'administration et toutes les causes criminelles j mais au grand conseil appartient le droit de grâce pour les sentences de mort.
19. Les limites de sa compétence, pour nommer aux différens emplois judiciaires et d'administration, seront déterminées par les lois organiques.
20. Le petit conseil est chargé, en outre, des devoirs que lui impose l'art. 10 de la Constitution.
21. Il s'assemble aussi souvent que les affaires l'exigent, sous la présidence et à l'appel du bourgmestre en charge, que remplace au besoin le second bourgmestre.
22. Les deux bourgmestres sont nommés par le grand conseil parmi les membres du petit conseil. L'élection du petit conseil s'opère de lamanière suivante :
{a) Chacune des douze tribus ou sociétés de la ville de Schaffhouse , ainsi que la ville de Stein , nomme un membre direct du petit conseil , pris dans son sein.
(Z») Les membres du grand conseil de la campagne ^ à l'exception dé ceux de Stein , nomment de même cinq membres directs du petit conseil, choisis entre eux.
(c) Enfin, le grand conseil lui-même nomme par un choix libre, parmi ses propres membres, six membres du petit conseil.
20. Les places devenues vacantes au grand conseil, dont la nomination appartient aux tribus , seront remplies dans les vingt-quatre heures à la ville, et le dimanche prochain à la campagne. Celles dont la nomination appartient au grand conseil seront remplies dans la huitaine. Dans les cas où une place de membre directe du petit conseil , appartenant à la campagne, est devenue vacante , il sera d'abord pourvu, le dimanche prochain, par la tribu respective, au remplace-* ment du membre du grand conseil, et ensuite une assemblée des vingt-deux membres du grand conseil de la campagne, qui sera convoquée à Schalfhouse, dans l'espace de trois jours , remplira la place vacante au petit conseil.
Toutes les nominations se font au scrutin secret, et il faut une voix de plus que la moitié des électeurs pour leur validité. Pour être éligible au petit conseil, il faut, en outre ^ que l'inclividu désigné ait l'âge de trente ans.
t)ES CAl^tONS StJlSSÉS. ^ 535
Chaque nomination opérée est soumise à une censure 5 Celle-là se fait par le grand conseil , tant à la première nomination des petit et grand conseils, qu'à chacun de leurs renouvellemens périodiques; dans les cas de remplacemens individuels elle se trouve être de la compétence du petit conseil.
24. Le renouvellement des petit et grand conseils a lieu périodiquement de quatre en quatre ans , la première fois à la Pentecôte de 1818; ces réélections se font d'après le mode prescrit par les articles 16 et 22 de la Constitution, et de manière que les électeurs peuvent réélire les anciens membres. Aussitôt que le renouvellement des petit et grand conseils a eu lieu, et que ceux-ci ont nommé aux premières magistratures de l'Etat, le gouvernement et les citoyens se prêteront réciproquement le serment de fidélité'; les détails ultérieurs seront déterminés par un règlement qui devra être soumis à la sanction du grand conseil.
20. Le titre dont se sert l'autorité suprême du canton dans tous les documens publics est celui-ci : bourgmestre , petit et grand conseils de la ville et du canton de Schaffliouse; le petit conseil , parcontre, se nomme bourgmestre et conseil de la ville et du canton de Schaffhouse.
TITRE IV
Dispositions générales,
26. L'assemblée des petit et grand conseils, nommée et constituée d'après le mode légal prescrit ci-dessus , est chargée d'établir par des lois organiques et par des ordonnances, outce qui regarde l'organisation des pouvoirs et des différentes branches de gouvernement, les salaires et lorganisalion des autorités inférieures. 11 sera de son devoir particulier de donner une grande attention à l'organisation des tribunaux de première instance, tant pour la ville que pour la campagne , etd'en,régler l'institution, de même que celle des juges de paix, qui seront conservés de la manière la plus convenable d'après les conseils de l'expérience ancienne et récente.
27. Tout citoyen du canton , ainsi que tout citoyen suisse ou étranger, domicilié dans le canton, d'après la loi ou avec la permission du gouvernement, est astreint au service militaire , en conformité des règlemens existans ou futurs.
*j8. Tous les citoyens du canton sont régis par les mêmes loi§ et jouissent des mêmes libertés pour l'exercice de leur industrie , commerce ou profession.
29. Les lois et ordonnances existantes , tant anciennes que récentes , restent en vigueur aussi long-temps qu'elles ne seront pas changées ou supprimées expressément et formellement. Mais le gouvernement futur sera obligé d'en accélérer la révision.
30. La Constitution garantit les rachats des dimes et cens qui ont eu lieu; elle garantit de même la faculté de leur rachat ultérieur d'après la loi.
01. La religion évangélique réformée est la religion dominante du canton. 'La Constitution garantit à la commune mixte de Ramsen les rapports des cultes y existant.
02. Pour assurer d'autant mieux au gouvernement établi par la présente Constitution , les moyens de remplir ses devoirs, de conserver l'ordre et la tranquillité dans le canton , et de faire tout ce qui peut garantir et augmenter l'honneur et la prospérité de l'Etat, le principe établi par nos anciennes lois fondamentales, et qui avait été conservé jusqu'à la révolution , est reconnu de nouveau et rétabli, c'est- à-dire, que celui ou ceux qui tenteraient de troubler la tranquillité publique par des réunions, par intelligences ouvertes ou secrètes , et de provoquer dejs assemblées générales extraordinaires des tribus ou des communes, seront punis, selon les circonstances, parla suspension ou la privation de leur droit de cité, ou bien par d'autres peines corporelles ou pécuniaires. Chaque tribu et commune restera cependant autorisée de s'assembler avec le consentement de ses préposés, aussi souvent que pourront l'exiger les affaires de la tribu ou de la commune. Les lois organiques subséquentes détermineront le mode d'après lequel des réunions semblables pourront avoir lieu périodiquement dans un but politique.
53. 11 est statué enfin qu'une révision de la Constitution actuelle sera faite de douze en douze ans par les petit et grand conseils.
La présente Constitution a ete unanimement acceptée et sanctionnée par par le grand conseil du canton de Schalfhouse.
Mardi, 15 juillet i8i4.
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CONSTITUTION DU CANTON
D'APPENZELL. ( Rhodes extérieurs.)
Dispositions générales.
Lès rhodiss extérieurs du canton d'Appenzell professent exclusivement la religion évangélique réformée, et en exercentlibreraent le culte. Leur Constitution politique est une démocratie pure, et le pouvoir souverain réside dans lé peuple entier. Chaque citoyen est soldat et obligé an service militaire aussitôt qu'il a atteint lage de seize ans, et qu'il a été admis à la sainte cène.
Division du territoire.
Le canton est divisé en communes situééà devant la Sitter^ et en communes situées derrière la Sitter, qui cependant ne formeht qu'une seule corporation. Chacune de ces deux parties du pays nomme cinq preniiers magistrats , ou membres du gouvernement, savoir : le làndamman, le statthalter, le trésorier , le capitaine et le banneret; ils alternent tous les deux ans pour le rang , et ils sont réciproquement égaux en droits et en devoirs. Trogen et Herisaii sont les chefs-lieux du canton; mais les tribunaux supérieurs siègent exclusivement à Trogen.
Pouvoirs publics.
Les autorités législatives et executives du canton sont l'assemblée générale, l'assemblée des conseillers nouveaux et anciens, le grand conseil et les petits conseils.
Art. i^"^ .L assemblée générale est l'autorité suprême du pays. Elle est composée de tous les ressortissans du canton qui ont atteint l'âge de seize ans; elle s'assemble, chaque année, le dernier dimanche du mois d'avril, alternativement à Hundwyl et à Trogen, et elle nomme par un choix libre \^s quatre chefs du pays , les six autres magistrats , l'huis- TOME II, 35
siei et le secrétaire d'Etat; cliacun pour un an seulement, à la fin duquel ils sont rééligibles. L'assemblée généiale décide sur les actes d'alliance ," les conventions, déclarations de guerre et traités de paix, sur tous projets de lois nouvelles ou changemens de loi ancienne, qui lui sont soumis après avou^ été examinés par le grand conseil. Elle est seule compétente pour accorder ou refuser le droit du pays à des étrangers. Les assemblées générales extraordinaires ne peuvent être ordonnées et convoquées que par le grand conseil.
2. U assemblée des nouveaux et anciens conseillers forme la seconde autorité du canton ; elle est composée des dix premiers magistrats , du secrétaire du conseil, des inspecfeurs des bAtiniens, des capitaines et d'un nombre déterminé de. conseillers de chaque commune. Elle s'assemble annuellement le second lundi après l'assemblée générale alternativement à Hcrisau et à Trogen ; et les préposés des communes, nouvellement élus, après avoir prêté le serment, prennent place à rassemblée.
Les nouveaux et anciens conseillers nomment ou confirment le secrétaire du conseil, les deux inspecteurs des bâtiniens, les examinateurs, les officiers supérieurs de la milice, les inspecreurs de l'arsenal, le messager d'Etat, ainsi que divers autres employés. L'ordonnance générale de mœurs et de police , le règlement militaire, et d'autres ordonnances générales, seront examinées, confirmées ou modifiées par eux. Ils statuent la suppression ou la conservation des divers comités établis pour l'administration intérieure et des finances, ainsi que pour les affaires ecclésiastiques, d'éducation , pour le militaire et. la police. Ils ordonnent, soit par eux-mêmes , soit en transmettant leurs pouvoirs au grand conseil , la perception d'impôts temporaires , et ils décident sur tout autre objet majeur, et qui n'entre point dans la législation positive ou dans les attributions exclusives de rassemblée générale.
3. Le grand conseil est composé des premiers magistrats , du secrétaire du conseil , des inspecteurs des bâtimens et du principal de chaque commune. Il s'assemble régulièrement deux fois par an, au printemps et en automne, pour l'examen des finances delEtat, et d'ailleurs quand les affaires l'exigent, soit à Trogen, soit à Herisau. Il exerce le pouvoir souverain judiciaire et exécutif, et il juge en dernière ins-
DES CANTONS SUISSES. 53c)
îïince les causes judiciaires , civiles , de police et criminelles. Il surveille l'exécution des lois , décrets et ordonnances émanées des autorités supérieures. Dans sa qualité de représentant du peuple , le grand conseil soigne ses affaires et intérêts, tant généraux que spéciaux. Il nomme les députations aux Diètes et conférences , leur donne les instructions nécessaires et s'en fait rendre compte. Il délibère préalablement sur tous les objets qui sont soumis à la décision des autorités supérieures.
4. Les petits conseils s'assemblent , pour le pays devant la Sitter ,à Trogen, le premier mardi de chaque mois, et pour le pays derrière la Sitter, trois fois par an, à Herisau , àUrnaesch età Hundwyl ; différens fonctionnaires et le nombre anciennement déterminé de magistrats et conseillers des communes respectives y assistent, ils jugent en seconde instance les causes et procès, prononcent les amendes de dix florins et au-dessous pour des délits mineurs, arrêtent les discussions et surveillent la police inférieure, ainsi que la perception des amendes.
Le laiidammaii en charge préside chacune des premières autorités sus-nommées; le grand sceau de l'Etat se trouve sous sa garde. Le secrétaire du conseil et le secrétaire de l'Etat, établis à Trogen et à Herisau, où les archives sont conservées^ soignent l'expédition des actes publics, la correspondance, les protocoles , etc.
AiUorilés communales.
Chaque commune des rhodes extérieurs du canton d'Appenzell , se trouve indépendante des autres pour ce qui regarde l'administration de ses biens d'église et communaux, la caisse des pauvres et ses établissemens intérieurs , les autorités de chaque commune sont l'assemblée générale et le conseil communal.
Art. 1". L'assemblée générale des bourgeois delà commune se tient régulièrement deux fois par an , savoir: {a) le premier dimanche après l'assemblée générale du canton, pour nommer et confirmer le conseil communal, et {b) à la Saint- Martin, pour nommer les divers administrateurs et employés de la commune.
L'assemblée communale détermine, en outre, ce qui regarde les étabiissçmens et fondations publiques; elle exerce
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le droit de coîlature, arrête les contributions pout les dépenses communales, et décide les intérêts majeurs de la commune. C'est à elle que les étrangers qui désirent être reçus bourgeois doivent s'adresser. La convocation et la réunion d'assemblées communales extraordinaires n'a lieu qu'avec l'autorisation et permission des quatre premiers magistrats du canton.
2. Le conseil communal est composé de deux principaux et d'un nombre d'assesseurs entre cinq et vingt-deux, que l'assemblée communale nomme immédiatement. Il soigne les affaires et les intérêts de la commune, surveille ses fondations et établissemens, administre ce qui regarde les tutelles et les pauvres, exerce la police, fait exécuter les lois et ordonnances, et veille au maintien de la tranquillité, de l'ordre et des bonnes mœurs. Le conseil communal permet ou refuse l'établissement et le séjour des étrangers, dirige le régime bypotbécaire et juge en première instance les causes et procès. Les deux principaux président alternativement, cbacun une année, l'assemblée communale et lecouseil communal ; ils administrent les poursuites pour dettes , et ils exécutent les ordres des autorités supérieures, tant du canton que de la commune. Un secrétaire communal rédige les protocoles et soigne les expéditions.
Causes matrimoniales.
Les causes matrimoniales sont examinées et jugées en. première instance par le pasteur et les deux principaux de la commune , et en seconde et dernière instance par un tribunal matrimonial ou consistoire , composé de membres de la magistrature et du clergé. Il s'assemble, chaque année, le premier mercredi après l'assemblée générale du canton , alternativement à Herisau et à Trogen , et le landamman ert charge le préside.
Le présent acte constitutionnel des rhodes extérieurs du canton d'Appenzell a été expédié, signé de la manière usitée, et scellé du grand sceau de notre Etat, à Trogen, le 2S juin i8i4»
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CONSTITUTION DU CANTON
D'APPENZELL. ( Bhodes intérieurs.)
Division du canton.
Le canton d'Appenzell est divisé, d'après le traité de partage de 1597, ^^ deux parties, savoir : celle des rhodes intérieurs et celle des rhodes extérieurs. La religion catholique est le culte exclusif des rhodes intérieurs ; la religion réfomée est celle de^ rhodes extérieurs.
Division politique du canton d''Appenzell{^ Rhodes intérieurs).
Le pays d'Appenzell (rhodes intérieurs) est divisé en sept rhodes; ils se composent tant des hahitans des divers districts que de différentes familles. Ce sont les rhodes : 1" de Schwendi ; 2« de Riiti ; 3° de Lehn ; 4" de Schlatt; 5® de Oont ; 6" de Ptinkenbach et Slechlenegg ; 7"* de Hirschberg et Oberegg.
Autorités publiques.
L'assemblée générale est l'autorité première et souveraine du pays. Jîlle se compose de tous les citoyens qui , ayant droit de voter, ont atteint l'âge de dix-huit ans.
Compétence de V assemblée.
L'assemblée générale nomme les deux landammans, le trésorier, le capitaine, l'inspecteur des bâtimens, l'enseigne, le trésorier du fond des pauvres, l'administrateur des pauvres, l'huissier du pays et le secrétaire de l'Etat pour un an. Chacun de ces fonctionnaires est rééligible. Le landamman nepeutcependant rester de suite plus de deux ans en charge; le second landamman et le bannerer.
L'assemblée générale reçoit, de la part des principaux et des fonctionnaires, le rapport des comptes rendus parles administrateurs qu'elle avait nommés. Les nominations, ainsi
que lés décrets de l'assemblée générale, se font parle scrutin public et à la majorité des voix.
L'assemblée générale accorde le droit du pays à des catholiques qui ont été admis à le demander par le grand conseil. Elle accepte, rejetre ou renvoie les projets de loi que le grand conseil lui présente. Aucun objet ne peut être pris en délibération par l'assemblée générale sans avoir été communiqué , un mois d'avance, et par écrit , au grand conseil, pour être accompagné de son avis.
Les assemblées générales extraordinaires ne délibèrent que ^ur les objets pour lesquels elles ont été convoquées. L'assemblée générale confirme ou rejette les traités d'alliance, déclarations de guerre et traités de paix que le grand conseil lui soumet, pour l'instruction du député à la Diète.
GraJid Conseil.
Le grand conseil est la seconde autorité suprême. Il est composé de cent vingt-quatre membres, savoir : des premiers magistrats de l'Etat, de huit membres du petit, et d'autant de membres du grand conseil de chaque rhode, de Tadministrateur de l'église principale d'Appenzell, de l'inspecteur de l'arsenal et de Reichsvogt. Il délibère et projette les lois que l'assemblée générale accepte ou rejette. Il décrète la perception des impôts, et il dirige l'administration. Il décidé ce qui regarde l'administration des biens communaux et des pauvres. Il juge en dernière instance les causes civiles, et en matière'criminelle, il porte les sentences capitales. Il nomme les députés à la Diète et les munit d'instructions sur les objets qui ne sont point de la compétence de l'assemblée générale. Il nomme l'inspecteur de l'arsenal et le Reichsvogt. Il nomme dans son sein le conseil de tutelle. Il exerce le droit de collature. llaccorde le titulum mensœ à des ecclésiastiques. Il accorde le droit de tavernes et pintes à des citoyens du canton. Il permet ou refuse la construction de moulins, moulins à scie et autres machines hvdrauliques. Il nomme les membres du conseil de guerre et les protecteurs des couvens. Il nomme les régens, les messagers et le maître du poids public.
Le grand conseil s'assemble régulièrement trois fois par an, savoir : au printemps, en automne et un mois «vaut l'ouverture de l'assemblée générale ordinaire. Il est assemblé extraordinairement sur une décision du conseil hebdomadaire
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augmenté. Ses décrets et sentences sont pris au sein ti ri public et a la majorité relative des voix. Dans le cas (ïuu partage égal des voix^ le président décide.
Petit Conseil des Seize^
Il est composé, outre les premiers magistrats, des conseillers de chaque rhode, nommé par lui-même; il se divise en trois sections. Chaque section séparée est appelée conseil hebdomadaire. Elles sont convoquées par un tour de rôle, et au moins pour quatre séances chacune. Le statthalter est le premier opinant à la première section , Je trésorier à la seconde, et le capitaine à la troisième.. Le landamman en charge arrange, conjointement avec les trois magistrats susdits, la répartition annuelle des trois sections.
Compe'tence du Conseil hebdomadaire.
Il juge en première instance les procès civils et criminels^ dont la compétence ne se trouve pas réservée par les lois existantes au grand conseil. Dans les c.is où il s'agit de délits de police et autres manifestes constatés , il juge en dernière instance; il appelle des suppléans pour les cas graves.
Les contrats de vente et d'échange y après avoir été enregistrés à la chancellerie, lui sont présentés par copie. Il décide les permissions de mariage. 11 fait appeler les rénitens devant le juge. Il ordonne les inspections judiciaires et les visites d'experts. Il forme le tribunal tie seconde instance pour les sentences portées par les principaux et conseillers de Berg et Hirschber, en cas d'appel. Les décisions se font de même ici à la majorité des voix, et le président décide eu cas de partage égaK
Sentences portées diaprés visite d^experts.
Il y a , pour ces sortes de sentences , quatre instances. Le principal du rhode où se trouve l'objet ligitieux est le président du tribunal, dont les assesseurs en première instance sont quatre conseillers du petit conseil du même ihode , le secrétaire d'Etat et rimissier ; en seconde instance, le tribuT nal est composé des mêmes membres et en outre des autres me^ibresdu petit conseil du rhode, et s'il y a lieu, de membres du grand conseil, pour que le tribunal soit porté au. nombre de treize juges; en troisième instance, les juges précédens sont augmentés des conseillers restans du même rhode^ et
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en outre, d'autant de principaux d'autres rhodes qu'j) esl nécessaire pour porter à vingt-cinq le nombre des juges; en quatrième , enfin , et dernière instance , les juges précédens sont augmentés d'autant de membres pris en tour de rhpde du petit conseil ensuite du grand conseil , qu'il faut pour porter à quarante-neuf le nombre des juges.
Dans ces divers tribunaux, les parens, jusques et y compris le degré de cousins-germains, ne peuvent siéger ensemble. Les deux landammans assistentau tribunal de quatrième insl:ance, si le degré de parenté avçc l'une ou l'autre partie n'y met aucun empêchement. Chaque sentence est portée sui^ les lieux et en pleine campagne, après que l'inspection a été iaite, etque les témoins on tété entendus. La sentence portée en quatrième instance n'est pas sujette à l'appel.
Additions ou suppléaiis.
Les suppléans sont appelés pa^* le président au petit conseil dans les proportions suivantes :
Addition simple : tous les premiers fonctionnaires. Addition double : pour des affaires majeures, outre les précédens, les principaux en charge de chaque rhode. Addition renforcée : pour les affaires les plus importantes, outre les précér dens, tous les autres principaux des rhodes. L'autorité formée ainsi , et réunie au conseil hebdomadaire, juge en matière criminelle et en matière civile les casqui, parleur importance, lui ont été renvoyés par le conseil hebdomadaire. Elle prononcé^enfin sur les objets d'administration et sur les affaires générales, dont la loi ne réserve pas la copipétence au grand «jonseil.
Conseil de tutelle.
Le grand conseil le nomme dans son sein , de manière qu'il se trouve cpnjposé , outre les huit premiers magistrats, démembres du petit conseil , pris dans Içs différens endroits pu districts ^u pays, pour<|ue chacun d'eux se prouve re-s présenté daiis ce conseil.
Compétence du conseil de tutelle.
Il nomme et confirme les tuteurs et en reçoit les comptées. Il ordonne ce qui regarde les paiemens pour dettes de mineurs, l'application de leurs biens pour des cas urgens, et \^s, créances hypothécaires. 11 reçoit les pétitions des pauvres.
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^t nécessiteux , et leur dispense des charités et aumônes hebdomadaires. Il est compétent pour ratifier les contrats de vente et d'échange qu'on voudra lui soumettre; mais jamais il ne prononce sur des questions de propriété. 11 s'assemble iine fois p«ir mois.
Comités.
Le coniité en matière criminelle, le comité de la police <les marchés et de l'inspection des écoles, sont composés du statthalter, du trésorier et de l'inspecteur des bàtimens. Le curé et Tadminisiratear de l'église du chef-lieu d'Appenzell assistent au comité des écoles.
Compétence du Landamman en charge.
Le landamman en charge préside les séances de chaque conseil; il autorise les publications diverses; il ordonne les arrestations, saisies et séquestres ; il dirige la police et fait exécuter les lois et ordonnances ; il décide et donne des ordres pour les cas urgens et dans les limites que le grand jconsei]. lui a fixées; il décide les différends sur l'application des règlemens pour les marchés publics. La chancellerie et les gens de service sont à ses ordres. Il signe et scelle les documens publics elles dépêches officielles, et il munit de son yisaàes documens émanés des différentes autorités du pays. Il astreint les divers administrateurs comptables à rendre compte. Les assemblées des conseils et tribunaux sant convoquées par lui. En cas d'absence ou de maladie, le statthaU ter remplace le landamman , pour la présidence et pour les autres fonctions de sa charoe.
Droit de voter.
Tout citoyen de dix-huit ans , e% qui n'est point flétri ou ^léshonoré par une sentence judiciaire, a le droit de voter, tant à l'assemblée générale qu'à celle de son rhode.
Hirschberg et Qberegg^
Les communes de Hirschberg et Oberegg sont sensées chacune moitié d'un rhode; elles forment ensemble un 5'hode; l'une et l'autre sont représentées par un nombre égal de membres au grand conseil. Le droit de juger en première instance les procès civils et de prononcer des amendes jusqu'à la somme de dix écu^ eu faveur ç\e la caisse de ieuv
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rhotle pour les délits de police et de désobéissance, appartient à chaque commune séparément. Dans les cas où le nombre des juges de l'une se trouverait insuffisant ensuite de déclinatoires pour parenté ou partialité, il sera completté parmi les juges de l'autre partie. Les procès criminels, ainsi que ceux de paternité , sont portés devant les tribunaux d'Appenzell. Le petit conseil du canton forme la seconde , et le grand conseil la troisième instance pour ces deux parties. Chacune d'elles possède séparément ses biens communaux et des pauvres, et elle administre de même ses tutelles sous la surveillance cantonale.
Leurs ordonnances locales sont soumises à l'examen et à la sanction du grand conseil.
Si, à l'avenir, le landamman , le conseiller et la communauté des citoyens jugent utile et nécessaire d'apporter des changemens et améliorations à la présente Constitution, qui est actuellement en vigueur, et qui se trouve être lerésultat de rectifications successivement apportées, ils s'en réservent le droit, tant pour eux-mêmes que pour leurs descendans; ils s'engagent néanmoins de porter à la connaissance de la Diète fédérale les changemens projetés, avant qu'ils soient exécutés, et pour qu'il soit constaté qu'il ne s'y trouve rien de contraire aux dispositions générales de l'acte fédéral.
Le présent acte constitutionnel du canton d'Appenzell (rhodes intérieurs ) a été expédié pour être remis à la Diète fédérale, signé de la- manière usitée , et scellé du grand sceau de notre Etat.
Appeuzell, le 3o juin i8i4.
CONSTITUTION DU CANTON
DE SAINT-GilLL.
TITRE PREMIER
Dispositions générales et garanties.
Art. !«'. La. Constitution garantit l'exercice libre'et illimité <les confessions et cultes catholique et évangélique.
2. Chaque parti religionnaire soigne séparément, sous l'inspection et'la sanction de l'Etat, ses affaires religieuses, matrimoniales ecclésiastiques, l'administration des couvens et l'éducation publique. La loi déterminera l'inspection susdite, ainsi que les cas pour lesquels la sanction est exigée.
3. 11 n'eât admis dans le canton aucun privilège de lieu, de naissance, de personnes et de familles.
4. La Constitution garantit la faculté du rachat des dîmes et cens d'après les lois existantes du canton.
5. Tout citoyen du canton et tout Suisse domicilié dans le canton de Saint- Gall peut être astreint au service militaire.
TITRE II
Division du territoire.
6. Le canton de Saint - Gall est divisé en huit districts , savoir : i** la ville de Saint-Gall ; 2° Rorschach ; 3° Gossan ; 4" Toggenburg supérieur; 5" le Toggenburg inférieur; 6° le Rhinthal; ^^ Sargans ; 8° Uznach. Saint-Gall est le chef-lieu du canton. La loi déterminera les chefs-lieux des districts.
7. Les huit districts sont divisés en quarante-quatre cercles, et ceux-ci en communes politiques et civiles.
TITRE III
Etat politique des citoyens,
8. Quiconque est reconnu bourgeois d'après la loi dans une commune du canton de St-Gall , est aussi citoyen du canton.
, 9. Lesenfans légitimes des citoyens jouissent du droit de cité cantonal. Les en tans illégitimes ne Tobtiennent qu'ensuite des dispositions de la loi.
10. Le droit de cité cantonal est accordé par un décret du grand conseil. Celui qui en fait la demande doit être muni de l'assurance éventuelle d'être reçu bourgeois d'une cominune. Aucune commune parcontren est autorisée d'accorder définitivement la bourgeoisie à un individu qui n'a pas le
droit de cité cantonal.
11. Le droit de cité cantonal , ainsi que la bourgoisie, sepcrd; 1° par la renonciation; 2"" par la prescription , et 3° par sentence judiciaire. La loi déterminera les dispositions ultérieures pour chacun des trois cas. Mais la perte ne peut jamais, par un effet rétroactif, atteindre les enfans nés avant la lenonciation ou la perte.
1 2. Tout citoyen du canton peut transporter son domicile dans une autre commune du canton , et y exercer librement son industrie. Sont réservés les cas d'exclusion personnelle que la loi déterminera.
i3. Pour exercer les droits politiques dans les assemblées de cercle et de commune politique , il faut être citoyen du canton, ne se trouver ni sous tutelle, ni sous le poids d'une sentence déshonorante, ne point recevoir l'aumône, payer î'impôt d'une propriété d'au moins deux cents fr. de Suisse, en avoir atteint l'âge de vingt ans. Les citoyens exercent leurs droits politiques au lieu de leur domicile. Pour avoir le droit de voter dans une assemblée de commune civile, il faut avoir des mêmes qualités, en exceptant celle de la propriété, et il faut être en même temps usufruitier personnel de la conw jHunauté d'après ses statuts en vigueur.
TITRE IV
Poui^oirs publics.
Autorités communales et administratives.
14. Chaque commune politique nomme un conseil comîîiunal, composé d'un syndic et de quatre à huit membres, pu bien de douze membres dans les communes au-dessus de deux mille quatre cents âmes, qui restent six ans en place, sont renouvelés par tiers tous les deux ani, et peuvent être ré^ilus.
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1 5. Chaque commune civile et chaque parti religionnaire, dans une telle commune, qui possède des biens, en nomme une administration , composée de trois à six membres , y compris le président. lis restent six ans en fonctions, sont renouvelés tous les deux ans par tiers , et peuvent être réélus.
16. Les fonctions et compétences des conseils communaux, ainsi que des administrations commi^nales, pour ce qui regarde la police locale , la perception de l'impôt, et les autres objets subordonnés d'administration générale et locale, qui peuvent leur être assignés , seront déterminés par les lois.
17. 11 sera donné à la ville de Saint-Gall, eu égard à sa position et à ses rapports particuliers, une organisation judiciaire et administrative spéciale; et la compétence de sa police, ainsi que celle de son tribunal civil et d'un tribunal de commerce , seront ( sans que cela puisse porter préjudice aux principes généraux de la Constitution ) déterminées uU lérieurement et développés par une loi. La loi pourra de même accorder à d'autres villes ou bourgs marquaus, d'après leurs rapports particuliers , quelque ampliation de compétence judiciaire et de police.
Autorités de cercle.
18. Il y a dans chaque cercle un tribunal composé d'un syndic de cercle et de quatre juges-assesseurs qui prononcent en matière civile et de police , dans les limites de leur compétence, soit avec, soit sans appel. La loi en déterminera l'organisation et les rapports ultérieurs.
19. Il est présidé par le syndic de cercle, qui exerce aussi la police dans les assemblées de cercle. Il est le médiateur dans les causes civiles litigieuses et l'agent du gouvernement dans le cercle.
20. Dans chaque cercle il y a un chef -pieu où se tiennent les séances, d'après la disposition ultérieure de la loi.
Préfets de district.
1 1 . Un préfet, nommé^dans chaque district par le gouvernement, en est l'organe. Il dirige l'enquête préliminaire en matière criminelle , et il surveille \qs administrations communales, ainsi que la police de son district. La loi déterminera ultérieurement la compétence des préfets et des syndics.
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Grand conseil.
2 2. Un grand conseil, composé'de cent cinquante membres exerce le pouvoir souverain. Il s'assemble deux fois par an , c'est-à-dire, un mois environ avant l'ouverture, et trois mois au plus tard après la clôture de la Diète au chef-lieu du canton. La durée çle sa session n'excède pas un moisj mais elle peut être prolongée par le petit conseil.
Le grand conseil i° accepte ou rejette les projets de loi que le petit conseil lui propose. Si le petit conseil dans deux sessions consécutives du grand conseil ne lui avait point soumis un projet de loi, sur tel objet que le grand conseil lui avait recommandé clans ce but, ou bien si uri projet de loi proposé par le petit conseil dans deux sessions consécutives du grand conseil avait été rejeté dans le premier cas, le grand conseil serait à autorisé adjoindre des commissaires au petit conseil pour la délibération de ce même objet, le nombre de ces commissaires ne devra pas surpasser celui àes membres du petit conseil, non compris le président; c'est de leur réunion que doit sortir alors le projet de loi qui devra être soumis au grand conseil; dans le second cas, le petit conseil peut demanaer un comité semblable du grand conseil pour se concerter avec lui; 2" il se fajt rendre compte parle petit conseil de l'exécution des lois et décrets, ainsi que des rapports généraux de l'administration publique ; 5o il reçoit et arrête les comptes sur l'administration des finances et des revenus publics; 4" il fixe les salaires et le nombre des fonctionnaires publics ainsi que des employés du gouvernement; 5" il autorise la perception des impôts, ]es emprunts permanens et la vente des biens cantonaux ; 6" il délibère la convocation des Diètes extraordinaires, s'il y a lieu; il nomme les députés du canton à la Diète, en fixe les émolumens et les munit d'instructions. Il vote au nom du canton; 7° il exerce sur la proposition du petit conseil le droit de grâce ; 8** legrand conseil nomme, de deux en deux ans, deux chefs de l'Etat, pris dans le petit conseil, et qui devront appartenir aux deux confessions. Ils portent le titre de landamman, et chacun préside une année le grand et le petit conseils.
Petit Conseil.
23. [a] Un petitconseil, composé au moins de neuf membres du grand conseil, dont ils continuent de faire partie, et
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qui sont toujours rééiigibles, propose les lois, décrets et ordonnances relatives àTimpôt. Ij)) Il est l'autorité suprême administrative et de police. Il fait exécuter les lois et ordonnances, et il arrête les décrets nécessaires à cet égard. Il dirige et surveille les autorités inférieures , nomme ses agens et employés , pour autant que la Constitution n'en a autrement disposé, et il est compétent pour les rappeler, [c) Il fait rapport au grand conseil sur toutes les parties de l'administration , et il se retire pour le temps où l'assemblée en délibère. {d) Le petit conseil dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre public et de la tranquillité intérieure, fait rapport au grand conseil des dispositions prises, et il le convoque dans le cas deleur prolongation, [e) 11 convoque legrand conseil pour les sessions ordinaires, et s'il y a lieu, pour celles extraordinaires, f) Il juge le contentieux de l'administration d'après le prescrit de la loi.
Tribunaux de première instance.
24* En matière civile, il y a des tribunaux de première inst.-ïnce dont les membres sont indemnisés par les parties litigantes. La loi déterminera le nombre, l'organisation et la compétence de ces tribunaux, ainsi que la durée des fonctions de leurs membres, pour autant que la Constitution n'y a déjà pourvu,
25. Des tribunaux de district jugeront, d'après leur compétence , que la loi déterminera , tant en première qu'en dernière instances.
Tribunal d^ appel,
26. Un tribunal d'appel de treize membres juge en dernière instance. Pour prononcer une sentence, il faut la présence de onze membres, et pour juger des crimes capitaux, il faut ique le tribunal soit complet. La loi déterminera la procédure civile et criminelle.
l'j, La loi déterminera la manière de procéder dans les cas jugés en dernière instance où il serait porté plainte, soit pour lésion des formes légales, soit pour violation delà loi , ou bien dans ceux où il y aurait besoin d'explication de la oi.
TITRE V
Principes dji parité' des deux Confessions.
28. Pour la composition des tribunaux de district, dans es districts mixtes de Toggenburg supérieur, Toggenburg
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inférieur, Rhinthal et Sargans, le parti religionnaire auqiiei appartient la majorité de la population , donnera un membre de plus que le parti de la minorité.
29. Dans les cercles et communes mixtes des quatre districts sus-mentionnés, l'élection des tribunaux de cercle, des conseils communaux et des administrations communales, se fera par moitié séparément de la part de chaque parti religionnaire; si l'un des deux partis est moindre d'un tiers, il lui appartiendra néanmoins un tiers desplaces, pourvu qu'il compte encore au-delà d'un sixième de la population du cercle ou de la commune ; au-dessous du sixième il aura une place; s'il compte trente citoyens capables de voter parmi îine population , qui n'est pas au-dessus de trois mille âmes. Le membre de nombre impair appartiendra toujours au parti religionnaire le plus nombreux.
30. Au petit conseil ainsi qu'au tribunal d'appel, le parti religionnaire dont la population est la plus considérable, aura toujours un membre de plus que l'autre parti de la minorité.
3i. La présidence des autorités communales alterne à cbaque époque de durée d'emploi , si Tautorité est composée ii moitié égale; elle alterne seulement avec la troisième époque, si l'un des partis n'y donne qu'un tiers.
32. La place de secrétaire dans les tribunaux de district et de cercle , dans les conseils communaux et dans les^dministrations communales, sera toujours choisie en parité avec celle du président.
TITRE VL
Mode d'élection^ et conditions d'éligibilité.
53. Pour être éligible au conseil communal ou à une administration communale, il faut, outre le droit de voter, payer l'impôt d'une propriété de cinquante franc, et avoir atteint l'âge de vingt-cinq ans.
34. Les assemblées des cercles nomment les cinq membres du tribunal de cercle, et le gouvernement choisit parmi eux le syndic de cercle.
35. Pour être ébgible au tribunal de cercle , il faut avoir atteint l'âge de trente ans et payer l'impôt d'une propriété de huit cents francs.
36. Le petit conseil nomme les préfets du districtparm' i les citoyens actifs domiciliés dans le district.
Le grand conseil est composé de membres directs eS
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indirects; quatre-vingt-quatre de ces places appartiennent aux catholiques, et soixante-six aux réformés. Les nominations se font par une triple série. La première série comprend cinquante-un membres nommés immédiatement par les cercles électoraux ; la seconde série est composée de quarante-neuf membres choisis par les corps électoraux des districts; la troisième série se compose de cinquante membres nommés par le grand conseil lui-même, sur la proposition d'un collège électoral cantonal.
Première série. L'assemblée des citoyens actifs de chaque cercle électoral nomme, parmi les citoyens domiciliés éligibles du cercle, un député au grand conseil; la ville deSt-Gall en nomme huit. L'âge de trente ans est la seule condition d'éligibilité pour ces nominations.
Seconde série. Les membres de cette classe sont choisis par des corps électoraux dans chaque district parmi les citoyens domiciliés éligibles du district, qui ont atteint l'âge de trente ans et qui paient l'impôt d'une propriété de quatre mille francs, dans la proportion suivante calculée sur la base de la population et de la parité religionnaire , savoir : district de St-Gall,huit membres; district de Ruschach, 4 ; district de Gossau , 4 ; district de Toggetiburg supérieur de la religion réformée, 6; de la religion catholique, 3 (9); district de Toggenburg inférieur catholique, 4 ; évangélique, 0(7); district de Rhinthalévangélique, 5; catholique, 3(7); district de Sargans catholique, 3; évangélique, 3 (6); district d'Uzenach, 4 > to^al , 49-
Troisième série. Les cinquante membres de cette classe , dont huit appartiennent encore de droit à la ville de St-Gall, sont nommés par le grand conseil sur une triple liste de candidats présentée par un corps électoral , qui est composé du petit conseil, du tribunal d'appel et des préfets de district. La condition de payer l'impôt d'une propriété de quatre mille francs de Suisse est de même applicable pour cette classe. "Dans le cas où la proportion de parité adoptée entre les deux confessions , de 54 membres catholiques et de 66 membres réformés, n'aurait point été observée dans les clasr ses précédentes , il faudrait trouver la compensation dans cette troisième série ; mais, outre cela, il n'y a d'autre condition d'éligibilité que celle d'être recommandable par ses lumières, son expérience et sa renommée , pour entrer dans la première autorité cantonale.
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58. Tous les membres du ji^iand conseil en sortent de trois en trois ans par tiers, mais ils sont toujours réëligibles. Le premier et le second tiers sortant est désigné par le sort.
39. Les membres sortans, ainsi que les autres places vacantes au grand conseil, sont remplacés par les mêmes électeurs, et de la même manière qu'ils avaient été nommés.
/jO. Les membres directs seront indemnisés par leurs cercles.
4i' Chaque district forme un collège électoral composé d'électeurs nommés par les assemblées de cercle; chaque cercle en nomme six, d après les principes de parité établis dans l'art. 29. Les députés directs au grand conseil sont en même temps membres du collège électoral de district, et ils comptent parmi le nombre d'électeurs assigné à leur cercle et d'après la confession à laquelle ils tiennent. Les nominations dans ces collèges électoraux se font au scrutin secret à la majorité absolue des voix. Le collège est présidé par le préfet, qui ne vote pas s'il n'est lui-même nommé électeur. Le collège électoral de la ville de St-Gall est composé de trente membres. Les collèges électoraux sont renouvelés de trois en trois ans ; leurs membres sont rééligibles ; les places devenues vacantes dans l'intervalle sont remplacées annuellement par le collège électoral. Pour y être éligible il faut avoir les qualités requises à l'article 36 pour les juges de cercle.
42. Les membres du petit conseil sont nommés par le grand conseil pour neuf ans. Le renouvellement s'opère par tiers. Les membres sortans sont toujours rééligibles. Le sort détermine le premier et le second tiers sortant. Pour être éligible au petit conseil, il faut payer l'impôt d'une propriété de six mille francs.
45. Le grand conseil nomme les membres du tribunal d'appel pour neuf ans. Il les prend soit parmi ses membres, soit au dehors. Le renouvellement s'opère par tiers. Les membres sortans sont rééligibles de suite. Le sort détermine la première et la seconde série des sortans. Pour être éligible, il faut payer l'impôt d'une propriété de six mille fr, de Suisse , et avoir rempli durant cinq ans une place judiciaire, ou avoir été membre d'une autorité supérieure. Le grand conseil désigne le président parmi les membres du tribunal.
44« Les tribunaux de district sont compojsés de neuf membres. Le petit conseil les nomme sur une proposition double faite par les collèges électoraux de district (art. 4i )> et sur
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iihé proposition simple du tribunal d'appel. Ils sotit pris parmi les citoyens qui paient l'impôt d'une propriété de deux mille francs de Suisse. Ils sont nommés pour neuf ans; leur renouvellement se fait par tiers de trois en trois ans, et ils sont rééligibles dans la forme prescrite. Le sort déterminé la première et la seconde série des sortàns; Lé petit conseil désigne le président parmi les membres.
Article final.
Les lois et ordonnances actuellement existantes, et qui né doivent pas être censées abolies par la Constitution présente^ ou né setrouveilt pas être en contradiction avec elle, sont confirmées provisoirement , jusqu'à une disposition ultérieure ou leur abolition formelle. Mais leur révision devra avoir lieu immédiatement et le plus tôt possible.
Ainsi conclu dans la séance du grand conseil;
A Saint-Gali , le i5 août i8i4.
CONSTITIITIOKS
k VW fc-W» ■w V^^ K*^ wv* v^ * vv*-»
CONSTITUTION DU CANTON
DES GRISONS
Introduction.
Art. 1*^. La république des ligues grises est, d'après l'acte fédéral \^ un Etat souverain de la Confédération helvétique.
2. Sa souveraineté réside dans l'universalité des conseils et communes; elle s^exprime par la majoritédes votes des xfommunes, légalement recueillis et comptés.
Division du territoire.
3. Le canton des Grisons estdivi-s^ en trois ligues, et celles-ci se divisent, pour l'exercice des droits politiques, en districts et cercles, dontles limites sont conservées, avec la réserve de ce qui eststlpidé par les articles 5 et 1 5, telles qu'elles furent le 20 décembre 181 3. Pour l'organisation des milices, la division actuelle en neuf arrondissemens est conservée.
Compétence des districts et cercles.
4. Leâ districts et cercles nomment leurs chefs et magistrats pouf l'administration communale, ainsi que pour l'exercice de la police inférieure et de la justice; ils sont compétens pour arrêter les ordonnances y relatives; mais cellesci ne peuvent être ni en contradiction avec les lois cantonales, ni contraires aux droits de propriété d'un tiers. Ils choisissent librement, parmi les citoyens de leur district ou cercle, leurs membres du grandconseil, et ils lesmunissent des pouvoirs nécessaires; ils délibèrent, acceptent ou rejettent les projets de lois civiles, les traités et alliances que les autorités cantonales présentent à leur sanction.
5. Chaque cercle et chaque district d'une ligue est autorisé à apporter des changemens dans son organisation , si les trois quarts de toutes ses parties intégrantes y consentent; mais ceschangemensne peuvent rien offrir qui soit contraire à la Constitution et aux lois du canton, et dans ce but ils doivent être soumis à l'examen du grand conseil.
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. Des cercles particuliers qui font partie d'un district sont autorisés à se réunir sous la même magistrature, si la majorité légale dans chaque cercle y consent. j:'!' ^■^•- ■
Dans les deux cas sus-mentionnés, la minorité qui s'estimerait lésée peut appeler au grand conseil , qui décide finalement les différends.
Dans aucun cas, un cercle ou district actuellement existant, ne peut être divisé en arrondissemens politiques ou judiciaires plus petits^ •>. ?
6. Dans les districts et cercles- dont rorganisation se trouvait dans des temps antérieurs fondée sur des privilèges ou^ des institutions féodales, ou dans lesquels des rapport religionnaires furent établis, l'ordre existant à cet égard le 20 décembre 181 3 sera conservé.
Jtutorltés supérieures ^ et leur compétence, I. Grand ConsaiL
7. Le grand conseil est composé de soixante-cinq membres , ayant voix délibérative , qui restent au moins une année en place, et qui peuvent être réélus. Les membres dit petit cdnseil assistent aux séances du grand conseil avec voix consultative.
8. Le grand conseil est la première autorité cantonale a d ministrative et de police; il délibère les lois civiles , les traités et alliances, qui devront être soumis à la sanction des communes. Il nomme les fonctionnaires de l'Etat, ainsi que ses députés et représentans; il les assermenté et leur donne des instructions dans les cas où il y a lieu. Il se fait rendre compte annuellement par le petit conseil et pur la commission de l'Etat, tant de leur gestion que de l'administratioa des finances , et il en donne connaissance aux communes. Il établit et répartit, d'après une mesure qui sera déterminée par la loi, les contingens qu'il faudra payer à la caisse can» tonale dans les cas au ses revenus se trouveraient insuffisans^ pour couvrir les dépenses; mais il ne peut, sans avoir obtenu le consentement des conseils et communes, augmenter^ la proportion des impôts établis. Il classifie les voles des communes, soit par lui-même, âoit par les commissions qu'il a nomnwSes. 11 surveille l'exécution des décrets portés parles autorités fédérales. Il est le juge exclusif, assermenté et suprême des différends qui surviennent entre les communes, à l'égard de leurs rapports politiques.
9. Le grand conseil s'assemble ordinairement aucammenicement du mois de juin, et extraordinairement aussi souvent que le petit conseil juge nécessaire de le convoquer. H désigne parmi ses membres un président et un vice-présir dent. Une discussion précède chaque émission des votes. Le procès-verbal est rédigé en langue allemande par le secrétaire de la chancellerie, que l'assemblée aura désigné à cet effet,
10. Le grand conseil nomme annuellement une commission d'Etat composée de neuf membres; l'assemblée en choisit librement trois parmi les citoj^ens de chaque ligue ; ils sont convoqués conjointement avec les statlhalterdes ligues pour participer aux délibérations des affaires majeures, La commission s'assemble régulièrement dans un court intervalle avant l'époque de la convocation du grand conseil „ pour discuter préalablement les affaires qui lui seront souniises, et pour juger les recours qui pourront avoir lieu. Elle est convoquée dans les cas où les autorités fédérales ou les cantons confédérés font un appel ; pour obtenir des secours, ou pour une levée de milice ; elle est convoquée de même dans les cas où la tranquillité du canton ou celle de la Suisse se trouvent menacées, soit du dehors, soit dans l'intérieur ^ fit généralement dans des circonstances majeures et urgentes , où le grand conseil ne peut être convoqué de suite ^ et niême sur la demande faite par un membre du petit conseil. Elle rend compte au grand conseil de ses délibérations. (Art. 8.)
II. Petit Conseil
11, Un petit conseil de trois membres soigne les affaires^ journalières de gouvernement. Les membres du grand conseil ayant voix délibérative nomment annuellementen séance générale, les trois membres du petit conseil, de manière qu'un d'eux est choisi parmi l'universalité des citoyens de chaque ligue. Ils restent un an en fonctions, et peuvent être réélus une seconde fois ; mais ils ne peuvent rester consécutivement plus de deux ans en place. Leur renouvellenient doit se faire successivement ; un décret du grand conseil en déterminera le niode,
12, Le petit conseil fait exécuter tous les décrets ^lanés du grand conseil ou des autorités fédérales. 11 administre les propriétés cantonales en bien-fonds , revenus , péages et droits de route. Il surveille la police, l'entretien dçs routes^
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les intérêts du commerce , ayant toujours un juste é^ardaux routes commerciales du canton; il surveille enfin l'instruclion pui3lique d'après les dispositions du grand conseil et sans préjudice des institutions particulières ecclésiastiqueSé Il soigne la correspondance avec les autorités fédérales et étrangères. Durantle temps où le grand conseil n'est pas assemblé , il adresse les circulaires aux communes. Si , dans les cas de procès de particuliers ou de communes vis-à-vis des communes ou corporations, un tribunal impartial nese trouvait pas dans le district ou dans le cercle, il détermine alors le juge compétent, en désignant trois tribunaux voisins, dont chaque partie devra décliner un , et dont le troisième prononce la sentence. Il surveille la procédure des tribunaux civils ; la loi déterminera sa compétence à cet égard; On peut appeler des décisions qu'il aura portées dans cette matière à la commission d'Etat, qui en décidera sous serment et finalement. Il surveille de même, conformément à l'art. 19, la justice criminelle. S'il reçoit des plaintes pour non exécution de sentences civiles ou criminelles , il est obligé, après en avoir conféré avec la commission d'Eta^^ d'en ordonner l'exécution , et de les faire exécuter lui-même dans les cas où, après deux sommations , le magistrat respectif aurait encore négligé de le faire* - i
i5. Les statthalters des ligues sont nommés et assermentés de la même manière et conjointement avec les membres du petit conseil ; ils sont d'office membres de la commission d'Etat. Dans les cas d'absence prolongée d'un membre du petit conseil, lestatthalter de la même ligue est appelépour le remplacer.
i4' Le gouvernement nomme , en observant l'économie la plus stricte, la chancellerie de l'Etat.
Organisation Judiciaire _, et Tribimaux,
i5. L'organisation judiciaire des districts et ceicles est conservée , en observant néanmoins ce qui est prescrit par lesarlicles 1 5, 16 et 17 delaprésente Constitution, telle qu'elle se trouvait établie le 20 décembre 181 3, La CGmma.ine de Haldenstein reste par conséquent incorporée au dEisîJfict des cinq villages , et les institutions et rapportsde la commune de Tarasp, vis-à-vis du cercle d'Obtasna, demeurent les mêmes qu'ils se trouvaient à 1 époque sus-mentionnée.
Le magistrat de la ville de Coire exerce provisoirement la justice et la police dans l'arrondi sa emcnt de la cour épis-
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copale de la même manière que sur le reste du territoire de la ville; mais il est réservé à cet égard une convention ultérieure, qui sera faite soit avec S. A. le prince-évêque, soit avec une personne autorisée à cet effet par elle.
Les rapports personnels des individus ecclésiastiques, domiciliés dans le susdit arrondissement de la cour, vis-à-vis de la ville et de l'Etat , seront déterminés plus tard par une ordonnance spéciale, pour laquelle on aura égard aux institutions semblables dans d'autres cantons mixtes de la Suisse, ou bien aux stipulations d'un concordat qui pourra être conclu avec le Saint -Siéofe.
16. Des offices conciliateurs seront établis dans les districts et cercles auxquels une compétence de jugement en dernière instance sera assignée. La loi en offrira les déterminations ultérieures.
i^. Un tribunal cantonal d'appel en matière civile est établi par la Constitution. Il est composé de neuf membres, que l'assemblée des membres à voix délibérative du grand conseil choisit en nombre égal dans chaque ligue. La loi déterminera l'organisation et la compétence de ce tribunal; cette dernière cependant ne pourra être fixée au-dessous de mille florins grisons pour des objets de valeur déterminée,
18. Les districts de chaque ligue pourront, de concert entre eux et dans leur sein, établir un ou plusieurs tribunaux d'appel pour des causes d'une moindre valeur; leur organisation doit cependant être soumise à la sanction du grand conseil.
19. La Constitution charge le petit conseil de surveiller la justice, dont la loi déterminera l'établissement ultérieur.
20. Le tribunal du canton est compétent pour examiner et juger définitivement les crimes d'Etat et de sédition contre les autorités cantonales ou contre leurs employés. Il se forme, dans ces cas, en tribunal criminel, dont la loi déterminera ultérieurement l'organisation et la compétence.
21. Le tribunal criminel cantL^al , établi pour juger les vagabonds et les filoux, est conservé.
22. Dans les cas de prétention contre 1 Etat , chacune des deux parties, savoir: le prétendant et le gouvernement nomme deux arbitres , qui seront affranchis de leur serment prêté à l'Etat ; quand ceux-ci ne peuvent tomber d'accord , ni pour la sentence, ni pour le choix d'un sur-arbitre, alors la Diète fédérale , si elle est assemblée , ou à défaut délie le directoire fédéral, sera prié de nommer un sur-arbitre hors du
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éanton. Ce tribunal, si ses efforts pour obtenir un arrangement amiable restent sans effet , prononcera sous serment et finalement.
Droit de cité et de bourgeoisie.
23. Le droit de citoyen actif, ou droit de voter et d'élire , ne peut être exercé avant d'avoir atteint Tàge de dix-sept ans, et uniquement là où chacun est reconnu ressortissant du district et bourgeois de la commune. Pour être éligible aux autorités cantonales, il faut avoir atteint l'âge de vingtun ans. Le droit de voter et d'élire , ainsi que celui d'être nommé à des places cantonales, ne peut s'exercer simultanément dans plus d'une commune.
Le droit de cité politique, ainsi que la bourgeoisie économique, ne peuvent se perdre que par une sentence judiciaire , dont l'effet n'atteint que la personne du coupable et non point ses descendans; nul ne peut être privé du droit de domicile dans sa commune.
24. Chaque habitant est obligé aux devoirs de la milice dans l'endroit de son domicile, depuis la dix-septième année atteinte jusqu'à l'âge de soixante ans accomplis. La loi déterminera ultérieurement l'effet de cette obligation, ses grades et l'organisation générale des milices.
25. Les citoyens du canton peuvent, en observant les conditions prescrites par la loi cantonale, choisir librement partout leur domicile dans le canton. Il leur est assuré de même , dans toute l'étendue du canton , le libre achat des biens-fonds , le commerce libre, ainsi que l'exercice de leur industrie, qui sera soumise à la police sanitaire, ainsi qu'aux ordonnances cantonales sur la police des métiers. Le principe de la réciprocité est reconnu pour les autres Suisses j la loi déterminera ce qui regarde les étrangers.
26. Le droit de location et tout autre droit de retrait, à l'exception du droit de retrait pour ventes en faveur desparens, cofermiers et copropriétaires, reste aboli.
Dispositions générales.
27. La faculté du rachat des dîmes et cens et de tout autre droit féodal reste garantie ; la loi pourra néanmoins déterminer les conditions du rachat de ceux de ces droits qui se trouvent fondés ad pias causas. La loi déterminera
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même ultérieurement ce qui regarde le rachat du droit do
parcours sur des biens-fonds de propriété particulière.
28. Les ordonnances du grand conseil, ainsi que les lois cantonales , sanctionnées par les conseils et communes, sont conservées provisoirement pour autant qu'elles ne se trouvent point contraires à la Constitution du canton, ni à celle de la Confédération. Le petit conseil pourvoira à leur révi^ sion à cet égard.
29. Les lois uniformes, civiles et criminelles, que les autorités cantonales auront à'projeter, devront être délibérées et soumises à la sanction des louables conseils et communes, dans l'intervalle des trois années prochaines.
30. Le changement d'une loi, ou d'un décret du grand conseil, ne peut avoir lieu qu'après un an, depuis que la proposition en a été faite, à moins que les deux tiers des membres du grand conseil n'aient décrété l'urgence du changement et après que la commission d'Etat a pris en mûre délibération sa proposition. Aucun changement de loi ne peut s'effectuer que par la sanction des louables conseils et communes.
5i. Les sceaux des autorités supérieures du canton portent , comme jusqu'ici , les armes des trois ligues. Le grand conseil se sert du grand sceau, ou sceau de l'Etat , et le petit conseil, qui est le dépositaire de l'un et de l'autre , se sert du petit sceau , ou sceau de gouvernement.
32i II est réservé à l'autorité souveraine des conseils et communes , d'améliorer ou d'expliquer la présente Constitution, ainsi que d'y ajouter et d'en retrancher. Quand une proposition tendante à cet effet aura été préalablement admise par le grand conseil, elle sera examinée ensuite par hk commission d'Etat, pour être remise de nouveau, conjointement avec son avis, au grand conseil , à sa prochaine session ordinaire,et dans le cas que celui-ci lui donne son assentiment, pour être soumise aux communes. Aucun changement de Constitution ne peut être décrété que par les deuî^ tiers des votes communaux.
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CONSTITUTION DU CANTON
D'ARGOVIE
TITRE PREMIER
Division du territoire , et Etat politique des Citoyens.
Art. 1®'. Le canton d'Argovie est divisé en onze districts, sayoir: Aarau, Baden, Bremgatien, Biuck, Kulm,Laufenbourg, Lenzbourg , Mûri, Rhinfelden , Zofingen et Zurzack.
2. Les onze districts sont divisés en quarante-huit cercles. La division actuelle des cercles est conservée , avec la seule différence que les communes de Bruck et de Lenzbourg forment chacune un cercle, et que la commune de Rhinfelden en forme de même un conjointement avec Augst et Ohlsberg. La loi déterminera les changemens que ces rectifications pourront exiger dans les cercles limitrophes.
La ville d'Aarau eistle chef-lieu du canton
4- Quiconque possède la bourgeoisie d'une commune du canton est citoyen du canton. La loi déterminera le mode d'acquérir les bourgeoisies , ainsi que le droit de cité cantonal. Les citoyens du canton sont exclusivement éligibles aux emplois établis par la Constitution. La loi déterminera les conditions auxquelles ceux paruii les citoyens du canton, qui jouissent en même temps du droit de cité politique dans un autre canton , pourront élire et être élus.
5, Les citoyens se réunissent, s'il y a lieu , en assemblées électorales de commune et de cercle.
6. Pour pouvoir voter dans une assemblée électorale de commune, il faut, i^ avoir accompli l'âge de vingt-cinq ansj 2** être domicilié depuis un an dans la commune; 3° posséder une propriété libre de 3oo francs en immeubles ou en créances hypothécaires.
y. Pour pouvoir voter dans une assemblée électorale de cercle, il faut, i? avoir accompli làge de vingt-cinq ans* 2° être domicilié depuis un an dans le cercle; 3" posséder vin<3 propriété libre de ipoo francs en immeubles ou en créances hypolhocaires.
564 CONSTlTtJTIO^S
8. Ne sont pas admis dans les assemblées électorales àe con)mune et de cercle , i° les interdits ; 2° ceux qui ont été condamnés à une peine infamante. La loi pourra déterminer p à titre de peine , de nouveaux, cas d'exclusion.
TITRE II
Pouvoirs publics.
9. Un grand conseil^ composé de cent cinquante membres ( dont la n)oitié doit être prise parmi les citoyens de laconfession catholique , et l'autre moitié parmi ceux de la confession réformée ) , exerce le pouvoir souverain. Il s'assemble annuellement le premier lundi du mois de juin au clietlieu (lu canton : sa session ne dure pas au-delà d'un mois , si elle n'est point prolongée par un airêté du petit conseil. Le grand conseil, i*^ accepte ou rejette les projets de loi et décrets qui lui sont présentés par le petit conseil. Les impôts, les indemnités des fonctionnaires publics, établis par la Constitution , l'aliénation des domaines cantonaux; là modération ou la remise des peines criminelles, font partie des objets qui doivent être stipulés par les lois ou décrets î iÀ*' il se fait rendre compte par le petit conseil de l'exécution des lois et décrets, ainsi que de l'administration publique; 3° il reçoit et arrête les comptes de finances de l'Etat; 4* il nomme les députés à la Diète, les munit d'instructions et délibère sur les demandes en convocation de Diètes extraordinaires.
Le bourgmestre en charge, et en son absence le second bourgmestre, préside le grand conseil. Les fonctions des membres d\\ crrand conseil sont gratuites.
10. Un petit conseil^ composéde treize membres du grand conseil, lesquels continuent à en faire partie , est le dépositaire du pouvoir exécutif. De ces treize membres, six au moins devront être de la conlessiou réformée, et six au moins de la confession catholiqiu? : i" il propose au grand conseil les lois et décrets; a° il fait exécuter les lois et décrets , et il prend à cet effet les arrêtés nécessaires ; 3° il surveille toutes les autorités inférieures , et leur donne les directions nécessaires; 4** i^ nomme et révoque ses agens ; 5** il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration, et il se retire lorsque l'assemblée en délibère ; 6" il dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre public, et pour remplir les devoii's fédéraux; 7** il peut prolonger la durée des sessions ordinaires du grand
conseil, et en convoquer d'extraordinaires; 8^ il prononce sur les différends qui pourront arriver relativement à la répartition de rimpôt, à l'administration des communes et aux charges et bénéfices qui appartiennent aux bourgeoisies.
1 1. Il y a un préfet dans chaque district , qui est chargé de l'exécution des lois et de la surveillance des administrations inférieures.
12. Il y a dans chaque commune un conseil communal^ composé d'un syndic et de deux membres au moins , et de seize au plus.
Le syndic est l'agent du gouvernement dans la commune. Il préside le conseil communal et soigne l'exécution de ses arrêtés.
Le conseil communal est chargé , i^ de la police locale ; 2ode l'administration des biens de la commune et de l'église, ainsi que de la caisse des pauvres ; S'* de la tutelle; l^ des objets d'administration générale que la loi déterminera. Une compétence spéciale et plus étendue pourra être assignée par la loi aux conseils communaux des communes dont la population et les rapports de localité l'exigent particulièrement.
1 3. Il y a un j'u^e de paix pour chaque cercle, qui, i^ cherche à concilier les différends entre les citoyens ; 2° juge définitivement des affaires d'une petite valeur que la loi déterliiinera ; il préside les assemblées électorales de cercle.
i4. Dans chaque district il y a un tribunal^ composé du préfet et de quatre membres. Le préfet exerce le droit d'arrestation en matière criminelle et de police judiciaire , et il est chargé de l'enquête préliminaire. Il juge finalement des délits de police mineurs que la loi déterminera.
Le tribunal de district juge finalement les affaires civiles et de police, dans les limites que la loi déterminera; il juge en première instance les affaires civiles et de police au-delà de sa compétence, ainsi que tous les cas criminels. Il surveille l'administration des tutelles et celle des biens d'église.
i5. Un tribunal d'appel, composé de treize membres, ( dont six au moins devront tenir à la confession réformée et sijc au moins à la confession catholique ) , juge en dernier ressort les affaires civiles, de police et criminelles,
TITRE IIL
Mode d'élection y et Conditions d'éligibilité.
i6. Des cent cinquante membres du grand conseil, quarante-huit sont nommés par les assemblées de cercle, cin-
quante deux par le grand conseil lui-même, et cinquante par un collège électoral , qui sera composé de treize membres du petit conseil , de treize membres du tribunal d'appel , et de treize membres du grand conseil 5 ces derniers sont désignés par le sort. •
Les membres du grand conseil sont nommés pour douze ans, et leur renouvellement se fait tous les quatre ans par tiers. Ils sont de suite rééligibles. La manière de procéder pour le premier renouvellement du grand conseil, qui doit se faire dans le terme de quatre ans , sera déterminée par le règlement pour la mise en activité de la Constitution.
Les assemblées de cercle sont convoquées à douze ans d'intervalle , tant pour nommer les membres du grand conJ seil, dont cbaque assemblée nomme un , que pour élire les candidats au grand conseil, dont chaque assemblée nomme trois.
Pour pouvoir être élu député au grand conseil par une assemblée de cercle , il faut, 1° être bourgeois ou domicilié dans le district dont le cercle fait partie; 2° avoir accompli l'âge de trente ans; et 5** posséder une propriété libre de 5 000 francs.
Pour être nommé candidat au grand conseil par une assemblée de cercle, il faut, 1° être domicilié hors du cercle; 2° avoir accompli l'âge de vingt-cinq ans. Des trois candidats que cbaque assemblée de cercle nomme, il faut, en outre, que deux soient pris parmi les citoyens propriétaires d'au moins 1 5,000 francs d'immeubles situés dans le canton, et libres d'hypothèque.
Le grand conseil choisit les membres dont la nomination lui appartient , parmi les candidats désignés par les assemblées de cercle.
Le collège électoral choisit les membres du grand conseil, dont la nomination lui appartient, parmi tous les citoyens du canton qui ont accompli l'âge de trente ans ; deux tiers d'entre eux doivent être propriétaires de 1 5,000 francs en immeubles libres d'hypothèque, ou en créances hypothécaires. Le collège électoral aura , dans ces nominations un juste égard à la population différente des districts.
Les places devenues vacantes par mort ou autrement, dans rintervalle entre les époques de renouvellement, seront remplies , s'il s'agit d'une nomination qui appartient aux asseml)lées de cercle, dans l'intervalle de deux mois après la
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vacance arrivée , et si la nomination appartient au collège électoral ou au grand conseil, à la première convocation de celui-ci. Les membres nommés de cette manière le sont pour le même temps que ceux qu'ils remplacent devaient encore être membres du grand conseil.
17. Les membres du petit conseil sont nommés par le grand conseil dans son sein. Ils restent douze ans en fonctions , et sont renouvelés par tiers tous les quatre ans. Les membres sortans sont de suite réélig^bles. Le premier renouvellement se fait en sorte que les quatre membres derniers nommés sortent à la fin de la quatrième année, et ceux qui les suivent à la fin de la huitième année.
Un membre du petit conseil, sortant du grand conseil ensuite du renouvellement périodique de celui-ci et, qui n'est point réélu, restera néanmoins à sa place de membre du petit conseil jusqu'à ce que le temps prescrit de ses fonctions soit expiré.
Le président et le vice-président du petit conseil portent le titre de bourgmestres, et sont nommés par le grand conseil. Chacun d'eux reste un an en charge, et n'est point rééligible de suite pour la même place. Ils doivent être choisis parmi les deux confessions.
18. Le petit conseil nomme les préfets pour douze ans; ils ^ont toujours rééligibles.
19. Le syndic de la commune et les autres membres du conseil communal sont nommés par l'assemblée électorale communale, mais la nomination du syndic a besoin de la confirmation du petit conseil. Ils restent douze ans en fonctions, et sont renouvelés tous les quatre ans par tiers. Les membres sortans sont de suite rééligibles.
Le premier renouvellement se fait en sorte que les membres derniers nommés sortent à la fin de la quatrième, etceux qui les suivent, à la fin de la huitième année.
Deux tiers des membres du conseil communal doivent être pris parmi les bourgeois de la commune.
20. Le petit conseil nomme les juges de paix pour six ans. Ils sont toujours rééligibles.
21. Les membres des tribunaux de district sont nommés par le petit conseil sur une triple proposition du tribunal d'appel. Ils restent douze ans en fonctions, et sont renouvelés par tiers tous les quatre ans. Les membres sortans sont de suite rééligibles.
Le premier renouvellement se fait en sorte que le membre
cîerniernonimésort à la fin de la huitième année, et les deux membres premiers nommés à la fin de la douzième année.
Pour pouvoir être nommé membredu tribunal de district, il faut avoir accompli l'âge de vingt-cinq ans.
22. Les membres du tribunal d'appel sont nommés par le grand conseil. Ils restent douze ans en charge, et sont renouvelés par tiers tous les quatre ans. Les membres sortans sont de suite rééligibles. Le premier renouvellement se fait en sorte que les quatre membres derniers nommés sortent à la fin de la quatrième, et ceux qui les suivent à la fin de la huitième année.
Pour pouvoir être nommé membre du tribunal d'appel , il faut, i" avoir accompli l'âge de trente ans ; 2° avoir été membre ou secrétaire d'une autorité supérieure judiciaire ou executive pendant cinq ans , ou avoir été, soit membre, soit secrétaire d'un tribunal de district pendant le même terme de cinq ans , ou avoir étudié à une école de jurisprudence, ou enfin avoir pratiqué avec permission illimitée, durant cinq ans dans le canton. Le petit conseil nomme le président du tribunal d'appel sur une triple proposition de ce tribunal pour le temps de la durée de sa charge, et il est toujours rééligible.
23. La loi fixera la règle à suivre pour les degrés de parenté incompatibles entre les membres du petit conseil, du tribunal d'appel, des tribunaux de district et des conseils communaux, de même que sur l'incompatibilité dd plusieurs charges.
TITRE IV
Dispositions générales.
24. Tout Suisse habitant du canton d'Argovie peut être astreint au service des milices.
25. Il n'y a, dans le canton -d'Argovie, aucun privilège de lieux , de naissance , de personnes ou de familles.
26. Chaque citoyen du canton peut établir son domicile dans chaque commune, et y exercer son industrie d'après les lois générales.
27. L'exercice libre et illimité de leur culte est garanti aux deux confessions de la religion catholique et protestante.
28. La faculté du rachat des dîmes et cens , d'après les lois existantes , est garantie.
Ainsi conclu par le grand conseil, le lundi 4iiiillct i8i4»
CONSTITUTION DU CANTON
La ville de Frauenfeld est le chef-lieu du canton
TITRE II
Etat politique des Citoyens.
3. Tous les citoyens du canton de Turgovie jouissent des mêmes droits politiques, sous les déterminations ultérieures énoncées dans le présent titre.
4. Les citoyens du canton qui possèdent la bourgeoisie d'une commune dans le canton, sont admis à exercer leurs droits politiques dans les assemblées communales et de cercle, s'ils ont atteint l'âge requis par la loi pour la majorité, et s'ils paient l'impôt d'une propriété de deux cents florins au moins.
Sont cependant exclus de ces assemblées ceux [a] qui, pour descrimescommisont été condamnés aune peine infamante;
[b] ceux qui ont failli ou ont fait un arrangement judiciaires avec leurs créanciers, jusqu'à ce qu'ils aient été réhabilités ;
[c] les interdits; {d) ceux qui reçoivent l'aumône.
5. Les citoyens ne peuvent exercer leurs droits politiques que là où ils sont bourgeois, et ceux qui sont bourgeois dans plusieurs communes ne peuvent les exercer que dans une seule commune.
6. Dans les assemblées communales convoquées pour décider de contributions et d'autres objets d'administration intérieure, qui ne regardent pas la propriété exclusive, soit des
TOM. H
bourgeois, soit d'une corporation particulière, ie,s domiciliés
non bourgeois ont le droit de voter avec les bourgeois.
7. Tout citoyen du canton peut s'établir partout dans le canton et y exercer son industrie avec des droits parfaitement égaux. Le libre domicile est assuré de môme aux ressorîissans dès autres cantons suisses, qui accordent la réciprocité aux citoyens du canton de Turgovie. Les uns et les autres sont soumis aux conditions que la loi prescrit à cet égard.
8. Le citoyen du canton peut de même acquérir la bourgeoisie dans chaque commune, sous condition qu'il devienne en même temps copropriétaiie deses biens communaux, et qu'il remplisse à cet égard les conditions établies par la loi.
'^i;^!! acquiert le droit de cité cantonal par un décret du grand con.seil, et en acqnérajït simultanément une bonrg^oisit» danjS le canton. ;. . ;
TITRE III
Pouvoirs publics.
A. Grand Conseil.
îo. Un grand conseFl de cent membres exerce le pouvoir souverain. ■ ...■;:.
11. Il s'afes^mble ord in ai renient deux fois pàran , savoir : dans la première semainede janviet", et dans la première semaine de juin. Ses sessions se tiennent au ebef-lieu,et leur durée est limitée à quinze jôui^; le petit conseil peut cependant les prolonger et en ordonner d'extraordinaires dans de^'cà-S'oir^ens. î 3<ir>JJt
!2. Le grand conseil accepte ou rejette l'es projets de loi qui lui sont présentés par le petit conseil; il décrète les contributions et les impôts; il peut inviter le petit conseil à lui présenter de nouvelles, lois ou décrets, ou des cliangemens de celles existantes; alors le petit conseil devra lui communiquer dans la session prochaine et ordinaire son^vis sur l'invitation quilui avait été adressée. Il se fait rendre compte de l'exécution des lois etordonnances, ainsi que de l'état des différentes parties de l'administration; il arrête lès comptes de l'administration des finances que le petit conseil lui présente ; il fixe les indemnités des fonctionnaires pubbcs; il décrète les achats et ventes de domaines cantonaux. Le droit de grâce lui appartient; il délibère sur les dcnVandéS en convocation de Diètes extraordinaires; il nomme l'es députés du
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canton aux Diètes et il les munit d'instructions; il vote au nom du canton.
i3. Le landamman en charge préside le grand conseil. i4. Legrand conseil est composé delà manière suivante: 1° l'assemblée des citoyens actifs de chacun des trente-deux cercles nomme dans son sein un membre direct du grand conseil. Chacune de ces assemblées dec ercle nomme en même temps trois candidats, dont l'un est pris parmi les citoyens du cercle et les deux autres hors du cercles; 2° un collège électoral nomme un même nombre de trente-deux membres; il les choisit librement parmi ses membres ou hors de son sein; mais il n'en peut prendre que la moitié au plus parmi les premiers. Le collège électoral est composé {a) de tous les membres du petit conseil; {h) de neuf membres du tribunal d'appel, désignés par ce tribunal même; [c] de neuf membres du grand conseil, désignés par le sort parmi dix-huit membres nommés par le grand conseil lui-même; {d) de seize des plus riches propriétaires non ecclésiastiques du canton, choisis d'après le mode qu'établira le règlement de la mise en activité de la Constitution,- 3° le grand conseil nomme enfin lui-même les trente-six membres restans, savoir : vingt-quatre parmi les candidats des cercles, et les douze autres soit parmi les candidats, soit parmi les autres citoyens éiigibies , sur une double liste qu'un comité de proposition^ qu'il aura composé de trois membres du petit conseil et de six membres du grand conseil, lui soumettra.
i5. Pour être éîigible, il faut , outre le droit de cité cantonal, avoir atteint l'âge de vingt-cinq ans et payer l'impôt d'une propriété d'au moins trois mille florins, ou, s'ils'ag;it d'être nommé candidat , d'aumoins cinq mille florins.
iG. Le premier renouvellement du grand conseil, d'après le mode d'élection prescrit, devra s'opérer pour une moitiéde suite et à l'époque de la mise en activité de la Constitution présente révisée , et pour l'autre moitié après un an révolu. Le règlement delà mise en activité en offrira les uéveloppemens ultérieurs.
ly. Les membres du grand conseil restent huit ans en charge ; leur renouvellement se fait par moitié tous les quatre ans et séparément pour chacune des trois sections formées par la différence du mode d'élection. Les sortans sont toujours rééligibles. La liste des candidats est renouvelée de même par moitié de quatre en quatre ans.
18, Les places devenues vacantes au grand conseil dans
riniervalle des époques de renouvellement sont remplies danslesdeuxmois,sila nomination appartientaux assemblées de cercle, et à la première réunion du grand conseil, si elle appartient à celui-ci ; les nominationsparcontre qui doivent se faire par le collège électoral sont suspendues jusqu'à l'époque du renouvellement, si toutefois le nombre des places vacantes n'est pas au-delà du quart de la totalité de:» places. Les places de candidats devenues vacantes ne sont point remplies.
19. Les fonctions des membres du grand conseil sont gratuites.
B. Pttit Conseil.
20. Un petit conseil de neuf membres est la première autorité executive et administrative ; il a l'initiative des lois et il propose les décrets d'impôt; il fait exécuter les lois et il rend les arrêtés nécessaires à cet égard; il surveille les autorités judiciaires et dirige les différentes parties de l'administration. Les administrations des biens des églises, des écoles et des pauvres, ainsi que celles des biens communaux , des propriétés des couvens et d'autres corporations ecclésiastiques sont soumises à son inspection générale. Il juge le contentieux de l'administration ;il rend compte au grand conseil de l'état de l'administration dans toutes ses parties et il se retire quand l'assemblée en délibère. Il dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre public.
21. Le petit conseil est nommé par le grand conseil dans son sein, et il continue d'en faire partie.
22. Les membres du petit conseil (conseillers de gouvernement) sont nommés pour neuf ans; leur renouvellement se fait par tiers à l'intervalle de trois ans. Leur sortie a lieu par série inverse des nominations; ils sont toujours rééligibles.
aD. Deux landammans président alternativement de six en six mois le petit et le grand conseil. A leur défaut le statthalter les remplace. Le grand conseil choisit ceux-là et celui-ci parmi les membres du petit conseil. Le renouvellement de ces élections a lieu chaque année.
TITRE IV
Tribunaux et Autorités inférieures d! administration,
A. Autorités communales.
ii/y. Il y a dans chaque commune mujiicipale un conseil communal, composé d'un syndic et de quatre membres
(conseillers de commune) au moins, que l'assemblée des citoyens actifs nomme parmi ceux de ses membres qui paient l'impôt d'une propriété de cinq cents florins au moins.
2 5. Le syndic et les membres du conseil communal restent trois ans en charge; ils sont renouvelés chaque année par tiers. La loi détermine les fonctions et la compétence de cette autorité communale.
B. Autorités de Cercle.
26. Un préfet de cercle est l'agent du gouvernement dans chaque cercle ; il le choisit parmi les citoyens du cercle qui paient l'impôt d'une propriété d'au moins mille florins; il surveille les autorités communales , dirige et maintient la basse police dans son cercle ; il préside les assemblées électorales du cercle ; il est le médiateur des différends entre les citoyens.
27. Un tribunal de cercle, présidé par le syndic du cercle, juge les objets civils de moindre valeur et les causes de|^olice mineure. La loi déterminera son organisation et sa compétence. ^
C. Autorités de district
28. Un préfet est l'agent du gouvernement dans chaque district. Le petit conseil le nomme parmi lés citoyens du district, qui ont atteint l'âge de vingt-cinq ans et qui paient l'impôt d'une propriété d'au moins deux mille florins. Les préfets de cercle, dans leur qualité d'agens du gouvernement, et les conseils communaux lui sont subordonnés.
29. Dans chaque district il y a un tribunal qui juge en première instance les affaires civiles et lescauses criminelles mineures. Il est composé du préfet , qui le préside , et de six juges nommés par le petit conseil sur une triple proposition faite par le tribunal d'appel parmi les citoyens du district, qui paient l'impôt d'une propriété d'au moins quinze cents florins. La loi déterminera la compétence du tribunal et la durée des fonctions de ses membres.
D. Tribunal criminel de première instance.
5o. La justice criminelle du canton est confiée à un tribunal' criminel de première instance. La loi déterminera son org/»^ nisation et sa compétence.
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E. Tribunal d'appel.
dî. Un tribunal d'appel de treize membres juge en dernière instance les causes civiles et criminelles. Pour prononcer un jugement valable dans les cas qui peuvent emporter la peine capitale, le tribunal doit être complet.
32. Le grand conseil nomme ses membres. Pour être éligible, il faut avoir atteint l'âge de vingt-cinq ans 5 payer l'impôt d'une propriété d'au moins trois mille florins, et avoir rempli antérieurement une place judiciaire;, ou avoir été membre d'une autorité supérieure, ou être jurisconsulte. La loi détermine les dispositions ultérieures relatives à l'organisation du tribunal d'appel.
TITRE V
Dispositions générales.
53. Le libre exercice du culte évangélique réformé et du ci^te catholique est assuré.
34. L'existence descouvens et des chapitres et la sûreté de leurs propriétés est garantie; celles-ci paient les impôts et contributions de même que les propriétés particulières.
35. Chaque Suisse domicilié dans le canton de Turgovie peut être astreint au service militaire.
,36. La faculté du rachat des dîmes et cens d'après les lois existantes est garantie.
37. Toutes les lois et ordonnances existantes, qui ne se trouvent pas être en contradiction avec la Constitution, restent en vigueur, et seront cependant soumises à uneTévision prochaine.
TITRE VI
Rapports mutuels entre les deux confessions.
38. La part de chacune des deux confessions dans l'administration proprement dite et dans l'administration judiciaire est fixée de la manière suivante :
(<2) Au grand conseil le parti catholique, ayant la population moindre dans le canton, est représenté par un quart, en sorte cependant que dans la composition du grand conseil vingt-cinq de ses places au moins doivent être remplies par des citoyens de la confession catholique, et que dans les renouvellemens leur nombre ne peut jamais diminuer.
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(h) l\\x petit conseil il y aura deiiK tiers de membres au. eulte réformé, à côté d'un tiers de membres du culte <:atliolique. La présidence alterne d'après les confessions, en sorte qu'un des deux landammans est toujours choisi parmi les membres réformés et l'autre parmi les membres catholiques.
{c) Au tribunal d'appel W. y a quatre membres catholiques, La présidence alterne, commeau petitconseil, entre les deux confessions,
{d) Dans les élections pour les autres autorités et emplois judiciaires et d'administration, une j^uste proportion de parité sera observée en général,
09. L'administration séparée des affaires ecclésiastiques , d'instruction publique et matrimoniales,, ainsi que la surveillance et l'administration des biens d'église, d'écoles e^ des pauvres , qui se trouvent être la propriété vraie et exclusive de l'une des deux confessions, appartient, sous l'inspection supérieure du gouvernement, à çhxique parti religionnaire. ' -
4o. La procédure d'arbitres sera appliquée aux différends entre communes et parties des communes mixtes, qui dérivent de la diversité des cultes. Chaque parti nommera à cet eîfel deuxarbitreSyCt dans le cas oiï ceux-ci n'obtiendraientpas un arrangement amiable, chaque parti leur adjoindra encore un membredu petit conseil de sa confession. Les deuxmeni bres du gouvernement, de concert avec les quatre arbitres, tacheront d'arranger à l'amiable le différend. S'il n'y réussissent pas , ils devront 5 sous la présidence d'un sur-arbitie , que le petit conseil choisit librement, prononcer déSnitivement.
Ainsi résolu et arrêté dans la séance du grand conseil , à Fraiienfeld , le 28 juillet i8i/i.
CONSTITUTION DU CANTON
Chaque habitant du canton est soldat
4. Il n'y a dans le canton aucun privilège de lieux de naissance, de personnes, d'état, de for et de famille.
5. Les ecclésiastiques ne peuvent occuper des charges ni (lu pouvoir exécutif, ni du pouvoir judiciaire.
6. La liberté du commerce, ainsi que le libre exercice des arts et de l'industrie, est garantie sous la surveillance des lois.
7. Il n'y aura dans le canton qu'un seul poids, une seule mesure et un seul cours monétaire; la loi y pourvoira avec sollicitude.
8. Il y aura un code criminel correctionnel , civil et de procédure , uniformes pour tout le canton; la loi y pourvoira soigneusement.
9. 11 y aura des douanes cantonales pour la sécurité et la facilité du commerce; la loi en déterminera le nombre, les lieux et les règlemens.
TITRE II
Territoire du Canton.
10. Le canton du Tessin est divisé en districts et cercles. Il y a huit districts, savoir : Mendrissio (avec le cercle ditPiiva S. Vitale), Lugano, Locano , Vallemaggia, Bellinzona , Riviero, Blenio et la Levantine.
Il y a trente-six cercles, savoir: Mendriso, Stabbio, Balernn , Caneggia, Riva S. Vitale, Lugano, Ceresio, Garona , Agno, Magliasina, Sessa, Breno, Taverne di Sotto,Tesserete, Son vico, Pregassona , Vezia , Logarno , Gambarogno , Onsernone, Melezza, Isole, Navegna, Verzasca, Maggia , Rovana , Lavizzara, Bellinzona, Ticcino, Giubiasco, Riviera, Malvaglia , Castro, Olivone, Giornico, Faido, Quinto, Airolo.
La loi les rectifiera d'après les besoins des localités et de la population.
11. Le grand conseil et le conseil d'Etat résident alternativement pendant six ans dans les villes de Bellinzona, Lugano et Locarno; le sort décidera leur tour de rôle.
TITRE IIL
Etat politique des Citoyens.
12. Pour exercer le droit de citoyen actif, il faut, 1*^ Etre bourgeois dans une commune du canton. 2° Avoir accompli 1 âge de vingt-cinq ans.
3*^ Être propriétaire d'un immeuble de la valeur de 200 francs, ou usufruitier de 3oo francs en créances hypothéquées sur des immeubles situés dans le canton.
4*^ Etre domicilié depuis un ai^ et se trouver inscrit au registre civique de la communedans laquelle on désire exercer le droit de citoyen actif.
i3- Un étranger qui veut obtenir le droit de cité cantonal doit ,
1® Avoir acquis une bourgeoisie.
La bourgeoisie ne peut s'obtenir que par un contrat volontaire, conclu avec une commune du canton, par le consentement des trois quarts des bourgeois qui ont droit de voter.
2® Avoir obtenu le droit de cité cantonal par un acte législatif, dont aucun étranger ne pourra être dispensé, quel que fût le temps de son séjour dans le canton.
La loi déterminera les conditions ultérieures.
5° Avoir renoncé à tout autre droit de cité.
14. Le droit de cité se perd ou il reste en suspens dans les cas suivans :
1® Parla condamnation à une peine infamante;
2° Par la conviction d'avoir employé des moyens de corruption, pour se faire nommer à une charge publique;
"h^ Par faillite frauduleuse ou coupable \
4" Par l'interdiction juridique.
La loi déterminera ultérieurement ce qui regarde les c^s susdits; elle pourra en désigner, à titre de peine, d'autics, dans lesquels le droit de cité se perd ou est suspendu.
TITRE IV
Autorités publiques.
i5. Dans chaque commune il y a une municipalité , composée de trois membres au moins et de onze au plus, y compris le syndic, qui en est le président. Elle soigne ladministrution communale et la police locale. La loi déterminera ses autres attributions.
Les membres de la municipalité restent trois ans en charge; ils sont renouvelés par tiers et ils sont rééligibles.
i6. Dans chaque cercle du canton il y a une justice du paix. La loi en fixe les attributions.
1 7. Dans chaque district il y a un seul tribunal de première instance , qui juge en matière civile et criminelle. La loi en détermine les attributions et le nombre de ses membres.
18.11 y a pour tout le canton un tribunal d'appel, qui prononce fuialement en matières civile et criminelle. 11 est composé de treize membres.
Le tribunal ne prononce qu'au nombre complet de ses membres, qui ont ilei^ suppléans pour les cas d'absence.
Ses séances ordinaires se tiennent alternativen:ent à Bellinzona, Locarno et Lugano. Les séances extraordinaires se tiennent dans la ville où siège le gouvernement.
19. Un conseil d'Etat est composé de onze membres Au grand conseil, qui continuent d'en faire partie , et sont toujours rééligibles. 1^ Il a l'initiative des lois, des impots, des grâces et commutations de peines; 2" il est chargé de l'exécution des lois, ordonnances et règlemens; il prend à cet effet les décrets et donne les directions nécessaires; 5" il dirigeetsurveillelesautorirésinférieures, sauf l'indépendance des juges; 4'*il nomme ses agens et employés; 5° il rend compte au grand conseil de toutes les parties de l'administration , et il se retire lorsqu'on délibère sur sa gestion et sur ses comptes ; 6" il soigne la correspondance avec les autres cantons et avec les pays étrangers; 7° il dispose de la force armée pour le maintien de Tordre public; 8^ il peut prolonger la durée des sessions ordinairesdu grand conseil et en coavoquer d'extraordinaires; 9^ il faut que sept de ses
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membres se trouvent toujours au chef-lieu et prennent part aux délibérations.
20. Deux landammans président alternativement un an le grand conseil et le conseil d'Etat. Celui qui n'est pas en charge remplace l'autre en cas de besoin.
Ils font partie du conseil d'Etat.
Les deux landammans restent deux ans en place.
21. Le pouvoir souverain est exercé par un grand conseil, composé de soixante-seize députés, nommés pour six ans, et qui sont toujours rééligibles. Le grand conseil s'assemble , chaque année, le premier lundi du mois de juin dans celle des trois villes à laquelle il appartient d'après le tour de rôle désigné dans l'article 11. La durée de sa session ordinaire est d'un mois , si elle n'est point prolongée par le conseil d'Etat. Le grand conseil , 1^ accepte ou rejette les projets de loi et d'impôt qui lui sont soumis par le conseil d'Etat; 2^ il exerce le droit de grâce en matière criminelle par des décrets qu'il prend sur la proposition du conseil d'Etat, accompagnée d'un avis du tribunal d'appel. Pour un décret de grâce la réunion des trois quarts des voix au grand conseil est nécessaire ; 5° il se fait rendre compte de l'exécution des lois, ordonnances etrèglemens, ainsi que de l'administration cantonale et des finances de l'Etat; 4° il fixe les honoraires et indemnités des autorités' constituées et des fonctionnaires publics,* 5° il autorise et ratifie l'aliénation des biens cantonaux; 6° il délibère sur les demandes en convocation des Diètes extraordinaires; il nomme les députés à la Diète, et leur donne des instructions, dont ils ne peuvent sedépartir; il nomme de même les représentans au conseil fédéral; ^° il nomme les membres du conseil d'Etat, et parmi eux les deux landammans; il nomme les membres du tribunal d'appel, le secrétaire d'Etat, le trésorier général, le colonel des milices; 8° les membres du grand conseil ne peuvent occuper des places subalternes d'administration; g® le conseil d'Etat met à sa disposition une garde d'honneur durant sa session ; 10° il vote au nom du canton.
22, Dans le cas où le conseil d'Etat aurait refusé dans deux sessions consécutives du grand conseil, de lui présenter un projet de loi , d'impôt, de grâce ou de commutation de peine, que le grand conseil lui avait recommandé; ou si un tel projet, présenté par le conseil d'Etat, était rejeté par le
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granJ conseil dans deux sessions consécutives, alors au pre> mier cas le grand conseil est autorisé d'adjoindre au conseil d'Etat, pour la délibération de l'objet en question, un comité de dix membres; de leur réunion avec le conseil sortira ensuite le projet qui devra être présenté au grand conseil; au second cas le conseil d'Etat est autorisé de demander au grand conseil une délégation semblable pour conférer avea elle.
23. Le landamman en charge préside le grand conseil; il ne vote pas dans les délibérations sur les comptes et sur l'administration du conseil d'Etat. Durant le temps de sa présidence au grand conseil, il n'assiste point aux délibérations du conseil d'Etat.
Tout membre du conseil d'Etat cesse d'en faire partie, s'il n'est point réélu membre du grand conseil.
TITRE V
Mode d'élection, et conditions d'éligibilité.
i[\. Chaque membre d'une autorité publique doit nécessairement être citoyen actif.
25. Les membres de la municipalité sont nommés par l'assemblée communale parmi les citoyens actifs qui ont accompli l'âge de trente ans, et sont propriétaires ou usufruitiers d'immeubles de la valeur de trois cents francs.
26. Les juges de paix sont nommés par le conseil d'Etat sur une triple proposition de l'assemblée de cercle; ils doi vent être citoyens actifs, domiciliés dans le cercle , propriétaires d'immeubles de la valeur de mille francs, et avoir accompli l'âge de trente ans; ils restent cinq ans en charge et sont rééligibles.
27. Les membres du tribunal de première instance sont nommés par le conseil d'Etat sur une triple proposition formée par le congrès de district, parmi les citoyens an district. Les congrès de district sont composés de quatre électeurs , nommés par les assemblées de cercle, à l'occasion de la nomination des députés au grand conseil. Les membres des tribunaux de première instance restent six ans charge; ils sont renouvelés par tiers et ils sont rééligibles. Ils doivent être propriétaires d'immeubles de la valeur de trois mille francs et avoir accompli l âge de trente ans.
Les membres du tribunal d'appel sont nommés par le
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grand conseil pour six ans; ils sont renouvelés par tiers et lis sont rééligibles. Ils doivent, i*^ être propriétaires d'immeubles de la valeur de cinq mille francs; a^ être jurisconsultes ou avoir exercé des fonctions judiciaires durant cinq ans, ou avoir été, pendant une année au moins, membres de l'autorité suprême.
Les membres du tribunal d'appel doivent avoir accompli l'âge de trente ans.
29. Les membres du conseil d'Etat sont nommés par le grand conseil pour six ans et renouvelés par tiers; ils doivent avoir trente ans accomplis et être propriétaires d'immeubles de la valeur de huit mille francs. "
30. Les deux landammans sont nommés par le grand conseil, parmi les onze membres du conseil d'Etat, et ils sont rééligibles.
3î. Les nominations au grand conseil se font de la manière suivante :
1 ° Les citoyens actifs de chaque cercle se forment en assemblée, qui ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une convocation ordonnée par le conseil d'Etat au moins quinze jours d'avance, et annoncée dans chaque municipalité au moins sept jours d'avance.
2° Cette assemblée nomme parmi les citoyens actifs du cercle même (au terme de l'article 12) un député direct , à la majorité absolue des voix. Le député direct doit avoir trente ans accomplis et être propriétaire ou usufruitier légal d'immeubles situés dans le canton, de la valeur de quatre mille francs au moins.
3° Chaque assemblée de cercle nomme de même quatre électeurs parmi les citoyens actifs du même cercle, propriétaires ou usufruitiers d'immeubles situés dans le canton, de quatre mille francs de valeur; et au défaut de tels, parmi la classe des plus grands propriétaires. Le député direct ne peut être nommé électeur.
4" Les électeurs des cercles nommés s'assemblent au cheflieu de leur district et forment, d'après le mode susdit, une hste de candidats éligibles de leur district au nombre double des cercles dont le district est composé. Ces candidats doivent êire propriétaires ou usufruitiers de huit mille francs en immeubles situés dans le canton, etêtre âgés de vingt-cinq ans au moins.
5° Sur cette listé proposée par les électeurs des districts,
le grand conseil choisit les trente-huit membres qui doivent compléter le nouveau grand conseil, de manière qu'il soit nommé dans chaque district la moitié de ses candidats proposés.
6" Les trente-huit candidats restans sur la liste serviront à remplacer les places de leur classe, devenues vacantes par mort ou démission, en sorte que le remplaçant soit toujours ^ pris parmi les candidats du district auquel avait appartenu le remplacé.
32. Les places de députés directs, devenues vacantes par mort, démission ou autrement, seront remplies par leurs cercles respectifs.
En général, chaque membre d'une autorité constituée, nommé en remplacement d'un autre, n'est élu que pour la durée de la charge de celui qu'il remplace, et auquel il succède sous les mêmes formes et conditions.
TITRE VI
Dispositions spéciales , et Garanties.
33. Les résolutions et décrets émanés jusqu'ici du grand conseil en matière de grâce et d'administration publique, qui ne forment pas des objets de loi, et sont uniquement relatifs à des affaires particulières, sont confirmés et restent irrévocables.
34. La loi sur le rachat des dîmes, cens, lods et droits semblables, restent confirmés et irrévocables.
35. Les lois, décrets et règlemens actuellement existans, resteront en vigueur, s'ils ne sont pas en contradiction avec la Constitution présente, et aussi long-temps qu'ils ne seront pas révoqués par une loi subséquente.
36. Ne peuvent siéger ensemble ni au conseil d'Etat, ni dans le même tribunal, le père et le fils , les frères, l'oncle et le neveu, les bca ux- frères , le beau-père et le beaii-fils, et les cousins-germains.
37. L'exercice simultané de fonctions judiciaires, en qua^ lité de membres de tribunaux supérieurs ou inférieurs , et des fonctions d'avocat , est incompatible.
38. Toutes les parties du canton devront, pour autant que le bien commun le permettra , être considérées d'après leur population dans la répartition des emplois publics.
TITRE VII
Dispositions transitoires.
39. Pour la première formation du grand conseil , le sort désignera les trente-huit membres qui doivent compléter le nouveau grand conseil, en sorte que la moitié des candidats proposés sera choisie pour chaque district.
4o.lj'acte delà première nomination désignera les quatre membres du conseil d'Etat qui devront sortir en juin 1817, les quatre qui sortiront à la même époque, en 1819, et les trois qui resteront pour la dernière époque susdite de 1821.
Seront désignés de même les quatre juges d'appel qui sortiront au premier renouvellement; les quatre sortans au second renouvellement; et les cinq qui compléteront les six années.
Bellinzona, le 17 décembre i8i4«
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CONSTITUTION DU CANTON
DE VAUD
ÏIÏRE PREMIER.
Division du territoire, et Etat politique des Citoyens.
Art. i^'. Il n'est rien changé aux limites actueUes du canton de Vaud; Lausanne en est le chef-lieu.
2. Son territoire est divisé en soixante cercles et dixnèuf districts.
Les cercles sont composés de plusieurs communes. Les villes de plus de trois mille habitans forment un cercle séparé.
Les districts sont composés de plusieurs cercles.
3. Les citoyens se réunissent, quand il y a lieu, pour les élections , en assemblées électorales de commune et de cercle.
Pour exercer les droits de citoyen dans ces assemblées, il faut,
i^ Etre bourgeois de l'une des communes du canton, ou attaché à l'une des corporations qui sont reconnues dans le canton et considérées comme des bourgeoisies;
2° Etre domicilié depuis un an dans la commune ou le cercle.
3^ Etre âgé de vingt-cinq ans.
Pour exercer les droits de citoyen dans une assemblée électorale de commune ou de cercle, il faut, de plus, entre les citoyens qui paient l'impôt foncier, en quelque lieu du canton que ce soit, être du nombre des trois quarts les plus imposés de la commune ou du cercle.
Toutefois celui qui réunissant d'ailleurs les trois conditions de bourgeoisie, de domicile et d'âge, aura rempli la condition de propriété exigée par l'article 20, pour être élu membre direct du grand conseil, sera admis dans les assemblées électorales de sa commune et de son cercle.
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De plus, le père de trois fils inscrits et servant dans la milice, et qui réunira d^ailleurs les conditions de bourgeoisie et de domicile, sera admis dans les assemblées électorales de commune et de cercle , quoiqu'il ne remplisse pas les conditions de propriété exigées par le présent article.
4* Ne seront pas admis dans les assemblées électorales de commune ou de cercle, non plus que dans le conseil général de commune, dont il sera parlé à l'article 6, les do* mestiques qui sont aux gages et au pain de leurs maîtres.
Pareillement, ne seront pas admis dans ces assemblées et dans ce conseil,
i^^Ceux qui sont à l'assistance d'une bourse publique, eux, leurs femmes ou leurs enfans , tant que ces assistances n'auront pas été restituées j
2° Ceux qui sont sous le poids d'un acte de contrainte par corps ;
5^ Ceux qui ont failli, tant qu'ils ne présenteront pas une quittance d'entier paiement de leurs créanciersj 4° Les interdits;
5*^ Ceux qui ont été condamnés à une peine infamante. La loi pourra déterminer, à titre de peine, de nouveaux cas d'exclusion.
5. Ceux qui jouissent des droits politiques dans quelqu'autre canton ou état que ce soit, ne peuvent exercer ces droits dans le canton de Vaud,
TITRE n.
Pouvoirs publics.
G.Ilya dans cbaque commune dont la population n'excède pas cinq cents âmes, un conseil général de commune.
Il faut , pour être admis dans le conseil général de commune,
i^Ètre bourgeois de l'une des communes du canton, ou être attaché à Tune des corporations qui sont reconnues dans le canton et considérées comme des bourgeoisies j
a^'Etre domicilié dans la commune depuis un an j
3°Etre âgé de trente ans j
4° Être chef de famille.
Toutefois , si dans le nombre des citoyens qui réunissent TOME II. 38
ces diverses conditions, il y en a plus d'un tiers qui ne soient pas bourgeois de la commime, on éliminera du rôle les moins imposés d'entre ces non- bourgeois , de manière que le conseil général de commune soit toujours composé, pour les deux tiers au moins, de bourgeois.
7. Dans la commune dont la population excède cinq cents âmes, il y a un conseil communal.
Le couseil communal est composé de vingt-cinq membres au moins , et de cent au plus. Ils demeurent dix'huit ans en place, sont renouvelés par tiers et sont toujours rééligibles.
8. Le conseil général de commune et le conseil communal sont présidés par le syndic de la municipalité.
Ils examinent la gestion de la municipalité et arrêtent ses comptes.
Ils délibèrent sur les projets d'aliénation et d'acquisition d'immeubles, sur les emprunts et les procès, ainsi quesur les conditions de la réception à la bourgeoisie.
La loi peut leur donner d'autres attributions.
9. Il y a dans chaque commune une municipalité, composée d'un syndic et de deux membres au moins, et de seize au plus.
Les officiers municipaux demeurent en place douze ans? sont renouvelés par tiers, et sont toujours rééligibles.
La loi détermine les attributions de chaque municipalité concernant , 1^ la police locale ; 2° l'administration particulière des biens de la commune et de la caisse des pauvres, et les détails d'administration générale qui peuvent lui être confiés. — Les syndics sont chargés , chacun dans leur commune, de l'exécution des lois, décrets et arrêtés. La loi détermine les autres fonctions particulières aux syndics.
10. Il y a un juge de paix pour chaque cercle. Le même juge de paix peut être préposé à deux cercles; mais il doit être domicilié dans l'un ou dans l'autre. Le juge de paix est chargé de l'exécution des lois et de la surveillance des administrations inférieures dans son cercle. Il est conciliateur des différends entre les citoyens , officier de police judiciaire, chargé de l'enquête préliminaire en cas de délit, et il juge avec des assesseuis les affaires civiles et de police dans les limites déterminées par la loi.
1 1. Le juge de paix préside l'assemblée électorale du cercle. Si le même juge de paix est préposé à deux cercles , le
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conseil d'Etat désigne l'assesseur qui doit présider l'assemblée du cercle dans lequel le juge de paix n'est pas domicilié.
Il y a des lieutenans du conseil d'Etat
La loi en détermine le nombre.
Le même lieutenant peut être préposé à plusieurs districts ; mais il doit nécessairement être domicilié dans un des districts auxquels il est préposé.
Les lieutenans sont chargés de l'exécution des lois, et dé la surveillance des autorités inférieures.
i3. Un grand conseil, composé de ceht quatre-vingts membres , nommés pour douze ans , renouvelés par tiers et toujours rééligibles , exerce le pouvoir souverain.
Il s'assemble le premier lundi de mai dans la ville de Lau^ sanne.
Sa session ordinaire est d'un mois au plus ^ à moins que le conseil d'Etat n'en prolonge la durée.
Le grand conseil ,
1° Accepte ou rejette les projets de loi , de décret ou d'impôt qui lui sont présentés par le conseil d'Etat. Tout ce qui tient aux indemnités des fonctionnaires publics et à l'aliétion des domaines du canton est l'objet d'un décret.
2^ Il se fait rendre compte de l'exécution des lois et'dé-«crets ;
5° Il reçoit et arrête les comptes de finances de l'Etat ;
4° Il délibère les demandes de Diètes extraordinaires^ il nomme les députés à la Diète et leur donne des instructions;
5° Il vote au nom du canton.
Ses séances ne sont pas publiques.
14. Un conseil d'Etat composé de treize membres du grand conseil , lesquels continuent à en faire partie et sont toujours rééligibles, a l'initiative des projets de loi j de décret et d'impôt.
Le conseil d'Etat^
1° Est charijé de l'exécution des lois et décrets.
A cet effet , il prend les arrêtés nécessaires ;
2° Il surveille toutes les autorités inférieures , et leur donne les directions nécessaires, sauf l'indépendance des jugemens ;
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5° Il autorise Taliénation et l'acquisition d'immeubles par les communes ;
4° Il peut suspendre les /nunicipalités qui s'écartent de leur devoir, et pourvoit provisoirement à leurs fonctions, sauf à en référer au grand conseil dans la première session ordinaire;
,5" Il nomme et révoque ses agens ;
6^ Il rend compte au grand conseil de toutes les parties de vl'administration , et il se retire lorsqu'on délibère sur sa gestion et sur ses comptes ;
.y.^ Il dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre public ;
8*^ Il peut prolonger la durée des sessions ordinaires du ^rand conseil, et en convoquer d'extraordinaires.
3 5. Il y a dix-neuf tribunaux de première instance.
La loi détermine leur organisation et leur compétence.
i6. Un tribunal d'appel composé de treize membres nommés pour douze ans, renouvelés par quart, et toujours rééligibles, prononce en 'dernier ressort. La loi statue sur les formes des jugemens en matière criminelle.
17. Un tribunal composé d'un membre du conseil d'Etat, qui en est président, et de quatre membres du tribunal d'appel , prononce sur le contentieux de l'administration.
TITRE III
Mode d'élection 9 et conditions d^ éligibilité.
iS. Le «conseil communal est nommé par rassemblée électorale de la commune.
Pour être nommé à ce conseil, il faut,
1° Être membre de l'assemblée électorale de la commune*,
2° Être âgé de trente ans.
Les membres de la municipalité sont nommés , savoir
Dans les communes où là population n*excède pas cinq cents âmes , par l'assemblée électorale de la commune , entre les membres de cette assemblée , et dans celles d'iine population plus considérable , par le conseil communal , entre les membres de ce conseil , dont ils continuent à faire
nie»
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Toutefois les trois quarts des places , soit dans le
conseil communal, soit dans les municipalités, doivent
nécessairement être occupées par des bourgeois de la
commune.
20. Les places au grand conseil sont données de la manière suivante : y"
Les assemblées électorales de cercle seront convôijli^ék' quinze jours d'avance. Chaque municipalité l'annoncera sept jours d'avance.
L'assemblée électorale de cercle nomme dans son arron-: dissement un député direct au grand conseil.
(La ville de Lausanne, à raison de sa population , en nomme quatre. )
Le juge de paix ne peut être nommé dans le cercle dont il préside l'assemblée.
Pour pouvoir être élu député direct au grand conseil par l'assemblée électorale du cercle , il faut ,
1° Etre membre de cette assemblée; :
2" Etre âgé de trente ans;
5^ Etre propriétaire de deux mille cinq cents francs en immeubles sis dans le canton ^ ou de cinq mille francs en créances hypothécaires sur des immeubles sis dans le ■canton.
Cette condition de propriété sera réduite à quinze cents francs en immeubles sis dans le canton, ou à trois mille francs en créances hypothécaires sur des immeubles sis dans le canton, pour les six cercles dans "lesquels il se trouvera le moins de propriétaires <jn immeubles de deux mille francs et au-dessus.
21. De plus, chaque assemblée électorale nomme quatre candidats au grand conseil, pris hors du cercle.
Pour être nommé candidat par les assemblées électorales de cercle , il faut ,
1° Être membre de l'assemblée électorale d'un cercle du canton ;
'2^ Etre propriétaire de dix mille francs en immeubles sis dans lé canton, ou de vingt mille francs en créances hypothécaires sur des immeubles sis dans le canton.
Cette condition de propriété sera réduite à sept mille fr. en immeubles sis dans le canton , ou à quatorze mille francs eu créances hypothécaires sur des immeubles sis dans le
canton, pour les candidats pris dans les six cercles mentionnés à l'art. 20 , § 3.
Entre les candidats, le grand conseil nomme , au scrutin secret et à la majorité absolue des voix, soixante - trois membres du grand conseil.
22. Enfin, une commission électorale, composée des membres du conseil d'Etat , de ceux du tribunal d'appel et de quarante membres du grand conseil , désignés par le sort , élit,
1° Trente-six membres du grand conseil, pris entre tous les citoyens âgés de quarante ans, et propriétaires de dix mille francs en immeubles sis dans le canton,ou de vingt mille francs en créances hypothécaires sur des immeubles sis dans. le canton ;
2° Dix- huit membres du grand conseil, pris entre tous les citoyens âgés de vingt-cinq ans , et qui ne sont soumis à aucune condition de propriété.
Les cinquante-quatre membres nommés par la commission électorale doivent d'ailleurs,
1° Etre bourgeois de l'une des communes du canton, ou attachés à l'une des corporations reconnues dans le canton et considérées comme des bourgeoisies ;
2*^ Être domiciliés depuis un an dans le canton. 20. La valeur des immeubles dont il est parlé dans les trois articles précédens, ainsi que partout ailleurs dans le présent acte constitutionnel, est fixée par les cadastres, après déduction de la moitié de la somme pour laquelle lesdits immeubles sont grevés d'hypothèques, sauf 1 hypothèque de la femme sur les biens de son mari , et celle du donateur universel sur les biens par lui donnés, lesquelles ne sont pas déduites^
L'usufruit du mari sur les biens de sa femme, et celui du fils à lui donné en dot sur les biens de son père , sont assimilés à la propriété.
Dans le cas où celui qui est appelé à faire la preuve de la condition de propriété serait tout à la fois propriétaire d'immeubles et des créances, il pourra réunir des créances aux immeubles , mais dans une proportion toujours double de celles des immeubles.
24. Les places qui deviennent vacantes dans le grand conseil, par mort ou autrement, dans l'intervalle entre les époque î de renouvellement , seront remplies de la maniçiC! suivante :
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S'il s'agit d'un député direct, l'assemblée électorale du
cercle est convoquée dans les deux mois de la vacance, pour
procéder à sa nomination.
S'il s'agit d'un membre nommé par le grand conseil ou
par la commission électorale, il est remplacé à la première
assemblée du grand conseil.
Les membres nommés de cette manière, le sont pour le
même temps que ceux qu'ils remplacent devaient encore être
membres du grand conseil.
25. Les cercles indemnisent chacun leur député direct. Les fonctions des autres membres du grand conseil sont gratuites.
26. Les membres du conseil d'Etat sont nommés par le grand conseil pour douze ans, et renouvelés par quart.
27. Le grand conseil nomme entre les membres du conseil d'Etat deuxprésidens, qui portent le titre de landamman.
Les landammans sont quatre ans en charge.
Ils alternent d'année en année ; »
Ils ne sont pas immédiatement rééligibles ;
A la première élection, un des landammans est nommé seulement pour deux ans.
Le landamman qui n'est pas en charge est vice- président du conseil d Etat.
Le landamman en charge est président du grand conseil.
Les landammans reçoivent un traitement particulier.
28. Les membres des tribunaux de première instance sont nommés par le conseil d'Etat, sur deux listes triples présentées , l'une par le tribunal où se fera la vacance, et lautre par le tribunal d'appel.
Le tribunal de première instance devra communiquer sa liste au tribunal d'appel, qui pourra, à son choix, faire sa nomination , soit dans cette liste , soit ailleurs.
On ne peut choisir les membres des tribunaux de première instance qu'entre les citoyens propriétaires de trois mille francs en immeubles sis dans le canton , ou de-s-ix mille francs en créances hypothécaires sur des immeubles sis dans le canton.
29. Les membres du tribunal d'appel sont nommés par le grand conseil, entre les citoyens âgés de trente ans, et qui ont été :
Ou membres d'une autorité supérieure , administrative ou judiciaire ;
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Ou membres, pendant cinq ans, d'un tribunal de preniière instance, ou juges de paix ;
Ou avocats au tribunal d'appel, ou gradués docteurs, ou licenciés en droit , soit à Tacadémie de Lausanne , soit dans l'étranger,
5o. Le président du tribunal d'appel est nommé par le grand conseil , pour trois ans, entre les membres du tribu- ^ia;l. Il est toujours rééligible.
TITRE IV
Dispositions générales.
3i. Tout Suisse habitant du canton de Vaud est soldat.
32. Il n'y a, dans le canton de Vaud, aucun privilège de lieux de naissance, de personnes ou de familles.
33. Les communes ne peuvent refuser l'acquisition du droit de bourgeoisie.
Les contestations qui pourraient s'élever à ce sujet sont du ressort du conseil d'Etat.
La loi déterminera la manière dont un étranger peut être reçu bourgeois d'une des communes du canton.
34. Le droit de grâce est admis. Il est exercé par un décret. La loi règle les conditions nécessaires pour être admis à obtenir la grâce , ainsi que la forme particulière du décret.
35. Les assemblées de commune ou de cercle ne peuvent, en aucun cas, correspondre, soit entre elles, soit avec un individu ou une corporation hors du canton.
36. La religion évangélique réformée est la religion du canton. La Constitution garantit aux communes catholiques et mixtes d'Echallens , Assens, Bottens, Bioley - Orjulax , Etagnières, Poliez-le-Grand, Polier-Pittet, Saint-Barthélémy et Bretigny , Villars-lc-Terroir , et Malapalud, l'exercice de la religion catholique, tel qu'il a été usité jusqu'à présent.
37. Toutes les lois, décrets, résolutions, règlemens et arrêtés, actuellement existans restent en vigueur, jusqu'à ce cju'il y soit légalement dérogé.
Ainsi fait et résolu au grand Conseil, Lausanne, le 4 août 1814.
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AU NOM DU TOUT-PUISSANT
TITRE PREMIER
Art, 1^^ La sainte religion catholique, apostolique et romaine est la religion de l'Etat; elle seule a un culte public j la loi veille à ce qu'elle ne soit troublée ni dans sa doctrine ni dans son exercice.
TITRE II
2. Le Valais forme un Etat libre et souverain incorporé comme canton à la Confédération suisse,
Il est régi par la même Constitution et par les mêmes lois. La forme de son gouvernement est démocratique,
TITRE in.
Divisions du territoire.
5. Le canton du Valais est divisé en treize dixains, savoir ; Couches, Brigue, Viege, Rarogne, Loeche, Sierre, dans leurs anciennes limites,
Herens , dans les limites de l'ancien dixain d'Hermence, avec les communes de Saviese et Arba.
Sion, formé des communes de Sion , Brdmois , Salin, Veysona , et Giimisuat. »
Conthey, qui comprend les communes de Conthey, l^en^ daz, Ardonnet, Chamoson,
Martigny , composé des communes de Martigny, Cully, Saillon, Leytron , Rides, Isérabla , Saxon et Bovernier.
Entremont, Saint-Maurice , Monthèy , dans leurs limites actuelles :
4. Sion est le chef- lieu du canton / les autorités supérieures y tiennent Ic^urs séanctîs^
TITBE IV.
Etat politique des citoyens»
5. Tous ceux qui sont ou se feront à l'avenir recevoir bourgeois ou communiers dans une bourgeoisie ou commune quelconque, sont reconnus citoyens du Valais ; sont exceptés néanmoins ceux qui auraient été reçus, depuis 1802 à 1811, bourgeois ou communiers, sans avoir préalablement obtenu des lettres de naturalisation prescrites par la loi.
6. Les étrangers ne pourront être reçus bourgeois ou communiers qu'après avoir été naturalisés parla Diète.
7. Nul ne peut exercer les droits politiques s'il n'est âgé de 18 ans accomplis. Celui qui réunit plusieurs droits de communauté ne peut voter que dans une seule, et il n'e.st admis à l'exercice de ce droit dans une autre que six mois après la déclaration qu'il en aura faite aux chefs des deux communes.
8. Aucun citoyen n'est éligible aux fonctions de conseiller de commune qu'à l'Age de 21 ans révolus , à celles de chef du conseil et aux fonctions de dixain qu'à 25 ans accomplis.
TITPiE V.
Etat des terres.
9. Aucun bien-fonds n'est grevé d'une redevance perpétuelle et irrachetable.
TITRE VI
Autorités des communes et des dixains,
10. Chaque commune a un conseil chargé de l'administration des biens communaux, d'arrêter les dépenses , de répartir les charges et de faire les règlemens de police locale. Les principes decette organisation communale sont fixés par une loi applicable à toutes les parties du pays.
11. 11 y a dans chaque dixain un conseil qui fait les nominations qui lui sont attribuées, détermineles dépenses, répartit les charges entre les communes, et règle les affaires qui concernent le dixain. Une loi de la Diète détermine d'une manière générale l'organisation de ce conseil.
12. Chaque dixain a un président et un vice-président^ qui remplace celui-ci en cas d'absence ou de maladie. Us sont nommés par le conseil du dixain. Les conditions d'éll-
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gîbilîté sont les mêmes que celles fixées à l'article i8 pour les députés à la Diète,
i3. Le président du dixain convoque et préside le conseil ; il est chargé de l'exécution des lois, ainsi que des règlemens et ordonnances de l'autorité supérieure et du dixain; il emploie à cet effet les chefs des communes qui lui sont subordonnés sous ce rapport,
TITRE VIL , Du GouvememenU
14. Le pouvoir suprême est confié à un seul corps sous le nom de Diète.
i5. La Diète est composée des députés des dixains; chaque dixain a quatre députés, qui sont indemnisés par le trésor public,
16. Les députés à la Diète votent individuellement, et les suffrages sont comptés par tête.
î 7. Les députés à la Diète sont nommés par les conseils dixains. Lesprésidens des dixains sont de droit membres de la Diète. Les députés restent deux ans en place et sont toujours rééligibles.
18. Pour être élu à la Diète, il faut être âgé de 25 ans révolus, avoir rempli des fonctions législatives, judiciaires ou administratives dans les autorités supérieures ou de dixain, avoir exercé l'office de notaire public , ou être gradué docteur dans les facultés de droit ou de médecine , ou enfin avoir occupé le grade d'officier dans les troupes de ligne.
19. Le révérendissime évêque a voix délibérative en Dièteson vote est égal à celui d'un dixain, et compte pour quatre suffrages.
20. La Diète exerce le pouvoir législatif. Les projets de loi sont proposés par le conseil d'Etat. Les lois elles-mêmes ne sont exécutoires qu'après avoir été référées aux conseils de dixain et sanctionnées par la majorité de ces conseils.
Lorsqu'il s'agira de loi financière , de capitulation militaire et de la naturalisation à accorder aux étrangers , ces objets sont référés non-seulement aux conseils des dixains , mais encore à ceux des communes.
Le référendum n'est point applicable aux affaires qui intéressent le Valais comme canton de la Suisse, et dérivent 4çs rapports et des obhgations établis par le pacte fédéraK
21. Elle conclut des capitulation-s militaires et antres traites sur des objets d'économie et de police avec les Etats
etrang^ers.
22. La Diète pourvoit aux dignités et bénéfices ecclésiastiques dont la nomination lui appartenait anciennement.
2 5. Elle a le pouvoir de faire grâce et de commuer les peines.
24. Le droit de tattre monnaie entre exclusivement dans les attributions de la Diète.
Elle reçoit tous les ans , au mois de mai , les comptes du trésorier d'Etat , et les rend publics.
20. La Diète nomme un grand bailli, un vice- bailli, un trésorier et deux conseillers d'Etat. Elle choisit ces magistrats dans ou hors de son sein. Le vice-bailli, le trésorier et les conseillers d'Etat, une fois nommés , sont de droit membres de la députalion de leurs dixains à la Diète. Elle nomme aussi deux secrétaires parmi ses membres pour tenir le protocole de ses déhbérations. Elle nomme enfin les députés du canton de Valais à la Diète fédérale de la Suisse.
Les nominations attribuées à la Diète sont faites au scrutin secret , et à la majorité absolue des suffrages.
26*. Pourêtre promu aux dignités de grand-bailli, devicebaillif , de trésorier , ainsi qu'à l'emploi de conseiller d'Etat, il faut avoir trente ans accomplis, et a-oir exercé des fonctions législatives, judiciaires ou administratives supérieures.
27. Des cinq membres du conseil d'Etat, deux seront toujours choisis dans les cinq dixains occidentaux, et les trois autres dans les huit dixains orientaux.
Des deux membres du conseil pris da-as les dixains occidentaux, l'un sera toujours revêtu d'un des trois premiers emplois de ce corps.
Il ne peut jamais y avoir deux membres du même dixain.
28. Elle se réunit deux fois l'année, savoir : le premier lundi de mai , et le dernier lundi de novembre.
29. Le grand-bailli préside la Dière etle conseil d'Etat; il signe et scelle les lois et tous les autres actes des autorités supérieures. Son suffragedécide, en cas d'égalité des voix; il reçoit les pétitions et dépêches adressées au gouvernement, propose les objets que le conseil d'Etat soumet aux délibévationsdela Diète , et donne à la Diète communication de la correspondance avec les autres Etats de la Suisse et avec Vétranner.
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Les objets que les conseils de dixains désirent de porter à la Diète (ioivent être communiqués au grand-bailli , pour être préalablement délibérés en conseil d'Etat,
5o. Le vice-bailli remplace le grand-bailli en cas de maladie ou autre empêchement,
5i. Les secrétaires de la Diète contresignent les lois et les actes émanés de cette assemblée. L un est secrétaire de la langue française et l'autre de la langue allemande ; ils rédigent chacun dans leur langue.
32. Le conseil d'Etat, qui réside dans le chef-lieu ducanton, est composé du grand-bailli, du vice-bailli, du trésorier et de deux conseillers d'Etat. Il nomme son secrétaire , qui porte le titre de secrétaire du conseil d'Etat, et les autres employés qui seraient nécessaires dans son bureau.
33. Le conseil d'Etat convoque les Diètes ordinaires et extraordinaires. Il prépareles matières quidoiventêtre soumises à leur délibération ; il est chargé de l'exécution des lois, de l'administration publique., de la police générale, du contentieux de l'administration, et prend à ce sujet les arrêtés nécessaires. Il surveille l'entretien des grandes routes; il soigne la correspondance avec le directoire de la Confédération Suisse, avec les gouvernemens des autres cantons et avec l'étranger.
34. Le conseil d'Etat peut convoquer extraordinairement les membres de la Diète, même en nombre inférieur à celii^ des assemblées ordinaires. Dans ces réunions en nombre inférieur, il ne pourra être mis en délibération d'autres objets que ceux énoncés dans la lettre de convocation. Sur la demande de trois dixains, le conseil d'Etat ne peutse refusera là convocation d^une Diète extraordinaire; il est également teriu de proposer à la Diète une demande faite par trois dixains.
>'35. Dans le cas où la tranquillité intérieure, ou la sûreté extérieure serait menacée , le conseil d'Etat peut disposer de la force armée ; mais il doit de suite informer les dixains des mesures qu'il aura prises, et convoquer, si les circonstances l'exigent, une Diète extraordinaire.
36. La durée des fonctions du grand-bailli, du vice-bailli , du trésorier et des conseillers d'Etat, est fixée à deux ans. Lé vice-bailli, le trésorier et les conseillers d'Etat sont toujours rééligibles, mais ce n'est qu'après un intervalle de deux ans que le grand-bailli peut être réélu à cette charge.
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TITRE VIII
Ordre judiciaire.
57. Chaque commune peiitavoir un juge de première instance sous le nom de châtelain , devant lequel sont portées toutes les causes civiles, et qui prononce en dernier ressort jusqu'à la concurrence d'une somme déterminée par la loi*
58. Les châtelains sont nommés par l'assemblée générale de chaque commune, sur une présentation triple faite par le conseil.
59. Ces fonctionnaires restent deux ans en place; ils sont toujours rééligibles, et prêtent serment entre les mains du grand châtelain.
40. Les châtelains ont des lieutenans sousle nom de vicechâtelains , nommés de la même manière, et pour le même temps.
41. Dans chaque dixain il y a un juge supérieur qui prend le titre de grand-châtelain ; il y a également un lieutenant*
42. Le grand-châtelain est élu par le conseil de dixain ; il prête serment entre les mains de son prédécesseur. Ses fonctions durent deux ans; il peut être réélu.
43. Le vice-grand-châtelain est pareillement nommé paî* le conseil du dixain j il prête serment entre les mains du Çrand-châtelain.
44» Les conditions d'éligibilité pour les grands-châtelains et leurs lieutenans sont les mêmes que celles exigées pour les députés en Diète.
45. Dans les dixains qui , pour la convenance de leurs communes, ne voudraient pas des châtelains, le grand-châtelain et son lieutenant peuvent remplir les fonctions déjuge de première instance. Le premier assesseur du tribunal remplace le lieutenant dans le cas de maladie et d'autres empê* chemens.
46. D'un jugement rendu en première instance ou appelle au tribunal de dixain qui est composé d'un grand-châtelain ou de son lieutenant et de six assesseurs. Les assesseurs sont choisis, par le conseil de dixain , parmi les anciens grandschâtelains, leurs lieutenans, juges, anciens juges, notaires ^ et les hommes les plus recommandables par leur moralité et leurs lumières.
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Le tribunal du dixain prononce en dernier ressort, jusqu'à la concurrence d'une somme déterminée par la loi. Il a aussi une compétence fixe en matière de police et criminelle.
47. Les juges de dixain sont deux ans en place, et peuvent toujours être réélus.
48. Deux suppléans sont nommés pouf remplacer les assesseurs en cas d'absence ou de maladie.
49. Un juge ne peut siéger en cour d'appel pour une ca/ise dans laquelle il a déjà prononcé.
50. Le grand-châtelain ou son lieutenant forment, avechuit assesseurs choisis, comme il est dit à l'article 46*, le tribunal criminel et correctionnel de première instance. La procédure est instruite par le grand-châtelain, assisté de deux assesseurs; ce tribunal a aussi deux suppléans.
5i. Il y a un tribunal suprême pour tout le canton, qui juge en dernier ressort les causes civiles et criminelles qui dépassent la compétence attribuée auxtribunaux inférieurs. Il est composé de treize membres nommés par la Diète dans ou hors de son sein. Chaque dixain en fournira un.
La création des notaires publics fait partie de ses attributions.
52. Les juges au tribunal suprême restent deux ans en fonctions, et sont toujours rééligibles.
53. Le tribunal choisit parmi ses membres son président sous le titre de grand-juge j il a pareillement la nomination de son greffier.
TITRE IX
Dispositions générales,
54» Les fonctions administratives et judiciaires ne sont pas incompatibles.
55. Dans les délibérations de la Diète, les décisions sont prises à la majorité des suffrages, et la minorité doit s'y conformer.
56. L'Etat supporte les frais de l'instruction publique dans les collèges de Sion , Saint-Maurice et Brigue.
57. Il ne peut être fait aucun changement à la présente Constitution avant le laps de cinq ans. Ces changemens n'auront lieu qu'après avoir été adoptés dans deux Diètes consécutives, et décrétés à la majorité de trente -neuf suffragifs.
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58. Le sceau du canton a un champ partie argent et gueulé avec treize étoiles , dont les couleurs sont argent sur gueule et gueule sur argent; il a pour légende : SigiUwn reipublicce
Vallesiœ,
La Diète constituante du canton du Valais arrête:
Que le présent acte constitutionnel, en cinquante-huit articles, est accepté au nom du peuple valeisan, pour être la Constitution fondamentale du canton du Valais.
Que cinq expéditions originales en seront dressées, signées par le président et les secrétaires de la Diète , pour irôis de ces expéditions être transmises à leurs excellences les ministres d'Autriche , de Russie et d'Angleterre près la Confédération Suisse , une autre adressée à la Diète de la Confédération, et la cinquième dépwée aux archives du canton.
Extrait du protocole de la Diète du Valais, du 12 mai i8i4.
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CONSTITUTION DU CANTON
DE NEUGHATEL.
ADDITION A l'acte CONSTITUTIONNEL.
ÉDIT DE CONVOCATION DES AUDIENCES GÉNÉRALES
INous Frédéric-Guillaume, par la grâce de Dieu, roi de Prusse, etc., etc., etc.
Considérant la convenance de convoquer les audiences générales, nous ordonnons que cette convocation ait lieu pour le 5 mars prochain ; et pour donner à nos iidèles sujets de Neuchâtel et Valangin , une nouvelle preuve de notre constante sollicitude, après avoir pris l'avis de notre conseil d'Etat, nous déclarons ici en explication de notre règlement du 26 décembre dernier (i8i4) •*
Art. i". Que nous avons nommé les notables d'après un mode que nous conserverons, quand il s'agira de remplacer les ministres du culte et les trois premiers notables qui les suivent ; mais que nous nous ferons un plaisir, et même un devoir, de consulter les corps électoraux, quand il s'agira de remplacer les sept autres notables.
2. En conséquence , à la première vacance de l'un de ces derniers, le corps électoral de Neuchâtel nous présentera trois notables éligibles et dignes de notre confiance. A la seconde vacance, ce sera le corps électoral de Valangin , et ainsi de suite , selon l'ordre établi par l'art. 3 de notre règlement.
3. Le procès-verbal d'élection sera remis à notre conseil d Etat, qui nous le fera passer, et les trois sujets qui nous seront proposés, réunissant les qualités requises, nous choisirons l'un d'eux pour siéger aux audiences générales, comme notables.
TOM
d'Etat qui seront appelés en vertu de leurs fonctions à siéger aux audiences générales, avec voix délibérative, il en résulte qu'un chef de judicature, conseiller d'Etat, ne pourra siéger aux audiences générales que lorsqu'il sera du nombre des dix plus anciens conseillers d'Etat. Il sera remplacé, dans ce cas, par un lieutenant, aux termes de l'art. 2 du règlement des audiences.
5. Que la règle établie par l'art. 7, en vertu de laquelle les deux tiers des suffrages sont nécessaires pour prononcer la déchéance d'un membre des audiences générales , s'applique, à plus forte raison , aux lois, quel qu'en soit l'objet. En conséquence , aucune loi qui n'aura pas réuni les deux tiers des suffrages ne pourra être présentée à notre sanction. Nous entendons, de plus, que toute réclamation soutenue parle tiers des suffrages nous soit transmise avec le développement des motifs jDOur et contre, afin que, conformément à notre désir constant , et à ce qui est exprimé en l'article 2 , nous puissions pourvoir toujours au plus grand bien et à la prospérité de nos chers et fidèles sujets.
Donné à Berlin, le 10 janvier 1816.
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DECLARATION ROYALE DU 18 JUIN
Nous Frédéric-Guillaume III y par la grâce de dieu, Roi de Prusse, etc., etc., elc.
Les succès que la divine Providence vient d'accorder à nos armes, ont procuré à notre cœur la plus douce des jouissances, celle de réunir pour toujours à notre domination des peuples fidèles et chéris, arrachés par la force à notre maison ou cédés afin de les préserver de pkis grands malheurs. Cette satisf^iction , chers et hien-aimés, nous l'éprouvons particulièrement en voyant se rétablir les heureuses relations soutenues pendantun siècle avec un mutuel attachement entre le prince et ses sujets. Convaincu que la prospérité à laquelle votre industrie et vos efforts ont élevé un pays naturellement peu fertile, est due non seulement à une administration paternelle, mais à une sage constitution, et aux libertés et franchises successivement concédées par nos prédécesseurs; nous avons fait examiner ces dernières avec le désir de leur donner une nouvelle garantie, et de ne les motifier que dans les points incompatibles avec les progrès actuels de la civilisation, et avec les relations étroites qui vont s'établir entre l'Etat et la Confédération suisse; et nous avons donné la présente déclaration, que nous promettons tenir et observer exactement, et dont tous les rois de Prusse nos successeurs , princes souverains de Neuchâtel, promettront l'observation ,' en r)rêtant à leur avènement et selon l'ancienne pratique, les sermens réciproques , Nous déclarons donc :
Art.I. Que nous et nos successeurs rois de Prusse, garderons sous notre domination immédiate , la souveraine principauté de Neuchâtel, ses annexes, dépendances, domaines et revenus quelconques , pour la posséder dans toute son indépendance, inaliénabilité et indivisibilité, et sans qu'elle puisse
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être délériorée, ni jamais donnée en appanage à un prince
cadet, ni en fief ou arrière-fief à qui que ce soit , ni en
quelque manière que ce puisse être.
il. Le libre exercice des religions protestante et catholique
sur lequel nous nous réservons formellement notre droit de suprématie, sera par nous et nos successeurs maintenu et protégé sans égard au domicile ; la religion protestante sous la direction et l'autorité de la compagnie des pasteurs et consistoires : confirmant ici tous les droits acquis à la dite compagnie, et spécialement celui qu'elle a d'élire, de suspendre, de déposer et de changer les ministres; et de juger des choses qui concernent le Saint Ministère. La religion catholique pour tout ce qui concerne Tordre et la discipline, est sous la direction et l'autorité de l'évêque de Lausanne.
IIL Tous les sujets et habitans de la principauté pourront, sans perdre leur qualité de Neuchâtelois et le droit deTenirer dans leurs foyers quand ils le jugeront convenable.
1° Sortir librement de la principauté, soit pour voyager, soit pour s'établir ailleurs;
2*^ Entrer au service militaire d'une puissance étrangère, moyennant qu'elle ne soit pas en guerre, avec le souverain en tant que prince de Neuchâtel. Aucun enrôlement ne pourra avoir lieu sans l'autorité dû prince.
IV. Nul ne sera pourvu d'un emploi civil ou militaire, s'il n'est iié sujet de l'État et habitant dans la principauté. L'emploi de gouverneur est seul excepté de cet article. Seront également exclus des emplois les sujets liés par offices et charges à quelqu'autre prince ou Etat étranger. Les brevets des employés de l'État ou des membres des tribunaux et des notaires, les huissiers exceptés, porteront, qu'ils seront maintenus dans leurs charges aussi long-temps qu'ils se comporteront bien, ensorte qu'ils ne pourront être destitués qu'après avoir été pleinement convaincus de délits, de malversations , de mauvaise conduite ou d'inca pacité manifeste. Sont exceptés de cet article, pour ce qui concerne le militaire, les modifications qui résulteront d'une alliance avec la Suisse.
V. La pleine et entière liberté du commerce au dedans et au dehors est assurée aux sujets et habitans de l'Etat, entant qu'elle ne sera pas contraire aux obligations qui résulteront pour la principauté de sa qualité de membre de la Confédération suisse. Nous nous réservons la faculté de prescrire les mesures de police nécessaires, relativement à la vente des
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clioses qui poiirroieat compromettre !a sûreté de lEtat, et de prohiber dans les cas où le bien public l'exige, l'exportation des denrées ou objets de première nécessité.
VI. Le status-quo actuel , à l'égard de l'administration et de l'ordre judiciaire est confirmé en entier; il ne pourra être modifié que par la volonté du prince, ou par la loi , suivant les cas. Il sera pourvu en particulier par les audiences à létabiissement d'une seul cour d'appel pour l'Etat..
VII. Les réglemens de police émanent du prince, et doivent être publiés et exécutés immédiatement dans tout l'État. Les concessions, en vertu desquelles les corporations ou les communes exercent la police, étant toujours soumises à notre inspection supérieure.
VIII. Nous confirmons expressément le droit qui nous est acquis de nous faire représenter aussi souvent que nous le trouverons convenable, dans les assemblées de chaque corporation de lÉtat, sans exception.
iX. Aucun sujet ni habitant de la principauté ne pourra , dans aucun cas, être incarcéré, savoir, à Neuchàtel, sans une sentence des quatre ministraux, et dans les autres juridictions, sans une sentence de cinq membres au moins de la cour de justice du lieu ou le délit aura été commis. Dans le cas de flagrant délit ou de présomption très -forte, oii la saisie provisionnelle du détenu aura eu lieu , son arrestation ne pourra s'étendre au delà de trois fois vingt-quatre heures. A l'expiration de ce terme le prévenu sera relâché, ou incarcéré,, si la cour de justice a accordé le décret de prise de corps. Les biens du prévenu ne pourront, sous aucun prétexte, être saisis en tout ou en partie, ni séquestrés, aussi long-tems qu'il n'aura pas été jugé et condamiké.
X. Aucune taxe, ni impôt nouveau, sous quelque nom et titre que ce soit, ne pourra être levé sans une loi. Les changemens généraux que l'on jugerait nécessaire d'apportui' aux redevances actuellement dues et payées, seront également réglés par les lois. Dans cet artic'e ne sont pas comprises les redevances et les prestations ordonnées ensuite de mesures de police.
XI. Tous les sujets ethabitans de la principauté deNeuchâîei,sans exception, sont soumis au service des armes à partiu fie la dix-huitième jusqu'à la cinquantième année; mais ils ne pourront être employés en guerre que pour le maintien de 1 ordre public, la défense de l'Etat et raccomplissemeutd.es
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traités qui l'unissent avec la Suisse. Les milices seront à l'avenir soumises à notre seule inspection ; elles n'auront plus qu'une bannière et qu'une cocarde, et nous dérogeons expressément à toute concession età toutusage contraires. Nous nous réservons de régler tout ce qui est relatif au service militaire pr une ordonnance particulière, dont les dispositionaseront déterminées d'après les relations que notre principauté soutiendra avec la Confédération suisse.
XII. Nous nous réservons également de prendre à notre solde, moyennant une capitulation avec notre principauté de Neufchâtel, un bataillon de troupes qui fera partie de noire garde, et jouira des mêmes prérogatives qu'elle : ,il sera fort de 4oo liommes , et notre conseil d'Etat de Neuchâtel proposera les officiers qui devront y être placés^ pour être agréés par nous, à l'exception du commandant, dont nous nous réservons la nomination à nous-mêmes. 11 sera conclu une convention particulière sur le mode de recrutement volontaire et la formation de ce bataillon.
XIII. Une sera jamais porté atteinte à la propriété foncière ou mobiliiiire d'une corporation, ou d'un sujet ou babitant. Si, pour des objets jugés par le prince être d'une utilité publique et générale, il est nécessaire de disposer d une propriété quel^ conque on traitera quant , au prix , de gré à gré avec le propriétaire, et en cas de difficulté l'objet seia taxé par gens de justice.
XIV. Afin de donner à nos fidèles sujets une nouvelle preuve de notre bienveillance et de notre affection, nous avons résolu de rétablir comme corps législatif et conseil delà nation, les audiences générales, et de régler la représentation de chaque district d'après son importance et sa population. La composition et les attributions des audiences, seront consignées dans un règlement particulier qui sera muni de notre signature.
XV. Toutes les lois, franchises, libertés, bonnes et anciennes coutumes écrites et non écrites , chartes et concessions qui ne sont pas contraires à la présente déclaration, sont maintenues et confirmées.
Fait à Londres, le dix-huit juin, l'an de grâce mil huit cent quatorze.
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22 A. CONSTITUTION DU CANTON
LOI CONSTITUTIONNELLE
Sur quelques points de V organisation judiciaire , décrétée le 7 février. 1816^ par le conseil représentatifs et acceptée a la pluralité des deux tiers des suffrages dans les deux Conseils.
TITRE PJREMIER.
Des Tribunaux inférieurs.
Art. 1". Il y aura deux tribunaux inférieurs : Le tribunal d'audience ; Le tribunal de commerce.
La juridiction de ces tribunaux s'étendra sur tout le canton.
§. I. Du tribunal de l'Audience,
AtT. 2. Le-tftbunal de l'audience sera composé:
1** D'un lieutenant civil et d'un lieutenant de police ^ qui en seront les présidens et qui seront pris dans le conseil d'Etat,
1" De douze jnges, qui seront pris indistinctement dans le conseil représentatif ou hors de ce conseil.
Le lieutenant civil sera nommé à vie
4. Le lieutenant de police sera élu pour un an , et rééligible après un an d intervalle.
5. Les six premiers juges du tribunal de l'audience devront avoir trente ans accomplis.
Ils seront nommés à vie.
6. Les six derniers jugea du tribunal de Ta udien€e porteront le titre d'auditeurs.
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Ils devront avoir vingt-sept ans accomplis.
]ls seront élus pour trois ans, et rééligibles pour trois autres années seulement.
7. La loi déterminera la compétence du tribunal de l'audience , tant en premier qu'en dernier ressort, comme tribunal civil et comme tribunal de police.
Elle réglera ses attributions en matière de police judiciaire et de police administrative, et sa division en chambres ou sections.
Elle fixera les attributions particulières des deux lieutenans et de ses autres membres, ainsi que leur traitement.
§.2. Du Tribunal de Commerce.
8. La loi déterminera la composition et les attributions du tribunal de commerce.
9. Les membres du tribunal de commerce , autres que le président, seront élus par une assemblée de commerçans, dont la loi fixera la composition.
Cette élection sera soumise à l'approbation du conseil d'Etat.
TITRE IL
De la publicité' en matière criminelle devant la Cour suprême»
10. La publicité des débats en matière criminelle aura lieu par-devant la cour suprême.
Cette publicité sera toutefois restreinte par les deux règles suivantes : *
1° L'entrée de la cour sera interdite aux femmes et aux enfans , sauf une permission spéciale du président.
2*^ La moitié des places destinées au public sera réservée^ aux membres du conseil représentatif, aux juges et aux magistrats du canton.
La loi déterminera les autres personnes qui pourront avoir droit à ces places réservées.
TITRE III
Des Juges conseillers d'Etat."
11. Le président et les juges de la cour suprême, pris dans le conseil d'Etat, ainsi que le lieutenant civil et le
lieutenant de police , conserveront leur rang dans ce conseil.
Ils cesseront d'y siéger et d'y voter.
Ils y seront toutefois appelés, et ils y auront voix consultative dans les cas qui seront réglés par la loi.
Clause dérogatoire.
1 2. Au moyen des dispositions contenues dans les onze articles qui précèdent, sont abrogés,
Les titres IV et V de la Constitution ;
L'article 5 du titre VI , depuis ces mots : et dans ce but , jusqu'à la fin de l'article;
L'article 7 du même titre VI;
L'article 5 du titre XL
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ET RÉPUBLIQUE DE GENÈVE
TITRE PREMIER
Description du Gouvernement ; des personnes qui ont h droit d'' élire et a' être élues ^ et quelques dispositions sur la ville et la commune de Genève et sur les autres communes.
Art. 1. La ville et république de Genève établit des assemblées électorales; un conseil représentatif; qiialre syndics; un conseil d'Etat; un tribunal de première instance et de police pour la ville et pour la banlieue, composé d'un lieutenant etdesix auditeurs ; et pourla campagne, des juges de première instance et de police. Elle établit des tribunaux civils et criminels dans Genève; elle maintient la compagnie des pasteurs; un consistoire pour les protestans; racadémie, que le conseil représentatif, sur un avis préalable du conseil d'Etat, pourra convertir en université, selon les règles et les statuts qu'il jugera convenable de lui donner; une garnison soldée, dont le nombre sera déterminé parle conseil représentatif, qui pourra l'augmenter ou la diminuer selon que les circonstances l'exigeront ; un conseil militaire; une société économique."
ti. Quoique la religion protestante soit dominante dans la république de Genève, il y aura dans Genève uiie église ou une cbapelle destinée au culte catholique, où il sera célébré comme par le passé ; elle sera placée sous l'autorité du conseil d'Etat, à l'approbation duquel sera soumise la nomination du curé. Le conseil d'Etat fera les démarches nécessaires pour que cette église , ou chapelle, relève d'un évêquesuisse; ellesera entretenue aux frais de la république, lesquels seront réglés par le conseil représentatif, selon les circonstances.
3. La constitution ne reconnaît ni patriociat, ni classes privilégiées : tous les Genevois sont égaux devant la loi.
4- La liberté de la presse est consacrée; mais tout écrit devra porter le nom de l'imprimeur, sous sa responsabilité.
DES GANTONS SUISSES. 6l I
Néanmoins, si les circonstances l'exigent, le conseil représentatif pourra, par des réglemens, limiter l'exercice de cette liberté.
5. Tout individu domicilié dans la ville ou dans son territoire, aura le droit d'élire, s'il est né Genevois, ayant, par droit de naissance antérieurement au i5 avril 1798, le droit de cité, ou de commune, ou d'habitation perpétuelle; ou s'il est issu d'un père ou d'un aïeul ayant ce droit, ou s'il l'a acquis du conseil d'Etat , par concession ou par achat. 11 devra, en outre, avoir les conditions requises ci-après.
6. 1° Le conseil d'Etat pourra accorder ou vendre le droit de cité ou de commune dans la ville, et la somme provenant de cette vente sera versée dans la caisse de l'hôpital de Genève. Quant aux permissions de domicile, la taxe qui pourrait être imposée, appartiendra à la caisse de la commune de Genève; 2*^ La concession ou la vente du droit de commune par une commune delà campagne, devra être autorisée par le conseil d'Etat, et la somme provenant de cette vente appartiendra à la commune.
7. Les conditions requises pour le droit d'élire, outre celles mentionnées dans l'art. 5, sont 1° d'être majeur, c'està dire, âgé de 25 ans accomplis ; 2° de payer, tant pour soit que pour sa femme, en contributions directes et cumulées, forcées au volontaires, la somme de vingt livres de suisse, de soixante-trois florins neuf sous; de produire le reçu de ses contributions pour l'année échue, et de n'être point en retard pour les années précédentes; 5* d'être solvable et non failli; /^° de n'être ni serviteur, ni assisté, et d'avoir remboursé les assistances reçues et la portion virile des assistances qui aurait été donnée au père; 5" de n'être flétri par aucun jugement infamant; 6" d'être armé, équipé et habillé d'uniforme, à moins qu'on n'en soit dispensé par son âge, ou par son état, ou par ses inîirmilés.
8. Tous les membres de la compagnie des pasteurs , du consistoire, de l'académie, de l'université , de la direction de la bibliothèque , de l'hôpital de Genève , de la société économique, de la chambre des tutelles, les régens du collège, les dizeniers, les directeurs des bojirses françaises et allemandes, et les Genevois membres du bureau de bienfaisance, auront le droit dehre, qu'ils paient ou non, forcément ou volontairement les contributions mentionnées dans l'article précédent.
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TITRE IL
Du conseil représentatif.
Art. 1 er. Le conseil représentatif sera composé de deux cenè cinquante députés laïcs, âgés de trente ans accomplis ou de vingt-sept ans accomplis, s'ils sont mariés.
2. Il sera présidé par les syndics et le conseil cl'Ltat qui en fait partie. Par cette adjonction, le conseil représentatif sera de deux cent soixante-dix-huit membres.
3. Il sera corps délibérant; il fera , pour éviter la longueur des délibérations , les règlemens qu'il jugera convenables.
4. Tous les aspirans à la place de député au conseil représentatif pourront s'inscrire en chancellerie; la liste en s^ia rendue publique; mais les électeurs ne seront pas astreints à ne nommer que les candidats inscrits dans cette liste.
5. Chaque année ce conseil sera renouvelé de trente places. 1° Dans ce nombre seront comprises les places vacantes
par admission au conseil d'Etat, par décès, par démission ou par une absence de deux ans sans permission du conseil dÉtat.
2** Les Députés qui sortiront ainsi du conseil représentatif, seront rééligibles une année après leur sortie.
5** Les députés pourvus d'un emploi continueront de 1 exercer pendant le terme fixé, s'ils sortent du conseil représentatif par la loi du renouvellement.
4° JLe premier renouvellement s'opérera par le sort; il n'aura lieu que dans cinq ans; il portera d'abord suv tous les députés de la première création , jusqu'à ce qu'elle soit totalement épuisée. Dans la suite, il aura lieu par la date de l'élection, en sorte que les plus anciens sortiront les premiers ; et si leur nombre excède celui des places qui doivent être renouvelées, o;i aura recours au sort.
G. 1" Tous les Genevois, tant de la ville que de la campagne , ayant le droit d'élire , et qui voudront l'exercer , se feront inscrire par leurs noms et prénoms, avec leur âge et leurs impositions directes , dans un registre déposé en chancellerie. Douze cents des inscrits concourront a ces élections annuelles de la manière suivante : les noms de tous les inscrits seront mis dans une urne, et il en sera tiré six cents par le sort; ils îie seront point rem-
placés en cas d'absence on de maladie ; chacun d'eux nommera quinze personnes éligibles pour le conseil représentatif ; ceu5i. d'entre les nommés qui auront le plus de suffrages en nombre double des places à pourvoir sfîront présentés à trois cents d'entre les six cents électeurs ; savoir : à ceux des électeurs qui sont membres des deux conseils et des tribunaux de la ville, ou châtelains , ou qui appartiennent à la classe des personnes désignées dans l'art. 8 du titre i , selon l'ordre où elles y sont indiquées , et enfin , aux plus âgés d'entre les six cents. Ces trois cents électeurs retiendront d'entre les nommés les quinze députés à élire.
^2** La pluralité relative des suffrages suffît pour la nomination ; la pluralité relative des suffrages est requise pour la rétention : en cas de parité de suffrages, le ou les plus âgés seront retenus.
3® Cette opération faite, on procédera à l'élection des quinze autres députés au conseil représentatif : pour cet effet, on tirera de l'urne six cents nouveaux électeurs qui procéderont à cette élection de la manière prescrite par le paragraphe premier du présent article. Les noms des six cents premiers électeurs ne seront pas remis dans l'urne.
4** Chacune de ces élections se fera dans la ville, et devra être consommée dans quatre jours au plus tard , à dater de celui où la liste des six cents électeurs aura été publiée. Les électeurs et les membres dû conseil représentatif n'auront droit à aucune indemnité.
5° Les syndics, le lieutenant, le procureur général, deux membres du conseil représentatif tirés au sort , le doyen de la compagnie , le recteur et six électeurs tirés au sort feront mettre dans l'urne les noms de tous les électeujs , et présideront au tirage des noms des électeurs , et au déchiffrement des billets, tant dans la nomination que dans la rétention. Le premier syndic choisira parmi les électeurs deux secrétaires adactwn,
6° Le conseil représentatif, sur un avis préalable du conseil d'État , fera tous les règlemens relatifs à la police de ces élections , à la manière dy procéder, et aux questions qui pourraient s'élever sur le droit délire et d'être élu.
7° Il ne pourra y avoir plus de cinq personnes du même
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nom et famille qui siègent ensemble dans le conseil représentatif.
8° Dans les assemblées électorales, il n'y aura lieu à aucune délibération.
1° Le conseil représentatif aura le pouvoir législatif, sous la réserve de l'initiative des syndics et du conseil d'Etat, et en se conformant aux lois générales de la Confédération helvétique.
1° Il aura de même le droitd établir, d'abolir, d'augmenter, de diminuer, de changer, de modifierles impôts et d'en régler la durée; de statuer sur toutes les dépenses extraordinaires qui excèdent la somme de 65oo livres de Suisse, sur les emprunts, sur les subsisdes extraordinaires et sur les loteries publiques. Si le conseil d'Ktat
. a des dépenses à faire qui doivent rester secrètes ^ il demandera au conseil représentatif de nommer six commissaires qui seront autorisés à les allouer, et le secret sur l'emploi de cette allocation devra être religieusement gardé.
3° Il aura ledroit d'approuver, demodifier et derejeter les capitulations et les conventions avec d'autres Etats, qui lui seraient pioposées par le conseil d'Etat, en se conformant toutefois aux lois générales delà Confédération.
4° Il aura le droit de créer des magistratures, des tribunaux et des emplois, en tant qu'ils n'auront rien de contraire aux dispositions du présent édit.
5" Il nommera à toutes les places de magistrature et de judicature, et à tous les emplois que la loi attribue exclusivement aux membres du conseil représentatif.
G** Lorsqu'il élira les syndics, le lieutenant, le trésorier, les conseillers d'État, le procureur général et les auditeurs, tous les jnges de la ville, les châtelains et les personnes mentionnées dans l'art. 8 du titre premier, seront joints au conseil représentatif, pour concourir à cette élection.
9° Il statuera en dernier ressort sur le militaire, sur les arsenaux, sur les augmentations et diminutions de fortifications, sur la vente forcée du sol des particuliers qu'il serait jugé indispensable défaire entrer dans les fortifications, ainsi que sur les propriétés des particuliers dont la vente forcée serait nécessaire pour la sûreté et la salubrité d'une rue, ou tout autre cas d'une utilité évidente pour le public : bien entendu qu'il sera alloué une
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- pleine indemnité aux particuliers intéressés , après un rapport d'experts assermentés nommés par ceux-ci et par le conseil d'Etat, et au besoin par un tiers expert choisi par les experts des deux parties.
S° Sur un avis préalable du conseil d'Etat, il statuera sur toutes les matières relatives aux Diètes ordinaires et extraordinaires; il donnera sa sanction aux instructions et aux mandats. Il nommera les députés à la Diète ; mais le chef de la dépuration devrait être pris dans le conseil d'Etat ; il pourra cependant laisser au conseil d'Etat le choix des députés.
9° Dans toutes les affaires qui seront portées au conseil représentatif, il pourra modifier l'avis du conseil d'Etat; mais il devra se renfermer dans la question qui est soumise à sa délibération
10° Il aura la police de son corps qu'il déterminera par des réglemens.
11° Le conseil d'Etat rendra compte chaque année de son administration au conseil représentatif: il devra lui présenter un tableau des recettes et des dépenses et de l'état des caisses, ainsi que des reéfettes et des dépenses présumées pour l'année suivante. •
Le conseil représentatif nommera une commission composée d'un syndic , de deux conseillers d'Etat et de quatre députés de son corps, pour revoir ce tableau; il pourra en faire autant sur les autres parties du compte rendu.
12° Le conseilreprésentatif, sur un avis préalable duconseil d'Etat, déterminera à qui appartient l'exercice des attributions et des pouvoirs qui ne sont pas expressément délégués par la loi, et quels sont les départemens qui devront être présidés par un syndic.
, 8. 11 ne pourra être fait aucun changement à la Charte constitutionelle qu'à la pluralité des deux tiers des suffrages dans les deux conseils.
9. Le conseil représentatif sera convoqué nécessairement le premier lundi du mois de mai et du mois de décembre : chaque session sera de trois semaines, à moins que le conseil d'Etat n'en prolonge la durée. Il pourra être convoqué extraordinairement par le conseil d'Etat qui déterminera la durée de la session.
Dans les séances périodiques, tous les membres du
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conseil représentatif pourront faire des propositions, ou des représentations.
Le conseil d'État aura le droit d'agréer ou de rejeter une proposition; mais si unereprésentation a pour objetla transgression d'une loi, et que cette représentation soit renouvelée et appuyée dans la session suivante par cent suffrages, elle devra être portée à la décision du conseil représentatif dans le terme de trois jours pour le plus tard.
Dans tout ce qui concerne la Charte constitutionnelle, il devra se conformer à l'article 8 du présent titre. Si la représentation est rejetée, elle ne pourra être renouvelée de cinq ans.
11. Le conseil représentatif aura seul le droit de battre monnaie.
12. Le conseil représentatif suppléera par son pouvoir législatif aux omissions de la présente Charte, et il lui donnera tout le développement dont elle a besoin , sans s'écarter des principes fondamentauxsur lesquels elle repose et des dispositions qu'elle renferme.
TITRE III
Des sykdics et du Conseil d Etat,
Art! i". Les seuls députés au conseil représentatif , âgés de trente-cinq ans accomplis, seront éligibles pour la place de conseillers d'État.
Seront néanmoins éligibles ceux qui seront sortis du conseil représentatif par la loi du renouvellement, dans l'année qui suivra immédiatement leur sortie.
2. Ne pourront siéger ensemble dans le conseil dÉtat, plus de deux personnes de même nom et famille, un père et un fils , un grand-père et son petit-fils, un beau père et un i^endre, deux frères, un oncle et un neveu de même nom et famille.
3. Le conseil d'Etat sera de vingt -huit membres en y comprenant les quatre syndics , le lieutenant, le trésorier, les deux secrétaires d'Elat qui auront voix délibérative, et cinq conseillers d'état qui siégeront dans la cour suprême et dans le tribunal civil.
4. Le conseil d'Etat ne sera pas sujet à l'amovibilité ; mais chaque année, après l'élection des syndics, le conseil demandera au conseil représentatif s'il veut exercer un grabeaii sur les conseillers* d'Etat ; s'il prononce affirmativement au
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Scrutin par une réunion de cent vingt-six Suffrages, tous les conseillers qui ne sont ni syndics , ni lieutenans ni syndics sortant de charge, ni trésoriers, ni membres du tribunal civil et de la cour suprême , seront grab elësun à un au scrutin, et ceux qui auront eu contre eux cent vingt -six suffrages sortiront du conseil d'Etat et reprendront leurs places dans le conseil représentatif.
Les membres du conseil d'Etat qui ne sont point sujets au grabeau n'y assisteront pas, à la réserve des syndics qui présideront l'assemblée, sans donner de suffrages.
5. 1® Le conseil d'Etat a l'initiative dans toutes les matières qui sont portées à la délibération du conseil représentatif; il a le pouvoir exécutif, et l'exercera pour le maintien de la tranquillité de l'Etat, des propriétés publiques et particulières, de la siii-eté individuelle; il aura la police et la surveillance du culte et de l'instruction, la surveillance des autorités inférieures, le droit de régler les préséances dans les cas non déterminés par la loi.
Il fera desréglemens de police, et il en mandera l'exécution à qui de droit.
2** Il sera seul chargé des relations extérieures sous la réserve mentionnée dans le §. 3 de l'art* y du titre II.
3? Il aura droit d'élection de toutes les places qui ne sont pas attribuées au conseil représentatif ou à d'autres corps.
Dans les élections qui appartiennent au conseil représentatif, le conseil d'Etat fera une nomination en nombre double à laquelle seront joints ceux qui auront été indiqués dans ce conseil, ou qui seront inscrits en chancellerie.
4° Il aura l'administration des finances ; il établira une chambre des comptes, laquellesera soumise à son inspection et à son atitorité : il en élira les membres, elle sera composée d'un syndic, de trois conseillers d'Etat et de trois députés au conseil représentatif. ,
Elle pourra se faire aider par des adjoints à son choix : ces adjoints seront admis adonner leur avis, lorsquils eiï seront requis, mais ils n'auront pas droit de suffrage.
Le conseil d'Etat lui adjoindra quatre coDseillers municipaux, âgésau moins de vingt-sept ans; il les élira pour tiois ans, ils seront rééligibles, et ils auront droit de suffrage.
La chambre des comptes jugera le contentieux de l'administration , sauf l'appel au conseil d'Etat.
Le conseil d'Etat prononcera en dernier ressort jusqu'à TOM. ir. 4o
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la somme de mille livres de Suisse, sans plaidoierie ; fnai^ le plaignant pourra présenter un mémoire, si la soniiue excède mi lie livres de Suisse. Le plaignant aura son recours à lacour suprême, parplaidoierie ou par mémoircj à son choix. : ^^ Il sera formé dans le conseil d'Etat des commissions à qui il pourra confier certaines parties de l'administration quisontdeson ressort; et ces commissions, comme il a été dit dans le paragraphe précédent, seront soimiises à son autorité. Elles pourront, sous l'approbation duconseil d'Etat, se nommer des adjoints qui se formeront ainsi à l'administration.
6^ Quoique le pouvoir judiciaire soit séparé du pouvoir ..exécutif, le conseil d'Etat, pour assurer à l'autorité le respect qui lui est di\, pourra infliger à ceux qui y porteraient atteinte une peine qui n'excède pas un mois (le prison publique, ou trois mois de prison domestique, et une amende qui n'excède pas soixante livres de Suisse.
Si le conseil d'Etat le juge convenable, ou s'il estime que le délit mérite une peine plus grave, il en renverra la connaissance aux tribunaux.
y'^ Le conseil dEtat aura le droit de faire arrêter et emprisonner les personnes prévenues d'un délit; il devra les remettre aux tribunaux dans les vingt-quatre heures; il leur déférera aussi tous les délits qui viendront à sa connaissance.
8^ Il veillera à ce que les tribunaux remplissent leurs fonctions avec soin et assiduité; et en général il exercera, pour le maintien des lois, des mœurs et du bon ordre, pour la prospérité du coflimerce et des manufactures, l'autorité sup.réme, sans porter atteinte aux attributions des autres corps de l'Etat.
9** Il fera des règlemens sur les médecins, suries chirurgiens et les pharmaciens.
iQ° Il élira un sautier pour six ans^; le sautiersera rééhgible , il sera pris indistinctement dans le conseil représentatif et hors de ce conseil.
1 1<» Il aura la police de son corps, et il fera des règlemens sur cet objet.
12** Il sera chargé, commepar le passé, de maintenir l'autorité paternelle et celle des tuteurs et curateurs, d'autoriser les aliénations d'immeubles, faites par les mineurs, de décider des interdictions des majeurs, et d'accorder des dispenses d'âge.
13*^ Le tirage de l'arquebuse et les exercices de la naviga-
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,tioîi -et (le l'arc seront soumis à l'aytori té du conseil; d'Etat et présidés par un membre dudit conseil ; le directeur-général de l'artillerie sera conseiller d'Etat. ;
6. i^ Il fera dans le plus court délai le tableau des avocats : seront inscrits dans ce tableau les Genevois qui ont été reçu/» avocatsà Genève, ou dans,quelque université. Ce',ix-là seulement auront le droit d'occuper devant les tribunaux.
2*^ Il créera les notaires après un examen , et il en fixera le nombre; il nommera les procureurs; il en fixera le nombre et en fera dresser une listejceux-làseulementquiy seront compris auront droit d'occuper pardevant les tribunaux.
o" Le conseil pourra suspendre ou interdire les avocats et les procureurs, s'ils s'écartent de leurs devoirs; les tribunaux auront le même pouvoir.
4° A l'avenir il faudra avoir subi des examens à Genève, selon les anciens règlemens, pour être compris dans le tableau des avocats.
fj. Le conseil d'Etat fera un règlement sur les émolumens des personnes publiques employées dans les transactions des particuliers et dans l'ordre judiciaire, et sur Ips frais de justice. ,i, >c, , 'U'^^.: •
8. Le traiteii;ient de conseiller d'Etat sera de 65.^,^1^7?^? ^^ Suisse^ jii.r^H ^ : ^ .p >i;.^-M, ,
9. Les syndics présideront le conseil d'Etat; et à leur défaut, le premier en rang dans les anciens syndics non. récusables.
1° Les syndics auront le pouvoir provisionnel dans les cas urgens, à la charge par eux d'en faire rapport, !4a^s le plus court délai au conseil d'Etat. i . .
2° Les syndics, ou chacun d'eux^aiiro.nt le pouviçir de faire emprisonner les personnes prévenues d'^un délit , et à l'exception du flagrant délit, le prévenu, s'il le demande,, devra être conduit à l'un des syndics.
3° Le traitement des quatre syndics sera double de celui des conseillers. .;'.,.,,
10. i^Onprocédera à l'élection des syndics, en présentant au conseil représentatif tout le tableau du conseil d'Etat, à la réserve des quatre syndics et du trésorier , s'il. se refuse à être en élection.
2° Les conseillers d'Etat âgés de 70 ans accomplis , s'ils demandent leur décharge , l'obtiendront de plein droit. Le conseil d'Etat pourra en outre accoider à deux de ses membres
leur décharge de lëlection ; mais elle devra être coirfirmë^ par le conseil représentatif. Nul autre membre du conseil ne pourra demander sa décharge,
3** Les cinq conseillers d'Etat , qui siégeront dans la cour suprême et dans le tribunal civil, ne seront pas éligibles pour le syndicat, aussi long temps qu'ils seront juges.
4" Le conseil représentatif procédera à Télection par voie de nomination et de rétention.
5^ L'élection faite, le conseil représentatif procédera à l'élection du premier syndic sans égard à l'ancienneté. Il procédera de même à l'élection du syndic de la garde , lequel n'aura, par cette élection, aucune préséance sur ses collègues.
1 1. Les syndics seront élus pour un an ; ils pourront être élus de nouveau un an après être sortis de charge. Les syndics, à l'expiration du syndicat, seront placés à la têie du conseil ; les autres conseillers auront le rang de l'aucienneté , qu'ils aient été syndics ou non.
Toutes les élections se feront au scrutin
i5. Le conseild'Etat pourra créer une chambre deréforme et faire des ordonnances somptuaires.
14. Les anciennes lois sur les récusations, tant pour les conseils que pour les tribunaux, sont provisoirement remises en vigueur.
i5. Les syndics, le lieutenant, et le procureur-général ne pourront être déchargés de leur emploi qu'avec le consentementdu conseil représentatif et sur un avis préalable du conseil d'Etat : toute autre décharge sera accordée par le conseil d'Etat. Il ne pourra la refuser à celui qui, pendant un mois , aura persisté à la demander. Le conseil représentatif pourra, sur un avis du conseil d'Etat, accorder le titre, le rang et les honneurs de conseiller d'Etat à celui qui aurait obtenn la décharge.
16. Lors de leur élection, les syndics, les conseillers d'Etat et les députés au conseil représentatif prêteront le serment de leur office devant le conseil représentatif. Les autres magistrats , les juges, les fonctionnaires civils et ecclésiastiques prêteront serment devant le conseil d'Etat. TITRE IV.
Du tribunal de l'audience et des châtelains.
Art. 1". Le tribunal de l'audience sera rétabli pour la ville et pour U banlieue.
2. Il sera composé , i^'d'un lieutenant élu pour un an; il sera pris entre les membres du conseil d'Etat, et rééligible après un an d'intervalle; 2*^ de six auditeurs et de deux secrétaires de la justice, élus parmi les Genevois âgés de 27 ans accomplis; les secrétaires feront au besoin les fonctions de suppléans.
3. Les auditeurs et les secrétaires sont élus pour trois ans et pourront, s'ils le demandent, être réélus pour trois autres années.
4. Le lieutenant, pendant qu'il sera en charge, aura voix consultative dans le conseil d'Etat; mais il n'y aura pas droit de suffrage.
5. Le tribunal de l'audience sera chargé de la police^ et de l'exécution des réglemens y relatifs , sous l'autorité du conseil d'Etat.
6. Le lieutenant et les auditeurs auront le pouvoir d'emprisonner. L'auditeur devra conduire à un syndic le prévenu , s'il le demande , sauf le cas du flagrant délit. Un auditeur recevra les réponses personnelles du prévenu , et il sera chargé de la première instruction delà procédure criminelle.
7. Le tribunal de l'audience sera juge au civil et au correctionnel, et il lui sera attribué une compétence en premier et de/nier ressort.
8. Il y aura, pour les campagnes, un châtelain par district , élu pour quatre ans ; il devra être âgé de trente ans accompli ; il sera rééligible.
9. Le châtelain aura des fonctions administratives; il sera juge au civil et au correctionnel. Il lui sera attribué , pour le civil , une compétence en premier et dernierressort, et pour le correctionnel une compétence en dernier ressort; la loi déterminera le surplus de l'organisation et de la composition de son tribunal; il aura d'ailleurs dans son ressort les mêmes attributions que le tribunal de l'audience.
10. Il y aura, comme par le passé, quatre procureurs , qui plaideront devant le tribunal de l'audience ; les avocats pourront y donner des avis en droit.
1 1. Le traitementdu lieutenant sera dedouze cents livres de Suisse , il ne sera point cumulé avec celui de conseiller d'Etat. Le conseil représentatif statuera sur les traitemens et indemnités à accorder au procureur-général et à ses substituts, aux auditeurs, aux secrétaires de la j-ustice, et aux châtelains. Les châtelains auront rang après les auditeurs.
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TITUE Y.
Du tribunal civil
Aftr i^> Ily aiiralin tribunal civil pour la république; il spra composé de sept membres; le président et le premier juge seront choisis dans le conseil d'Etat; les cinq autres juges , âgés de trente ans au moins, pourront être pris indistinctement dans le conseil représentatif ou hors de ce conseil.
Il y aura de plus dans le tribunal quatre suppléans âgés au inoins de -vingt-sept ans accomplis ; ils seront tous élus à vie.
2. Le traitement des juges sera de huit cents livres de Suisse, celui du président de mille livres; les suppléans n'aurontpoint de traitement Le président et le juge conseiller d'Etat ne pourront pas stimuler le traitement de conseiller et celui déjuge.
Ils garderont le rang qu'ils avaient comme conseillers d'Etat; les autres juges auront rang après les juges de la cour suprême.
3. En matières civiles, le tribunal civil connaîtra en dernier ressort des causes dont le tribunal de l'audience, et .es châtelains auront connu en premier ressort; et pour les autres causes, il lui sera fixé une compétence en premier et en dernier ressort.
4. Il sera juge au correctionnel pourla république; à l'exception du ressort du tribunal de l'audience e^ de la compétence attribuée aux châtelains. Il y aura appel de ses jugemens qui seront maintenus jusqu'à l'issue de l'appel. Les deux juges conseillers d'Etat 'ne jugeront qu'au civil; néanmoins le président conseiller d'Etat continuera à présider le tribunal dans les causés correctionnelles-, mais sans avoir droit d0 vpter.
TITRE VL
De la cour suprême.
Art. 1". 11 y aura une cour suprême composée d'un président civil, d'un président criminel , de huit juges âgés au moins de e)5 ans accomplis, et de cinq suppléans âgés au moins de 5o ans accomplis; ils seront tous élus à vie.
Le président civil et les deux premiers juges seront choisis dans le conseil d'Etat; le président du tribunal criminel le sera dans le conseil représentatif, mais hors du conseil d'Etat ; \es six autres juges et les suj)pléans.seront pris indistinctement dans le conseil représentatif ou hors de ce con-
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seil ; le traitement desi deux présiilens sera de douze cents livres de Suisse; celui des autresjiiges de huit cents livres ;[««• trois juges conseillers d'Etat ne pourront cumuler les tral^ temens de juges et de conseillers d'Etat; les suppléans n'ont pas de traitement ,.: i i
Le président civil et les deux juges conseillers d'Etat gar"* «leront le rang qu'ils ont comme conseillers dEtat; ie prési~ dent criminel aura rano^ de conseiller d'Etat à la date de son élection à la présidence; les autres juges auront rang immédiatement après le conseil d'Etat. ' "^' j 2. En matière civile, la cour suprême prononcera souve* rainement sur les appels des jugemens rendus en preipier ressort, par le tribunal civil et par le tribunal de commerce;
3. Au correctionnel, elle jugera les appels des jugeuieni lendus en premier ressort parle tribuntiL civiletdel'audieiKe;
4. La cour jugera souverainement au grand criminel, saut le recours dans les cas déterminés par la loi. . '
Lorsque la cour jugera au correctionnel et au criminel, le j^résident civil et les deux jugescoTiseiiUersd'Etat ne siégeront pas dans la cour. Elle sera présidée par le président criminèh
Le président criminel ne siégera point dans la cour lorsqu'elle connaîtra des matières civiles.
5. Un juge de la cour suprême recevra les réponses piersonnelles du prévenu, lesquelles devront être répétées par-de-» vaut la cour assemblée. La confrontation des témoins, les plaidoyers de l'avocat, du prévenu et du procureur-général auront toute publicité convenable: et dans ce but il sera tiré au sort, à chaque session du conseil représentatif, cent de ses membres, qui auront le droit d'assister à cette partie de la procédure, et chaque année, il sera également tiré an sopt cent électeurs qui auront le môme droit. : le prévenu, aura le droit de se faire accompagner à l'audience par quatre de ses parens ou amis.
6. Dans le cas où un membre du conseil représentatif , du conseil d'Etat ou des tribunaux serait cité devant les tribunaux correctionnel ou criminel, le conseil représentatif décidera si le conseiller d'Etat, etle conseil d'Etat décidera si le niem^bre duconseil'représentatif ou le juge doit être mis eu jugement; mais, jusqu'à cette décision , on s'assurera de la personne du prévenu dans le cas où cette arrestation doit avoir lieu. Lespcirsonnes susmentionnées pourront renoncer h ce privilège.
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7. Les cinq juges conseillers d'Etat ne siégeront en aucun cas dans le conseil d'Etat, aussi long-temps qu'ils seront revêtus de la qualité de juges.
8. Les présidens, les juges et les suppléans des tribunaux et le président du tribunal de commerce sont élus par le conseil représentatif,
TITRE VII
Du tribunal de recours.
Art. 1*'. Il y aura un tribunal de recours composé de deux syndics, de deux conseillers d'Etat qui aient exercé le syndicat, de quatre conseillers d'Etat; des deux membres delà cour suprême qui suivent en rang les trois juges conseillers d'Etat; des deux membres du tribunal civil qui suivent en rang les juges conseillers d'Etat; des deux premiers membres du tribunal de l'audience et du tribunal de commerce; et de vingt-quatre membres du conseil représentatif.
2. Les membres du conseil d'Etat, qui siégeront dans ce tribunal, seront élus pour un an parle conseil représentatif et rééligibles.
Les vingt-quatre membres du conseil représentatif «seront tirés au sort et renouvelés à chaque session périodique.
3. Le tribunal connaîtra du recours contre la sentence, ou du recours à la grâce de la sentence, qui aurait condamné des prévenus , à des peines affliciives ou infamantes. Ce tribunal aura le pouvoir de remettre la peine en tout ou en partie, même de prononcer l'absolution pure et simple.
Les peines ne pourront être aggravées.
11 jugera des nullités de la procédure, s'il y en a, il la renverra aux tribunaux compétens pour la recommencer.
4. L'appel au tribunal de recours devra être vidé dans le terme de trois jours pour le plus tard.
Le tribunal jugera sur l'Etat de la procédure.
Le prévenu aura le droit de présenter un mémoire qui pourra être lu par un avocat.
Nul autre que les juges, la partie publique et l'avocat du prévenu n'assisteront à l'audience,
5. La sentence portant peine capitale au corporelle sera rendue au nom des syndics et conseillers, elle sera lue devant l'hôtel-de-ville; les syndics et les vingt-quatre premiers juges siégeant sur le tribunal et selon li^s anciennes coutumes.
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Il sera mandé au tribunal du lieutenant de faire mettre la sentence à exécution.
6. Le conseil représentatif , sur un avis du conseil d'Etat, réglera le surplus de l'organisation, compétence et attributions des tribunaux, et il fera la révision des lois sur la procédure criminelle. ^
TITRE VIII
Du procureuV'^généraL
Art. l'r. Ilyau|p un procureur-général pris dans les membres du consei 1 représentatif; il sera âgé de trente ans^accomplis; il aura deux substituts âgés au moins de vingt-sept ans. Les substituts lui seront subordonnés.
2. Le procureur-général et ses substituts veilleront aux intérêts des mineurs, et au maintien des propriétés publiques.
3. Ils seront accusateurs publics; ils donneront leurs conclusions dans les causes criminelles; ils plaideront pour le public; ils concluront dans les demandes des particuliers où les propriétés publiques seront intéressées; ils interviendront dans les conseils de famille , et concluront comme par le passé^dans l'établissement de tutèles et curatèles , et dans les cas de dispense d'âge et d'interdiction.
4. Le procureur-général sera élu pour trois ans, et rééligible pour trois autres années seulement. Les substituts seront élus pour cinq ans et rééligibles.
5. Le procureur-général aura seul le droit d'adresser des réquisitions au <:onseil d'Etat en matière d'administration ; et aux tribunaux en matière judiciaire.
TITRE IX
Du conseil militaire.
Art. i«'. Il y aura un conseil militaire composé du syndic de la garde, de trois conseillers-majors, dont l'un sera directeur-général de l'artillerie, de deux députés au conseil représentatif, de quatre officiers de la milice et de deux officiers de la garnison, tous élus par le conseil représentatif.
2. Le conseil militaire sera entièrement soumis à l'autorité du conseil d'Etat, et il ne pourra agir que par ses ordres : il aura l'exécution des lois et des règlemens militaires, ainsi que la direction de la milice, de la garnison, de fortifications et des arsenaux.
6^6 coivsTîTutroNs
3. Le conseil représentatif fera des lois sur la compétence du conseil militaire, comme juge des délits militaires : ces lois devront se rapprocher, autarit que possible, des institutions helvétiques, ,
4* Le conseil d'Etat élira tous les officiers de la garnison ; il les grabelera en s'adjoignant le conseil militaire; il choisira les officiers de la milice sur une nomination en nombre double fait parle conseil militaire: le conseil d'Etat pourra y ajouter les indications qitil jugera convenables.
5. Tout Genevois âgé de vingt ans acconiplis sera nécessairement inscrit dans la milice.
TITRE X
Dispositions générales.
Art. I". Les Genevois féîit à la religion et à la patrie le sacrifice de tout souvenir des anciennes dissensions, de tout lessentiment, de tout esprit de parti : nul ne sera recherché pour des délits politiques antérieurs à la tlatedti présent édit, qui sera en même temps un édit de pacification solide et durable, .;Ji:n:':] ub >n^^«.
2. Vu les dettes et les besbins de l'Etat, et les circonstances singulières dans lesquelles il se trouve placé, il n'est pas possible de'faire dans ce moment la révision des impôts actuels; ils sont maintenus jusqu'au i" janvier i8io pour le plus tard. Les droits. réunis sont supprimés, sauf la vente du sel qui appaitiéiidra à l'Etat, comme par le pas^é, et le droit de garantie tel qu'il est fixé par le règlement du conseil provisoire,
3. Dèsque les finances dé FEtatle permettront, la chambre des blés sera létablie. Le conseil represenlatif déterminera le mode de son existence.
'41 L'6ctroi appartient à \\x commune de Genève, ainsi que la ferme de la pêche et des boues, à la chari,^e par elle d entretenir la machine hydraulique, Féclairement de la ville^ les quatre ponts sur le Bhône et les pavés ^ et de payer gral^uelle^ient lés dettes dé la inairié.
5. Les maires des communes sont conservés, sauf pour lu ville de Genève. Trois communes au plus pourront être ad- Viiinistrées par le même maire. Les maires auront un conseil de commune; ils seront nommés pav le coiiûuil. d'État; Iv
DFS CANTONS SUISSES. 6'>.^'
conseil représentatif déterminera leurs attributions et compétence.
Ils seront immédiatement soumis au châtelain de leur district, et en dernier ressort au conseil dEtat, ■
6. Chaque année leconseil d'Etat pourra , s'il le juge convenable, porter au conseil représentatif l'avis de grabeler les tribunaux et les juges. Si le conseil représentatif l'approuve, tous les juges seront grabelés un à un, et ils ne pourront être exclus qu'à la pluralité des deux tiers de suffrages donnés au scrutin. Les juges-conseillers d'Etat, seront grabelés en la forme prescrite pour le grabeau des conseillers d'Etat,
7. Les juges-conseilleurs d'Etat reprendront leurs places dans le conseil d'Etaç, dès qu'ils cesseront d'être juges. ., •
8. Les cours et les tribunaux présenteront chaque annfe le tableau de leurs opérations au conseiljd'Etat, qui en don-^ nera connaissance au conseil représentatif.
9. Les syndics , le lieutenant, les auditeurs , le procureurgénéral, le trésorier et le châtelain seront élus dans la session du mois de décembre; si l'une de ces places devient vacante, le conseil d'Etat y pourvoira provisoirement, jusqu'à la première session du conseil représentatif. Un syndic, à la veille de sa sortie de charge , pourra être élu lieutenant; et le lieutenant, à la veille de sortir de charge, pourra être élu syndic, Les conseillers d'Etat seront élus dans la session la plus voisine de la vacance. Il en sera de même des autres places dont l'élection appartient au conseil représentatif.
10. Le conseil représentatif sera qualifié de |;rès-? honorés seigneurs et de conseil souverain.
Les syndics collectivement, le conseil d'Etat , le tribunal civil, la cour suprême, le tribunal de recours et les commissions du gouvernement aurpnt le titre de très-honorés sei-? gneurs.
Les conseillers d'Etat sont qualifiés de nobles ; ce titre n'est pas transmissible à leurs enfans,
TITRE XL
De la compagnie des pasteurs , du consistoire , de la direction de IViôpital , de la société économique , de-la chmnbr^ des tutelles^ et des autres ctablissemens de charité.
Art. i^»'. 1^ Là compagnie des pasteurs élira chacun de ses membres; leur élection sera soumise à rappi'obation du conseil d'Etat, elle*se grabeilera elle-mêïn^^';
^2 8 CONSTiTUTrONS
i2** Elle fera des règlemens sur la police de son corps; elle conservera les élections dont elle est en possession par la loi et l'usage; sauf les modifications qui y sont apportées par le présent édit.
S*" Dans les règlemens que le conseil représentatif fera sur racadémie, si elle est convertie en université; la compagnie devra être maintenue dans la part qu'elle a à l'élection des professeurs de théologie, de deux professeurs en philosophie, d'un professeur en belles-lettres, et des régens du collège ; et son droit à ces élections ne pourra être restreint que de son consentement.
Elle nommera des députés de son corps, pour les commissions appelées à former un avis sur les objets mentionnés dans cet article.
4° Elle conservera le litre, les préséances et le rang dont elle jouissait avant 1792.
Elle aura le droit d'adresser au conseil d'Etat des représentations sur le maintien des mœurs et de la religion, en se renfermant uniquement dans ces objets ; elle pourra aussi , pour le maintien de ses attributions, s'adresser au conseil d'Etat.
L'un des plus anciens pasteurs adressera au conseil représentatif uneremontrance, lorsqu'il sera convoqué pour les mêmes élections ou il était d'usage que le doyen de la compagnie adressât des exhortations aux électeurs.
2. Le consistoire pour les protestans élira lui-même pour six ans ses membres laïcs; ils seront rééligibles, ils devront être âgés de trente ans accomplis : les membres élus seront Soumis à l'approbation du conseil d'Etat.
A la tête des membres laïcs seront deux conseillers d'Etat élus pour trois ans par ledit conseil et la compagnie des pasteurs. La compétence du consistoire sera la même qu'elle était ci-devant par l'ordonnance ecclésiastique, à la réserve toutefois de la partie contentieuse et judiciaire sur les promesses de mariage, les séparations et les divorces, à l'égard desquels il sera statué par l'édit civil. Le consistoire aura toujours le droit de mander les parties et de leur adresser des exhortations.
3. Le tribunal de commerce est maintenu ; il élira sesmenibres, dont l'élection sera soumise à l'approbation du conseil d'Etat; le président sera élu parle conseil représentatif; la
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îoV réglera la compétence et les formes de ce tribunal. 11 aura nii\g immédiatement après le tribunal de l'audience.
4. La société économique est maintenue. Elle élira ellemême ses membres ; l'élection sera soumise à l'approbation du conseil d'Etat. Les membres actuels de la société sont inamovibles. A l'avenir ils seront élus pour dix ans et rééligibles. Le président sera pris dans le conseil d'Etat et élu pour deux ans par ledit conseil , et rééligible.
1 ® La société économique administrera cette partie de l'ancien patrimoine Genevois qui lui avait été confiée ; tous les actes de son administration sont ratifiés.
2° Ses revenus seront appliqués, comme par le passé , à l'entretien du culte protestant, de l'instruction publique, des maisons dont elle tire un loyer, et des édifiées qui ne seront pas appliqués à l'usage de l'Etat} le tout sous l'inspection et autorité du conseil d'Etat.
3° Si le conseil d'Etat propose à la société économique des dépenses nouvelles ^ ou une augmentation de dépenses, et que la société économique croie devoir s'y refuser, la proposition sera portée à la décision du conseil représentatif, à moins que le conseil d'Etat ne retire sa proposition. La société économique pourra donner par écrit les motifs de son refus.
4° Chaque année elle rendra compte au conseil d'Etat de son administration,
5° La société économique cessera d'avoir inspection sur le culte et sur l'instruction ; cette inspection étant attribuée au conseil d'Etat.
6® Le conseil représentatif, sur un avis du conseil d'Etat, disposera , s'il le juge convenable , de l'usage des bâtimens réservés à la société économique, à la charge de les entretenir, et de fournir à ladite société un revenu égal au produit qu'elle en retirait.
5. La direction de l'hôpital genevois est maintenue sur le pied actuel; ses membres seront élus par elle pour neuf ans, et rééligibles; ils seront soumis à l'approbation du conseil d'Etat. Un membre du conseil d'Etat, élu par ledit conseil conjointement avec la compagnie des pasteurs , la présidera. Il sera élu pour un an et rééligible. Le vice-président sera élu par la compagnie des pasteurs et pour quatre ans. Elle sera sous l'inspection du conseil d'Etat à qui elle rendra compte annuellement de sa gestion. Le patrimoine
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qu'elle administre provenant des Genevois, les seuls Gepf»vois actuels et ceux qui acquerront le droit de commune daUvS Genève par concession ou par achat, auront droit à l'assistance de l'hôpital.
6. Les établissemens de charité, destinés au soulagement des Genevois d'origine française ou allemande, sont maintenus sous l'inspection du conseil d'Etat; et. si jamais les deux conseils estiment qu'ils sont devenus inutiles, leurs propriétés seront dévolues à l'hôpital genevois.
Le bureau de bienfaisance est maintenu sous l'inspection du conseil d'Etat, dont il devra demander chaqueannée l'autorisation pour faira une collecte, qui pourra être accordée ou refusée.
Ses membres seront élus pour cinq ahs et rééligibles ; leur élection sera soumise à l'approbation du conseil d'Etat.
7. La chambre des tutèles est maintenue; les règlemens faits à son origine sont remis en vigueur; le conseil d'Etat dont elle relève pourra les modifier.
Deux conseillers d'Eiat élus par ledit conseil seront membres de cette chambre et la'présideront.
•8. La loi de 1 655 , rappelée et confirmée dans le titre 5 du livre 2 du code de 1791, sur les correspondances et pensions étrangères est maintenue. Aucun conseiller d'Etat ne pourra porter de décoration conférée par une puissance étrangère.
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